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AVERTISSEMENT 

DE    LA  TROISIÈME  ÉDITION. 


Les  quatre  premiers  chapitres  de  cet  ouvrage, 
publiés  d'abord  séparément,  ont  été  réunis,  dans 
cette  nouvelle  édition,  aux  six  derniers,  avec  les- 
quels ils  ne  forment  qu'un  tout.  Les  questions 
qu'on  y  a  traitées  tiennent  au  fondement  même 
de  l'ordre  politique  et  de  l'ordre  religieux.  Ce  qui 
se  passe  dans  les  Pays-Bas  en  offre  une  preuve  de 
fait  aisément  bien  digne  d'attention.  La  religion 
catholique,  persécutée  par  un  Prince  calviniste,  en 
vertu  des  principes  gallicans ,  et  cette  persécution 
louée  ,  encouragée  ,  dirigée  peut-être  par  les  révo- 
lutionnaires françois,  dont  elle  sert  les  desseins  : 
c'est  là,  certes,  un  sujet  de  réflexions  profondes 
pour  les  politiques  et  pour  les  chrétiens ,  pour  les 
peuples  et  pour  les  rois.  L'avenir  nous  réserve 
d'autres  instructions;  car  tout  a  son  terme,  et 
même  la  patience.  On  a  vu  jusqu'ici  le  mal  en  ac- 
tion :  qui  sait  quel  spectacle  doit  succéder  à  celui- 
là  ,  et  ce  qu'à  son  tour  la  foi  peut  remuer  dans  la 
société,  pour  la  défense  du  vrai  et  du  bien,  et  pour 
le  salut  du  monde? 


PRÉFACE. 


On  ne  lit  point  aujourd'hui  les  longs  ouvrages; 
ils  fatiguent,  ils  ennuient  :  l'esprit  humain  est  las 
de  lui-même  ;  et  le  loisir  manque  aussi.  Tout  se 
précipite  tellement,  depuis  qu'on  a  mis  la  société 
entière  en  problème,  qu'à  peine  est-il  possible  de 
donner  un  moment  très  court  à  chaque  question 
quelle  qu'en  soit  d'ailleurs  l'importance.  Dans  le 
mouvement  rapide  qui  emporte  le  monde  ,  on  n'é- 
coute qu'en  marchant;  et  comment  l'attention, 
sans  cesse  distraite  par  des  objets  nouveaux,  pour- 
roit-elle  se  fixer  long-temps  sur  aucun?  C'est  ce 
qui  nous  détermine  à  publier  seule  la  première 
partie  de  cepetit traité,  tandis  que  certains  souvenirs 
sont  encore  vivants.  Dans  trois  mois  on  ne  sauroit 
de  quoi  nous  devons  parler.  Nous  tâcherons  de 
saisir,  au  milieu  des  événements  qui  se  préparent, 
l'occasion  la  plus  favorable  pour  faire  paroître  la 


-çeconde  partie.  Il  ne  laiit  pas  troubler  indiscrète- 
ment les  méditations  des  peuples  éclairés  qui  ont 
entrepris  de  réformer  l'œuvre  de  la  sagesse  et  de  la 
puissance  divine,  ni  les  ramener  trop  brusquement 
de  la  Bourse  à  l'autel,  et  de  la  rente  à  la  religion. 
Nous  n'ignorons  pas  que  cet  écrit,  dicté  par  une 
conviction  profonde,  choquera  beaucoup  d'opi- 
nions, à  une  époque  où  tant  d'hommes  ont  un 
tact  si  fm  sur  ce  qu'il  est  àpvopos  dépenser.  Mais 
cette  considération  n'a  pas  dû  nous  empêcher  de 
dire  ce  que  nous  croyons  vrai.  On  n'est  point  obli- 
gé déplaire,  et  ce  n'est  pas  une  des  conditions  que  la 
Charte  a  mises  au  droit  de  publier  ses  ojiinions  ; 
droit  dont  nous  userons  sans  autre  désir  que  celui 

d'être  utile,  sans  autre  espérance  que  de  recueillir 
force  injures  et  calomnies. 

Personne  n'est  plus  soumis  que  nous  aux  lois 
du  pays  ou  nous  vivons  ;  nous  le  serions  de  même 
à  Constantinople  ;  nous  l'eussions  été  de  même  à 
Rome,  sous  la  république  comme  sous  les  em- 
pereurs, et  par  les  mômes  motifs  et  dans  la  même 
mesure.  Une  fausse  liberté  ne  nous  séduit  pas,  et 
nous  sentons  en  nous  quelque  ehose  qui  nous  in.e| 
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à  l'abri  de  la  servitude.  Le  christianisme  a  pour 
toujours  délivré  l'homme  du  ]ou^  de  l'homme ,  et 
il  n'est  pas  un  chrétien  qui  ne  puisse  et  ne  doive, 
en  obéissant ,  selon  le  précepte  de  l'Apôtre ,  répéter 
ces  belles  paroles  que  l'auteur  de  V apologétique 
adressoit  aux  magistrats  romains  :  «  Je  reconnois 
«dans  le  chef  de  l'empire  mon  souverain  ,  pourvu 
»  qu'il  ne  prétende  pas  que  je  le  reconnoisse  pour 
»mon  Dieu  :  car  du  reste  je  suis  libre.  Je  n'ai 
»  d'autre  maître  que  le  Dieu  tout-puissant,  éternel, 
•  qui  est  aussi  le  sien  (i).  >♦ 

Que  si ,  examinant  quelques  unes  des  lois  qui 
nous  régissent,  nous  les  avons  jugées  défectueuses 
à  plusieurs  égards,elles  nous  autorisent  elles-mêmes 
à  émettre  le  jugement  que  nous  en  portons.  On  ne 
nous  contestera  pas  sans  doute  un  privilège  qu'on 
ne  cesse ,  quel  qu'il  soit ,  de  vanter  avec  tant 
d'emphase.  De  semblables  discussions,  sincères, 


(i)  Dicam  plane  imperatorem  dominum  :  sed  quando  non 
cogor,  ut  domlnum,  Dei  vice,  dicam.  Caterum  liber  sum  illi. 
Dominus  enim  meus  unus  est  Deus  omnipotens  et  seternus, 
idem    qui  et    ipsius-     j4poliget.   acif.  génies,   cap  xxxvii. 
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graves,  sur  un  sujet  qui  occupe  tous  les  esprits, 

ne  sauroient  être  interdites  que  par  un  despotisme 
timidement  soupçonneux,  et,  dans  ses  vagues 
inquiétudes ,  esclave  de  sa  propre  tyranie. 

Mais  le  génie  du  mal,  tremblant  pour  ses  œu- 
vres ,  a  su  trouver  une  autre  ruse ,  et  se  faire  con- 
tre la  vérité  un  autre  rempart.  «  Combattez  l'erreur, 
»  dit-il,  mais  en  la  séparant  des  personnes^;  » 
comme  il  dit  encore  :  «  Soutenez  la  religion,  mais 
»en  la  séparant  de  Dieu.  »  Qu'on  lui  laisse  les 
réalités,  il  nous  abandonnera  les  abstractions ^ 
afin  d'avoir  le  droit  de  nous  traiter  de  rêveurs. 
Assurément  il  seroit  plus  doux  de  n'avoir  à  établir 
que  des  théories  générales  ;  mais  il  n'en  va  pas 
ainsi  en  ce  monde.  Les  sociétés  humaines  vivent 
ou  meurent  selon  les  doctrines  des  hommes  qui 
les  gouvernent;  et  l'on  ne  sauroit  attaquer  ces 
doctrines  sans  attaquer  en  même  temps  et  les  dis- 
cours qui  les  expriment,  et  les  actes  qui  les  con- 
sacrent. Or,  quand  il  s'agit  d'actes  et  de  discours, 
les  hommesj  quoi  qu'on  fasse,  reparoissent  néces- 
sairement; et  plus  leur  autorité  est  grande  aux 
yeux  des  peuples,  plus  il  est  nécessaire  de  déchirer 
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le  voile  qui  cause  leur  illusion.  Étrange  charité 
que  celle  qui  sacrifieroit  la  société,  l'ordre,  la 
religion,  à  l'orgueil  ombrageux  de  quelques  indi- 
vidus pervertis  ou  aveuglés!  Ce  n'est  pas  là 
l'exemple  que  Jésus-Chrit  nous  a  donné  :  il  n'est 
point,  il  ne  sera  jamais  de  langage  qui  approche 
de  la  sévérité  de  ses  paroles ,  lorsqu'il  foudroyoit 
de  son  indignation  divine  les  scribes  et  les  phari- 
siens hypocrites ^  sépulcres  bla7ichis^  éclatants  au 
dehors^  et  au  dedans  pleins  de  pourriture  et  d'osse- 
ments à  demi  consumés  (\).  Et  parceque  vous  le 
voyez,  en  d'autres  circonstances,  rempli  de  dou- 
ceur et  de  miséricorde  j  n'allez  pas  vous  imaginer 
qu'il  se  contredise.  <'  On  doit,  dit  saint  Augustin, 
«reprendre  devant  tous  les  fautes  commises  de- 
»  vaut  tous ,  et  secrètement  les  fautes  secrètes. 
»  Distinguez  les  temps,  et  l'Écriture  s'accorde  avec 
•  elle-même  (2).  » 


(1)  Voyez    le  chap.    xxxm  de  TEvangile    selon   saint   Matthieu- 

(2)  Ipsa  corripienda  sunt  coram  omnibus,  que  peccantur 
coram  omnibus  :  ipsa  corripienda  sunt  secretius  quae  peccaur 
tur  secretius.:  Dlstiibuite  tempora .  et  concordat  Scriptma. 
S.   August,   serm.   73,   rlê  verhis  Ei'.  Matl.  18,    font,   f^ ,   col.   !\\'f- 
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11  y  a,  n'en  doutez  pas,  des  reproches  qu'il  est 

plus  pénible  de  faire  qu'il  n'est  dur  de  les  entendre. 
Mais,  en   ces  temps  où  tout  est  renversé   dans 
l'homme,  on  a  plus  de  pitié  pour  le  remords  qui 
gronde,  que  pour  la  conscience  qui  gémit.   Ses 
douleurs  importunent,  irritent;  comme  le  sau- 
vage à  son  enfant,  on  lui  dit  :  Souffre ,  et  tais-toi. 
Eh!   que  n'est-il  permis   de  se  taire!  Ce  n'est, 
certes,  aucun  motif  d'intérêt  personel   ou  d'a- 
mour-propre qui  peut  engager  maintenant  à  dé- 
fendre la  religion  et  la  vérité  :  qui  ne  le  sait?  Mais 
dès  lors  aussi  l'on  doit  comprendre  que  quiconque 
descend  dans  l'arène ,  sachant  d'avance  ce  qui  l'y 
attend ,  croit  accomplir  un  devoir  sacré.  Peu  nous 
importe,  au  reste,  les  jugements  des  hommes  et 
leurs  vains  discours.  Lorsqu'aux  premiers  siècles 
de  la  foi,  les  confesseurs,  livrés,  dans  le  cirque, 
à  la  dent  des  bêtes  féroces,   combattoient  pour 
Jésus-Christ  en  présence  de  César,  et  des  séna- 
teurs ,  et  des  pontifes ,  et  du  peuple ,  qui  ne  se  rioit 
de  ces  insensés  et  de  leur  Dieu?  Nous  annonçons 
aujourd'hui  le  même  Dieu  aux  nations  qui  l'ou- 
blient ,  à  leurs  chefs  qui  le  proscrivent  ;  et  quelque 


chose  pouiToit  nous  empêcher  d'élever  la  voix!  et 
l'on  demanderoit  ce  que  veut  donc  ce  prêtre?  Ce 
qu'il  veut?  ce  que  vouloit  Jésus  de  Nazareth,  ce 
que  vouloient  les  martyrs  :  heureux  s'il  l'obtenoit 
au  même  prix  ! 

Il  y  a  long-temps  que  le  monde  est  le  même,  et 
qu'il  poursuit  de  sa  haine  tout  ce  qui  s'oppose  à 
ses  passions  et  à  ses  idées.  Il  en  sera  ainsi  jusqu'à 
la  fin;  et  ce  n'est  pas  une  raison  de  lui  céder.  Il 
iaudra  bien  qu'il  cède  lui-même  à  la  vérité ,  quand 
le  jour  de  son  triomphe  sera  venu,  et  qu'il  cède 
éternellement.  Les  lois  de  la  terre,  même  fonda- 
mentales, seront  un  peu  ébranlées  alors  :  et  je  ne 
sache  pas  que  l'ordre  qu'on  nous  fait  à  l'aide  de 
toutes  les  théories  modernes  d'athéisme  ,  ait  reçu 
du  Dieu  vivant  des  promesses  d'immortalité! 

Quelle  que  soit,  au  surplus,  en  certains  mo- 
ments, la  vivacité  de  nos  expressions,  nous  dési- 
rons qu'on  les  juge  par  le  sentiment  qui  les  a  dic- 
tées. L'envie  de  blesser  fut  toujours  aussi  loin  de 
nous  que  le  dessein  de  flatter.  Nous  avons  été, 
grâce  au  ciel,  conduit  par  des  vues  plus  hautes; 
et  si  nos  efforts  avoient  besoin  d'êti'e  justifiés  devant 


des  chrétiens,  nous  produirions,  pour  toute  dé- 
fense, ces  paroles  d'un  illustre  docteur  de  l'Eglise. 
«  Il  y  a,  dit  l'Écclésiaste,  un  temps  de  se  taire ^ 
»  et  un  temps  déparier.  Et  maintenant  donc,  après 
»un  assez  long  silence,  il  convient  d'ouvrir  la 
«bouche  pour  révéler  ce  qu'on  ignore.  Ne  craignez 
»  ni  le  mensonge  ni  la  calomnie  ;  ne  vous  laissez 
»  point  troubler  par  les  menaces  des  hommes  puis- 
»sants;  ne  vous  affligez  point  d'être  raillé  par  les 
«uns,  outragé  par  les  autres,  et  condamné  par 
»  ceux  qui  affectent  de  la  tristesse ,  et  dont  les  re- 
«montrances  séduisantes  sont  ce  qu'il  y  a  de  plus 
»  propre  à  tromper  :  que  rien  ne  vous  ébranle , 
»  pourvu  que  la  vérité  combatte  avec  vous  Opposez 
»à  l'erreur  la  droite  raison,  appelant  à  son  se- 
»  cours,  dans  cette  guerre  sainte,  l'auteur  même 
n  de  toute  sainteté,  notre  Seigneur  Jésus-Chrit, 
«pour  qui  il  est  doux  d'être  affligé,  et  heureux  dfi 
»  mourir  (  i  j  •  " 


(i)  Tempas  esse  tacendi  et  tempus  loquenJi,  sermo  est  Ec- 
clesiastsc.  Et  nunc  ignitur,  quoniam  abuntli^  sat  silentil  hacto- 
nus    praecessit,      opportunum    deinceps    eril ,    ut    ad    patefactio- 


î4 

nem  eoium  qmv  ij^norantur,  os  nostrum  aperianiiis...  ]\on  igi- 
tur  vos  tcrreat  mandacii  caluninia ,  neque  potentium  miiiie 
conturbent,  neque  risus  notorumve  procacitas  inœrore  afliciat, 
neque  damnatio  eorum  qui  tristitiam  simulant ,  valentissinaam 
ad  fallendum  illecebrani  objicientes  adhortationis  escam  :  do- 
nec  veritatis  verbum  vobiscum  pugnet.  Omnibus  propugnet 
recta  ratio,  belii  socium  advocans  et  adjutorem  ipsura  pietatis 
magistrum  dominum  nostrum  Jesum  Christum ,  pro  quo  affligi 
suave,  et  raori  lucrum.  S.  Basil,  ep.  79  et  211,  Oper.  ,  tom.  Illy 
pag.  139  et  229. 


DE  LA  RELIGION, 


CONSIDEREE    DAIfS    SES    RAPPORTS 


L'ORDRE  POLITIQUE  ET  CIVIL- 


CHAPITRE  L 

Etat   tic  la   société  en   France, 

Instruite  par  l'expérience  et  par  la  tradition  uni- 
verselle des  peuples,  la  sagesse  antique  avoit  com- 
pris qu'aucune  société  humaine  ne  pouvoit  ni  se 
former  ni  se  perpétuer,  si  la  religion  ne  présidoit 
à  sa  naissance ,  et  ne  lui  communiquoit  cette  force 
divine,  étrangère  aux  œuvres  de  l'homme,  et  qui 
est  la  vie  de  toutes  les  institutions  durables.  Les 
anciens  législateur  voyoient  en  elle  la  loi  com- 
mune (i) ,  source  des  autres  lois  (2)  ,  la  base, 


(i)  Àrist. ,   Rellior.,    lib.   1. 

(i)  Cicer. ,  de   legib, ,  lib.  II ,   cap.  iv. 
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l'appui  (i),  lo  principe  régulateur  (2)  des  Etats 
constitués  selon  la  nature  ou  la  volonté  de  l'Intel- 
ligence suprême  (5).  En  toute  république  bienor- 
»  donnée,  dit  Platon,  le  premier  soin  doit  être  d'y 
«établir  la  vraie  religion,  non  pas  une  religion 
»  fausse  ou  fabuleuse,  et  de  veiller  à  ce  que  le  sou- 
»  verain  y  soit  élevé  dès  l'enfance  (4).  »  Ces  maxi- 
mes, partout  admises  comme  une  règle  immuable, 
furent  aussi  partout  le  fondement  de  l'organisation 
sociale  :  de  là  l'importance ,  quelquefois  excessive 
à  nos  yeux,  qu'on  attachoit  non  seulement  aux 
croyances  publiques,  mais  aux  plus  petites  céré- 
monies du  culte;  de  là  l'union  intime  des  lois  re- 
ligieuses et  des  lois  politiques  dans  la  constitution 
de  chaque  cité  ,  quelle  que  fût  la  forme  de  son  gou- 
vernement ;  de  là  enfin  le  pouvoir  toujours  si  éten- 
du du  sacerdoce  chez  les  nations,  soit  civilisées, 
soit  barbares  :  et  il  faut  bien  qu'il  y  ait  en  cela 
quelque  chose  de  nécessaire ,  de  conforme  à  la  na- 


(i)  Religio  vera  est  firniamentuni  rœipiiblica;.  Plat. ,  lib.  IV« 
de  legib. 

(2)  Omnia  religione  moventur.  Cicer.  V,  in  J^enem. 

(3)  Cicer.  ,  de  legib.,  lib.  II  ,  cap.  iv  et  v. 

(i)  Prima  in  omni  republica  bene  oonstituta  cura  esto  de 
vera  religione,  non  aiitem  ilc  f'alsa  vel  fabulosa  stabilienda , 
in  qiia  sumus  ma;:.{ratns  a  tcneris  instituatur.  Plat.,  lib.  II, 
de  lepiuhl. 


ture  de  l'homme  et  de  la  société  ,  puisque  aucun 
temps  ni  aucun  lieu  n'offre  d'exception  à  ce  fait 
primitif  et  permanent. 

Il  n'est  pas  de  notre  dessein  de  rechercher  com- 
ment la  Rehgion ,  suivant  ce  qu'elle  contenoit  de 
vérités  et  d'erreurs ,  modifia  les  institutions  des 
peuples  divers.  Il  nous  suffit  de  faire  remarquer 
qu'à  l'époque  où  son  influence ,  dans  l'état  et  dans 
la  famille,  s'affoiblit  et  menaça  de  s'éteindre  en- 
tièrement à  Rome,  sous  les  premiers  Césars,  tous 
les  liens  qui  unissent  les  hommes  se  relâchant  à 
la  fois,  l'empire  tomba  en  dissolution  ;  et  bientôt 
l'on  vit  ce  grand  corps  languissant,  épuisé, se  dé- 
battre quelques  instants  ,  et  succomber  enfin  sous 
les  coups  que  lui  portèrent  des  nations  envoyées 
de  Dieu,  pour  faire  disparoître  de  la  terre  le  peuple 
athée. 

Exemple  à  jamais  mémorable  !  Les  Romains 
avoient  renoncé  aux  dogmes  conservateurs  de  tout 
ordre  politique  et  civil  :  leur  nom  seul  demeura 
pour  rendre  témoignage  de  ce  qu'ils  furent.  La  Re- 
hgion ,  bannie  par  les  systèmes  philosophiques, 
sortit  de  cette  société  auparavant  si  vivante  ;  et  il 
ne  resta  qu'un  cadavre.  Le  monde  étonné  contem- 
ploit  cet  informe  débris,  quand  tout-à-coup  s'é- 
leva une  société  nouvelle ,  fondée  par  le  christia-- 
nisme  et  pénétrée  de  son  esprit.  Croissant  et  se 
développant  selon  l'invariable  loi  reconnue  des  an- 
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ciens ,  elle  reçut  tout  de  l'Église ,  et  sa  forme  es- 
sentielle, et  ses  institutions ,  et  son  admirable  hié- 
rarchie. Gibbon  lui-même  en  fait  l'aveu.  Ce  furent 
les  souverains  Pontifes,  ce  furent  les  évêques  qui^ 
appelant  nos  grossiers  ancêtres  à  la  vraie  civilisa- 
tion ,  créèrent ,  avec  la  royauté ,  les  monarchies 
chrétiennes,  qu'ils  travailloient  sans  cesse  à  per- 
fectionner. On  chercheroit  en  vain  dans  l'antiquité 
rien  de  semblable  à  ce  genre  de  gouvernement , 
qui  n'y  pouvoit  avoir  de  modèle,  puisqu'il  n'étoit 
que  l'expression  publique  du  christianisme  et  des 
nouveaux  rapports  qu'il  avoit  établis  entre  les  hom- 
mes ,  la  manifestation  pour  ainsi  dire  sociale  de 
ses  préceptes  et  de  ses  dogmes  mêmes. 

Indépendamment  de  ce  qui  touche  la  constitu- 
tion intime  de  l'état,  les  règles  de  discipline  éta- 
blies par  l'Église,  la  forme  de  ses  jugements  et  de 
ses  tribunaux  ,  eurent  une  influence  aussi  heureuse 
qu'étendue  sur  la  législation  civile.  Cette  influence 
est  surtout  remarquable  dans  les  capitulaires  de 
nos  premiers  rois ,  monument  trop  peu  admiré  de 
sagesse  et  de  justice.  Il  est  vrai  cependant  que  des 
erreurs  et  des  passions,  diverses  selon  les  époques  , 
mais  qui  toujours  tendoient  à  rompre  l'unité  poli- 
tique en  ébranlant  l'unité  religieuse ,  altérèrent 
peu  à  peu  l'esprit  de  la  société  européenne  ,  la  dé- 
tournèrent de  sa  direction ,  et  en  arrêtèrent  les 
progrès,  avant  qu'elle  eût  atteint  son  parfait  déve- 
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îoppement.  Elle  ne  laissa  pas  de  subsister  avec  la 
plupart  des  caractères  qu'elle  tenoit  de  son  origine , 
tant  que  le  christianisme  fondu  ,  pour  ainsi  parler, 
dans  toutes  ses  institutions ,  put  exercer  sur  elle 
son  action  puissante  ;  et  après  les  désordres  ame- 
nés par  trois  siècles  d'hérésie  et  près  d'un  siècle 
d'incrédulité  ,  il  fallut ,  pour  achever  de  la  détruire, 
la  séparer  violemment  de  la  religion  qui  la  proté- 
geoit  encore  contre  elle-même.  Mais  cette  fatale 
séparation  une  fois  accomplie,  la  société  changea 
de  nature,  et  cela  nécessairement.  Qu'est-elle  au- 
jourd'hui en  France? Quel  genre  de  gouvernemeni 
a  remplacé  la  monarchie  chrétienne?  Grave  ques- 
tion, certes  ,  et  qui,  bien  éclaircie,  serviroit  à  en 
résoudre  beaucoup  d'autres. 

Long-temps  avant  notre  révolution  ,  la  prétendue 
réforme  du  seizième  siècle  avoit  ébranlé  le  système 
politique  de  l'Europe.  Partout  où  elle  s'établit,  on 
vit  naître  aussitôt  ou  le  despotisme  ou  l'anarchie. 
L'histoire  n'a  conservé  le  nom  d'aucun  tyran  plus 
abominable  que  le  fils  de  Gustave  Wasa  (i).  Nulle 
part  aussi  l'ordre  de  succession  n'a  été  plus  sou- 
vent troublé  qu'en  Suède.  Après  d'assez,  longues 
agitations  ,  le  Danemarck  a  cherché  le  repos  à 
l'abri  d'un  pouvoir  beaucoup  moins  réglé  par  les 


(i)  Éric-  XIV. 
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lois  que  tempéré  par  les  mœurs.  Que  l'armée  de 
Gustave -Adolphe,  fixée  au  sein  de  l'Allemagne, 
eût  quitté  ses  tentes  pour  des  habitations  plus  sta- 
bles ,  ce  seroit  l'image  de  la  Prusse  luthérienne, 
soumise  ,  depuis  son  origine  ,  à  un  despotisme 
militaire,  adouci  par  l'influence  des  états  voisins 
et  des  tribunaux  de  l'Empire.  En  embrassant  le  cal- 
vinisme, les  Provinces-Unies  formèrent  une  répu- 
blique turbulente,  avare,  cruelle.  Le  même  peuple 
qui  vendoit  au  Japon  son  Dieu,  égorgeoit  en  Europe 
son  chef  (i) ,  et  dévoroit  son  cœur  palpitant.  Qui 
jamais  exerça  une  autorité  plus  despotique  que 
Henri  YIII  ?  Y  avoit-il  en  Angleterre,  sous  le  règne 
de  ce  monstre,  d'autre  loi  que  son  caprice?  Il 
meurt ,  et  bientôt  l'anarchie  la  plus  profonde  dévas- 
te cette  terre  d'où  le  christianisme  antique ,  le  vrai 
christianisme  étoit  banni.  Le  monde  eut  le  specta- 
cle d'une  nation  qui ,  ayant  renoncé  à  la  foi  dont 
elle  avoit  vécu  jusqu'alors,  cherche  dans  les  ténè- 
bres et  dans  le  sang  une  religion  nouvelle  et  une 
nouvelle  civilisation.  De  l'anarchie  elle  passe  de- 
rechef sous  le  despotisme.  Un  fourbe  ambitieux , 
qui  savoit  vouloir  et  agir,  chasse  vers  l'écliafaud 
un  prince  foible  ,  cite  la  Bible  à  des  fanatiques  , 
puis  courbe  tout  sous  son  épée.  Cette  épée ,  il 


(i)  Le  grand  pensionnaire  de  Witt. 
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l'emporta  dans  la  tombe  ;  il  tie  la  légua  pas  à  son 
lils  ,  et  ce  fils  fut  renversé.  L'ancienne  dj'^nastie  se 
remontre  un  moment,  et  disparoît  ensuite  pour 
toujours. 

11  falloit  que  l'Angleterre  pérît,  ou  qu'elle  se  re- 
constituât sous  des  institutions  plus  stables.  Ce 
que  le  temps  avoit  conservé  des  anciennes  lois  et 
des  anciennes  mœurs  ,  se  combinant  avec  ce  qui 
restoit  de  christianisme  chez  ce  peuple,  il  en  ré- 
sulta une  forme  de  société  analogue  à  ces  divers 
éléments  ,  mais  entièrement  difiérente  ,  au  fond  , 
de  celle  qui  existoit  avant  la  réforme  :  et  c'est  ce 
que  ne  voient  pas  assez  ceux  qui,  frappés  des  noms 
plus  que  des  choses,  croient  que  l'Angleterre  est 
une  monarchie,  parcequ'il  y  a,  dans  cette  terre 
natale  des  fictions  politiques  et  de  toutes  les  dé- 
ceptions modernes,  un  homme  qu'on  appelle  roi. 

La  monarchie  angloise  expira  sous  le  glaive  des 
bourreaux  avec  Charles  I".  Son  fils  n'en  reprodui- 
sit qu'une  vague  et  triste  image.  Jacques  II,  doué 
d'un  sens  droit,  mais  dénué  du  génie  nécessaire  à 
l'exécution  des  desseins  qu'il  avoit  conçus,  voulut 
la  rétablir  ;  il  succomba.  L'esprit  du  protestan- 
tisme ,  incompatible  avec  l'existence  de  la  vérita- 
ble royauté ,  triompha  de  tous  ses  efforts.  En  ces- 
sant de  reconnoitre  l'autorité  suprême ,  et  même 
toute  autorité  réelle  dans  l'ordre  religieux,  le  peu- 
ple avoit  perdu  la  notion  de  la  souveraineté  dans 
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Tordre  temporel.  11  ne  pouvoit  plus  comprendre  ce 
que  c'est  qu'un  monarque;  il  ne  pouvoit  surtout 
plus  souffrir  un  pouvoir  au-dessus  du  sien.  Le 
trône,  pour  lui,  ce  fut  un  fauteuil,  comme  l'autel 
n'étoit  plus  qu'une  table.  Par  la  force  même  des 
choses ,  on  vit  recommencer  en  Europe  le  gouver- 
nement républicain.  Il  ne  resta  de  la  monarchie 
et  de  la  religion  chrétienne  que  des  mots  vides  de 
sens.  L'Angleterre  devint  en  effet  une  véritable  ré- 
publique, selon  l'acception  rigoureuse  du  mot  ;  mais 
la  souveraineté  qui,  suivant  les  principes  introduits 
par  la  réforme,  appartient  de  droit  à  la  nation  en- 
tière ,  se  concentra  de  fait  entre  les  mains  d'un  pe- 
tit nombre  de  familles  propriétaires  du  sol ,  et  qui 
seules  possèdent  les  emplois  et  forment  les  deux 
chambres  :  c'est  en  elles  que  le  pouvoir  réside  es- 
sentiellement. Le  parlement  est  le  vrai  souverain  , 
puisqu'il  peut  tout,  selon  Blackstone  ,  tout  sans 
exception  ,  môme  changer  la  dynastie  ,  même 
changer  la  religion  ;  et  ces  deux  choses ,  il  les  a 
faites  :  la  loi,  c'est  sa  volonté.  Il  gouverne  par  des 
ministres  responsables  envers  lui,  et  non  envers  le 
roi ,  qui  ne  peut  jamais  en  choisir  d'autres  que  ceux 
désignés  par  la  majorité  des  chambres,  ou  que 
cette  majorité  consent  à  soutenir.  De  royauté,  à 
peine  en  existe-t-il  une  vaine  apparence  ;  elle  est 
nulle  en  réahté.  Les  affaires  sont  discutées,  déci- 
dées dans  le  parlement;  celles  que  la  constitution 
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paroît  abandonner  au  roi  dépendent  entièrement 
des  ministres ,  que  le  parlement  fait  et  défait  à  son 
gré.  Le  refus  des  subsides  arrêteroit  sur-le-champ 
le  monarque ,  si ,  sur  ce  point  comme  sur  tout  au- 
tre ,  il  essayoit  de  s'opposer  à  ce  que  veut  le  par- 
lement. 

L'Angleterre  est  donc  réellement  une  républi* 
que  aristocratique.  Aussi  a-t-elle  tous  les  caractè- 
res qui  appartinrent  toujours  à  ce  genre  de  gouver- 
nement :  une  administration  forte,  mais  à  qui  tous 
les  moyens  sont  indifférents  pour  arriver  au  but 
proposé  ;  des  conseils  suivis  et  soutenus  d'une  ac- 
tion qui  ne  se  relâche  jamais  ;  un  système  d'agran- 
dissement progressif  et  continuel,  qui,  portant  au 
dehors  les  pensées  du  peuple  et  son  activité ,  as- 
sure la  tranquillité  intérieure  ;  une  grande  prospé- 
rité matérielle ,  la  soif  des  richesses  ,  l'estime  de 
l'or,  des  croyances  vagues,  des  mœurs  foibles  ,  et 
dans  les  classes  inférieures  une  sorte  de  licence 
qu'elles  prennent  pour  la  liberté. 

Telles  furent  dans  tous  les  temps  les  républiques 
aristocratiques  :  telle  est  l'Angleterre  aujourd'hui. 
Cependant  l'on  compare  sans  cesse  notre  gouver- 
nement au  sien  ;  c'est  chez  elle  que  l'on  va  cher- 
cher des  exemples  dont  on  fait  des  modèles ,  et 
quelquefois  des  lois.  Il  faut  s'entendre.  Veut-on 
dire  que  la  France  n'est  pas  plus  que  l'Angleterre 
une  vraie  monarchie?  on  a  raison.    Veut-on  dire 
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qu'elle  est  comme  elle ,  et  dans  le  même  sens ,  une 
république?  on  a  raison  encore.  Mais  si  l'on  pré- 
tend que  la  France  est  une  république  aristocrati- 
que, on  se  trompe,  car  nous  n'avons  pas  même 
les  premiers  éléments  d'une  aristocratie. 

En  effet,  qu'on  nous  montre  en  France  ce  corps 
de  noblesse  propriétaire,  ou  à  peu  près,  de  tout 
le  pays,  possédant  en  outre  les  premiers  emplois 
du  gouvernement ,  de  l'Église ,  de  l'administration , 
de  l'armée;  ce  corps  de  noblesse  privilégiée  comme 
ne  l'étoit  pas  la  noblesse  françoise  en  1 789 ,  inves- 
tie d'une  foule  de  droits  lucratifs  et  honorifiques  , 
que  personne  ne  lui  conteste,  et  qu'on  lui  contes- 
teroit  vainement;  qu'on  nous  montre  dans  nos 
codes  des  lois  semblables  à  celles  qui  assurent  la 
perpétuité  de  ces  grandes  familles,  par  l'hérédité 
de  certaines  charges ,  les  partages  inégaux  ,  les  sub- 
stitutions ,  etc. j  etc. 

Non  seulement  il  n'y  a  point  de  noblesse  en 
France,  car  ce  ne  sont  point  les  titres,  mais  les 
fonctions  qui  font  le  noble  ;  il  n'y  a  pas  même  de 
familles  à  proprement  parler,  puisque  la  loi  ne 
fait  rien  pour  elles  ,  qu'elle  ne  connoît  que  des  in- 
dividus. Et  c'est  là,  pour  quiconque  sait  voir,  la 
différence  essentielle  qui  existe  entre  notre  gouver- 
nement et  le  gouvernement  angloîs. 

Parmi  nous  ,  nulle  hiérarchie ,  nulle  classifica- 
tion sociale  ,  nuls  rangs,  nuls  droits  reconnus  que 
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ceux  acquis  à  tous  par  la  loi  commune.  Otez  l'in- 
délébile distinction  qui  résulte  de  l'inégalité  des 
facultés  naturelles  et  de  leur  développement,  un 
peu  d'or  de  plus  ou  de  moins  fait  toute  la  diffé- 
rence entre  les  hommes;  et  aussi  est-ce  unique- 
ment de  cette  différence  variable  ,  et  qui  le  devient 
davantage  de  jour  en  jour,  que  dépend  ce  qu'on 
est  convenu  d'appeler  les  droits  politiques. 

Ainsi  la  France  est  un  assemblage  de  trente  mil- 
lions d'individus ,  entre  lesquels  la  loi  ne  reconnoît 
nulle  autre  distinction  que  celle  de  la  fortune. 
Mais  cette  distinction,  qui  n'a  rien  de  fixe,  de- 
vient énorme  par  le  fait,  pendant  qu'elle  subsiste, 
puisque  entre  l'homme  qui  paie  i  ,000  francs  d'im- 
positions et  celui  qui  n'en  paie  que  999,  il  y  a  , 
comme  on  s'en  convaincra  bientôt ,  toute  la  dis- 
tance qui  sépare  le  souverain  du  sujt^t. 

Voilà  ce  qu'est  la  nation ,  considérée  en  elle- 
même  ;  voyons  ce  qu'est  son  gouvernement.  Pour 
en  avoir  une  idée  exacte,  il  faut  répondre  à  ces 
questions  :  Qu'est-ce  que  les  chambres?  Qu'est-ce 
que  le  ministère?  Qu'est-ce  que  le  roi  ?  Et  ce  n'est 
pas  sans  motif  que  nous  les  posons  dans  cet  ordre. 
Tout  à  l'heure  on  comprendra  qu'on  ne  pourroit, 
à  moins  de  tout  confondre,  les  poser  autrement. 

Nous  avons  vu ,  et  c'est  un  fait  qui  n'est  pas  con- 
testé ,  que  le  parlement  anglois  représente  une  aris- 
tocratie souveraine.  Les  aînés  des  premières  fa- 
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milles  forment  en  effet  la  chambre  des  pairs  ;  celle 
des  communes  est  formée,  dans  sa  plus  grande 
portion ,  des  cadets  de  ces  mêmes  familles ,  et  de 
quelques  autres  propriétaires ,  membres  aussi  de 
l'aristocratie  ;  car  en  Angleterre  toutes  les  terres 
sont  nobles  ou  privilégiées.  Ainsi ,  les  deux  cham- 
bres ,  ayant  au  fond  les  mêmes  intérêts  à  défendre , 
et  représentant  toutes  deux  une  même  classe  de  la 
société,  ne  sont  réellement  que  deux  parties,  l'une 
élective,  l'autre  héréditaire,  d'un  seul  corps  ap- 
pelé parlement,  en  qui  réside  la  souveraineté. 

jXos  chambres  offrent ,  dans  le  même  sens  ,  deux 
sections  d'un  seul  et  même  corps ,  qu'on  pourroit 
aussi  appeler  parlement ,  et  qui  reçoit  effective- 
ment ce  nom  dans  le  langage  des  chambres  (i  j. 
Les  pairs,  à  la  vérité,  possèdent  des  prérogatives 
personnelles  que  les  députés  ne  partagent  pas  ; 
leurs  titres  et  leurs  fonctions  sont  héréditaires  ; 
mais  il  en  est  de  même  chez  les  Anglois.  L'unique 
différence  est  que,  chez  nous,  les  pairs  ne  repré- 
sentent point  une  aristocratie  qui  n'existe  pas,  et 
([uele  temps  même  ne  sauroit  former  sous  l'empire 
des  lois  qui  nous  régissent.  Ils  ne  peuvent ,  ainsi 
que  les  députés,  représenter  que  ce  qui  est_,  c'est- 
à-dire  une  vaste  démocratie,  dans  laquelle  la  ri- 


(i)  Les  disciKssioiis  fnirlcnicnlaircs ,  les  usages  parlermnUiires ,  etc., 
de.  ,  sont  lies  expressions  ronsacrécs. 
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chesse  seule  marque  des  degrés  variables  comme 
elle.  Hors  de  là ,  il  n'existe  aucun  ordre  à  mainte- 
nir, aucun  intérêt  à  défendre.  La  chambre  des 
pairs  fait  donc  essentiellement  partie  d'un  système 
démocratique  ;  voulût-elle  être  autre  chose ,  elle 
ne  le  pourroit  pas  ;  elle  forme  nécessairement , 
avec  la  chambre  des  députés,  un  seul  et  unique 
corps  divisé  en  deux  sections  qui  délibèrent  à  part  : 
aussi  retrouve-t-on  dans  les  deux  chambres  la 
même  classification  identique  de  leurs  membres  , 
un  côté  droit,  un  côté  gauche  ,  un  centre  ,  suivant 
la  nature  des  opinions  adoptées  par  chacun  ,  et  qui 
partagent  également  la  nation  elle-même. 

Ce  grand  corps ,  divisé  par  une  sorte  de  fiction  , 
mais  réllement  un,  comme  le  parlement  d'An- 
gleterre, consent  comme  lui  l'impôt,  et  comme 
lui  fait  la  loi  ;  nous  disons  qu'il  la  fait,  et  non 
qu'il  y  concourt ,  car  les  droits  attribués  sur  ce 
point  à  la  royauté  ne  sont  encore  qu'une  autre 
liction,  ainsi  qu'on  le  verra  dans  un  moment. 

Or  quiconque  fait  la  loi ,  exerce  la  souverai- 
neté (i).  Sans  juger  ce  qui  est,  sans  le  louer  ni  le 


(i)  On  pourroit  ajouter,  eL  quiconque  vole  V  impôt ,  est  maître  de  Ui 
soweraineld ,  et  peut  s'en  enqtarer  quand  il  lui  plaira.  Il  n'est  pas  jusqu'à 
Voltaire  qui  ne  Tait  remarqué .  à  propos  du  gouvernement  anglois. 
«Ceux,  (lit-il,  qui  donnent  ce  qu'ils  veulent ,  et  comme  ils  veulent, 
>«  partagent  rautorité  souveraine.  "  Essai  sur  l'histoire  générale,  etc.  , 
cliap.  Lsxi. 
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blâmer,  mais  en  l'examinant  delà  même  manière 
qu'on  pourroit  examiner  la  constitution  d'une  ré- 
publique de  l'ancienne  Grèce,  nous  sommes  donc 
conduits  à  cette  conclusion ,  que  la  souveraineté 
réside  dans  les  chambres  :  en  soutenant  le  principe 
de  V omnipotence  parlementaire _,  on  n'a  fait  qu'énon- 
cer le  même  fait  en  d'autres  termes. 

Aucun  souverain ,  ni  surtout  un  souverain  col- 
lectif, ne  pouvant  gouverner  seul,  des  ministres 
lui  sont  indispensables  pour  l'exercice  de  son  pou- 
voir. Le  ministère,  chez  les  Anglois,  n'est  que 
l'action  publique  du  parlement  qui  renvoie  les  mi- 
nistres au  moment  même  où  ils  commencent  à 
gouverner  d'une  manière  contraire  aux  vues  de  la 
majorité  des  chambres,  sans  que  le  roi  puisse  s'y 
opposer,  quel  que  soit  son  attachement  personnel 
pour  eux,  ou  l'approbation  qu'il  accorde  à  leur 
administration.  Il  en  est  ainsi  en  France;  nul  mi- 
nistre ne  pourroit  y  garder  ses  fonctions  malgré 
l'une  des  deux  chambres,  puisque  le  rejet  d'une 
loi  nécessaire  suspendroit  à  l'instant  même  le  gou- 
vernement :  aussi  est-ce  une  maxime  admise  que 
les  ministres  doivent  se  retirer  lorsqu'ils  perdent 
la  majorité  dans  l'une  ou  l'autre  chambre;  et  ce 
ne  seroit  pas  une  maxime,  'que  ce  seroit  encore 
une  nécessité. 

Le  ministère  n'est  donc,  en  France  comme  en 
Angleterre,  que  l'action  publique  du  parlement, 


cl\ine  aristocratie  souveraine  chez  nos  voisins,  et 
chez  nous  d'une  démocratie  souveraine. 

Que  si  maintenant  nous  cherchons  quelle  place 
la  royauté  occupe  dans  ce  système,  et  ce  qu'elle 
est  en  réalité,  nous  ne  voyons  pas  que  sa  condi- 
tion, examinée  attentivement,  soit  de  nature  à 
exciter  de  vives  alarmes  parmi  ceux  qui  redoutent 
le  pouvoir  absolu. 

A  s'en  tenir  aux  mots  qui  fixent  l'étendue  et  les 
limites  de  la  prérogative  royale,  nous  trouvons 
d'abord,  en  ce  qui  concerne  l'autorité  législative  , 
que  le  roi  propose  les  lois  aux  chambres ,  et  qu'il 
peut  ne  pas  présenter  celles  que  les  chambres  l'au- 
roient  supplié  de  proposer. 

Voilà,  certes,  une  prérogative  qui  semble  lui 
rendre  une  partie  de  la  souveraineté.  Mais  il  faut 
considérer  que  le  roi  n'a  droit  de  proposer  ni  de 
rejeter  aucune  loi  directement  ;  il  est  légalement 
indispensable  que  tout  se  fasse  par  l'intermédiaire 
d'un  ministre  responsable.  Or  les  ministres ,  com- 
me on  l'a  vu ,  sont  dans  une  dépendance  absolue 
des  chambres.  Qu'ils  viennent  à  perdre  la  majorité , 
ils  tombent  au  même  moment.  Ils  ne  peuvent 
donc  ,  de  fait ,  rien  proposer  ni  rien  rejeter,  qu'au- 
tant qu'ils  seront  sûrs  de  ne  pas  contrarier  la  ma- 
jorité des  chambres. 

Supposons  que  le  roi  voulant  les  contraindre  à 
faire  quelque  chose  d'opposé  à  ce  que  veut  la  ma- 
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jorité,  ils  se  retirent,  et  que  d'autres  les  rempla- 
cent :  les  nouveaux  ministres  se  briseront  contre 
cette  m  ajorité ,  ou  bien  il  faudra  que  le  roi  cède. 
Où  est,  en  ce  cas,  le  pouvoir  souverain? 

Il  est  vrai  que  le  roi  peut  dissoudre  les  chambres  . 
et  ordonner  d'autres  élections  :  c'est  ici  le  termr 
de  sa  puissance,  et  encore  ne  s'ëtend-elle  qu'à 
une  moitié  du  parlement,  à  la  chambre  des  dé- 
putés. La  voilà  dissoute ,  et  la  question  qui  étoit 
débattue  entre  elle  et  le  roi ,  est  soumise  au  juge- 
ment du  peuple  souverain  payant  5oo  fr.  d'imposi- 
tions. Rien  de  plus  naturel  dans  l'hypothèse  d'un 
gouvernement  républicain.  C'est  l'appel  au  roi  en 
ses  conseils,  des  anciennes  monarchies  :  il  faut 
bien  toujours  un  tribunal  suprême  qui  décide  en 
dernier  ressort  :  nulle  société  ne  subsisteroit  sans 
cela. 

Enfin  une  nouvelle  chambre  envoyée  par  le  peu- 
ple arrive  :  que  fera-t-elle  ?  ce  qu'elle  voudra  ;  rien 
ne  peut  contraindre  sa  volonté,  c'est  le  même 
corps  composé  seulement  de  membres  différents  , 
mais  toujours  souverain.  Il  décidera,  suivant  soj» 
bon  plaisir ,  entre  le  ministère  actuel  et  le  minis- 
tère qui  l'a  précédé ,  et ,  quelle  que  soit  sa  décision, 
il  est  impossible  désormais,  à  moins  d'une  révo- 
lution dans  le  gouvernement,  qu'elle  ne  soit  pas 
rigoureusement  exécutée. 

Toute  fiction  mise  à  part,  voilà  les  droits  de  la 
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royauté  en  ce  qui  touche  la  législation  :  car  il  no 
faut  pas  confondre  avec  les  droits  fixés  par  la  con- 
stitution de  l'état ,  une  influence  toute  différente  . 
fondée  sur  des  sentiments  qui  se  rattachent  à  un 
autre  ordre  de  choses ,  et  qui  subsistoient  encore 
en  partie  lorsque  la  Providence  ramena  parmi  nous 
la  famille  de  nos  anciens  monarques. 

Mais  ,  dira-t-on ,  si  le  roi  ne  jouit  plus  de  la 
puissance  législative  ,  l'administration  du  moins 
lui  appartient  tout  entière  ;  il  conclut  les  traités , 
fait  la  paix ,  déclare  la  guerre ,  nomme  aux  em- 
plois de  l'armée  et  de  toutes  les  autres  branches 
du  service  public.  Ceci  seroit  un  grand  pouvoir, 
sans  néanmoins  être  la  souveraineté ,  et  je  m'éton- 
nerois  que  le 'souverain  osât  confier  à  d'autres  que 
lui  une  autorité  si  étendue.  Mais  est-ce  bien  réelle- 
ment le  roi  qui  exerce  cette  autorité?  non,  ce  sont 
les  ministres ,  qui ,  censés  responsables ,  font  tout . 
en  France  comme  en  Angleterre ,  où  rien  ne  peut 
être  fait  que  par  eux  ;  ministres  au  choix  desquels 
le  roi  n'a  d'autre  part  que  de  signer  l'ordonnance 
de  leur  nomination  ;  ministres  qu'il  garde  ou  qu'il 
renvoie  suivant  le  bon  plaisir  des  chambres  ;  mi- 
nistres placés,  sous  tous  les  rapports,  dans  une 
dépendance  absolue  de  ces  chambres,  et  simples 
exécuteurs  de  leurs  ordres.  Car  enfin,  qu'ils  jugent, 
par  exemple  .  la  guerre  nécessaire  à  l'honneur  et 
aux  intérêts  de  l'état  :  pour  faire  la  guerre  il  faul 


des  hommes  ;  pour  faire  la  guerre  il  faut  de  Tar- 
ifent. Qui  donne  l'argent?  Qui  accorde  les  hommes  ? 
le  parlement ,  et  le  parlement  seul.  Nulle  guerre 
ne  peut  donc  être  faite  que  de  son  consentement  ; 
le  système  entier  de  l'administration  lui  est  sou- 
mis de  la  même  manière.  Les  ministres  sont  liés 
sur  tous  les  points  par  ses  volontés  ;  qu'ils  choquent 
aujourd'hui  ,  en  quelque  chose  ,  ses  vues  ,  ses 
opinions,  ses  désirs,  et  même  ses  caprices,  il  les 
chassera  demain  malgré  le  roi.  Ils  ne  sont  donc 
pas  effectivement  les  ministres  du  roi ,  mais  les 
ministres  du  parlement.  Le  parlement  est  donc 
en  réalité  le  pouvoir  administrant,  comme  il  est 
le  pouvoir  législatif. 

Il  nous  semble  que  quiconque  ne  s'arrête  pas  à 
de  simples  apparences ,  mais  voit  les  choses  telles 
qu'elles  sont  au  fond  ,  ne  sauroit  contester  aucun 
des  faits  que  nous  venons  d'avancer,  ni  aucune 
des  conséquences  que  nous  en  déduisons.  Nous 
n'avons  d'ailleurs  rien  dit  qui  n'ait  été  dit  et  redit 
mille  fois,  dans  les  chambres  mêmes,  en  termes 
équivalents  ,  rien  que  ce  qu'on  lit  dans  tous  les 
ouvrages  qu'on  a  publiés  depuis  dix  ans  sur  le 
gouvernement  représentatif.  Tous  nos  raisonne- 
ments reposent  sur  des  bases  positives  ,  sur  des 
maximes  avouées ,  sur  ce  qui  se  passe  chaque  jour 
sous  nos  yeux. 

Reprenant  donc  les  questions  posées  précédem- 


mentj,  qu'est-ce  que  les  chambres ?qu 'est- ce  que 
le  ministère?  qu'est-ce  que  le  roi?  nous  répondrons 
sans  hésiter  : 

Les  chambres  sont  une  assemblée  démocratique, 
divisée  en  deux  sections  qui  délibèrent  à  part  ;  as- 
semblée dans  laquelle  réside  ,  avec  la  souveraineté, 
toute  la  puissance  du  gouvernement. 

Le  ministère  est  l'action  publique  des  chambres, 
leur  agent  responsable  en  tout  ce  qui  tient  à  l'ad- 
ministration. 

Le  roi  est  un  souvenir  vénérable  du  passé  ;  l'in- 
scription d'un  temple  ancien ,  qu'on  a  placée  sur 
le  fronton  d'un  autre  édifice  tout  moderne. 

INous  avons  expliqué  avec  le  plus  de  netteté  que 
nous  avons  pu  la  vraie  nature  de  notre  gouverne- 
ment, parcequ'il  est  impossible  de  rien  concevoir 
à  la  société  actuelle,  si  auparavant  l'on  n'a  pas 
compris  que  la  France  n'est  qu'une  vaste  démo- 
cratie :  c'est  la  source  la  plus  commune,  et  des 
illusions  qu'on  se  forme  sur  l'avenir,  et  des  mé- 
comptes que  l'on  éprouve  dans  le  présent,  et  des 
injustes  plaintes  dont  la  royauté  est  trop  souvent 
l'objet. 

Chaque  espèce  de  gouvernement  a  son  caractère 
propre.  Le  caractère  de  la  démocratie  est  une  mo- 
bilité continuelle  ;  tout  sans  cesse  y  est  en  mouve- 
ment; tout  y  change ,  avec  une  rapidité  effrayante, 
au  gré  des  passions  et  des  opinions.  Rien  de  stable 
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dans  les  principes ,  dans  les  institutions  ,  dans  les 
lois;  on  n'y  connoît  la  puissance  du  temps  ni  pour 
établir,  ni  pour  détruire  ,  ni  pour  modifier.  Une 
force  irrésistible  pousse  et  agite  les  hommes  ;  ce 
qui  se  trouve  sur  leur  route,  quel  qu'il  soit,  est 
foulé  aux  pieds  :  ils  avancent,  reviennent,  avancent 
encoFe,  et  tout  l'ordre  social  devient  pour  eux 
comme  un  chemin  de  passage.  Le  pouvoir  ne 
donne  pas  l'impulsion  ,  il  la  reçoit.  Je  ne  sais  quoi 
d'indéfinissable  emporte  et  le  peuple  et  ses  chefs. 
Il  y  a  danslesesprits  une  certaine  indocilité,  dans 
les  cœurs  un  certain  mépris  haineux  et  défiant  pour 
l'autorité,  qui  fait  qu'on  cède  et  qu'on  n'obéit 
pas.  Censurer  est  le  besoin  de  tous;  c'est  un  sou- 
lagement pour  l'orgireil,  et  aussi  une  vengeance. 
Nulle  faute  n'est  pardonnée  à  ceux  qui  gouvernent, 
parceque  nul  n'étant ,  par  les  lois  ,  obligé  de  gou- 
verner, quiconque  se  charge  du  gouvernement,  se 
rend  gar;int  du  succès  même. 

La  médiocrité  réussit  mieux  dans  les  démocra- 
ties que  le  vrai  talent,  surtout  lorsqu'il  s'allie  à 
un  noble  caractère.  La  flatterie ,  la  servilité ,  la 
bassesse ,  une  fausse  habileté  souple  et  patiente , 
conduisent  plus  sûrement  aux  emplois  que  le  gé- 
nie et  la  vertu,  chez  les  peuples  qu'on  appelle 
libres.  Le  génie  d'ailleurs  et  même  le  talent,  s'il 
avoit  quelque  chose  d'élevé,  rencontrcroit  trop 
de  diflicultés.  Irouveroit  trop  d'obstablcs  à  ses  en- 
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treprises  dans  un  état  démocratique.  Pour  attein- 
dre un  but  important,  pour  opérer  de  grandes 
choses,  le  temps  est  indispensable,  ainsi  que  la 
suite  dans  les  conseils.  Cette  persévérance  est  le 
propre  des  gouvernements  aristocratiques  ;  jamais 
ils  ne  sommeillent,  jamais  ils  ne  se  lassent,  ja- 
mais ils  n'abandonnent  un  dessein  conçu  :  tout, 
au  contraire ,  se  fait  au  hasard ,  par  entraînement 
ou  par  caprice  ,  dans  les  démocraties  ;  aussi  n'eu- 
rent-elles jamais  d'autre  éclat  que  celui  des  armes, 
ni  d'autre  prospérité  que  la  conquête. 

Le  christianisme  avoit  créé  la  véritable  monar- 
chie,  inconnue  des  anciens;  la  démocratie,  chez, 
un  grand  peuple,  détruiroit  infailliblement  le 
christianisme,  parcequ'une  autorité  suprême  et 
invariable  dans  l'ordre  religieux  est  incompatible 
avec  une  autorité  qui  varie  sans  cesse  dans  l'ordre 
politique.  Le  christianisme  conserve  tout,  en  fixant 
tout;  la  démocratie  détruit  tout^  en  déplaçant 
tout.  Ce  sont  deux  principes  qui  se  combattent 
sans  relâche  dans  l'état  :  un  principe  d'unité  et  de 
stabilité ,  un  principe  de  division  et  de  changement 
perpétuel  ;  et  comme  nulle  société  ne  sauroit  sor- 
tir de  ses  voies  tant  que  le  principe  qui  la  régissoit 
et  qui  a  présidé  à  sa  formation  subsiste  avec  toute 
sa  force ,  nulle  monarchie  chrétienne  ne  peut  dé- 
générer en  démocratie  sans  que  le  principe  reli- 
gieux n'ait  subi  auparavant  une  profonde  altéra- 
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tion.  Toujours  et  nécessairement  la  révolution, 
commencée  dans  l'Eglise,  passe  ensuite  dans  l'état, 
qui  à  son  tour  l'acliève  dans  l'Église.  C'est  ainsi 
qu'on  a  vu  naître  et  s'établir  en  Europe ,  avec  des 
gouvernements  ou  despotiques  ou  républicains, les 
religions  nationales  ou  civiles,  qui  ne  sont  qu'ua 
athéisme  déguisé. 

L'égalité  absolue  ou  la  destruction  de  toute 
hiérarchie  sociale ,  ne  laissant  subsister  d'autres 
distinctions  que  celles  de  la  fortune ,  produit  une 
cupidité  extrême ,  une  soif  insatiable  de  l'or;  car, 
quoi  qu'on  fasse ,  les  hommes  veulent  s'élever, 
c'est-à-dire  se  classer  :  et  comme  la  richesse  parti- 
cipe elle-même  à  la  mobilité  du  gouvernement  et 
de  la  société  entière ,  elle  devient  corruptrice  au 
plus  haut  degré.  Les  désirs  sans  bornes  et  sans 
règle  se  précipitent  vers  tout  ce  qui  promet  cet  or  , 
seule  noblesse  désormais,  seul  honneur,  seule 
considération;  et  dans  ce  mouvement  rapide,  le 
temps  manquant  à  tous  pour  apprendre  à  possé- 
der, tous  se  jettent  dans  les  jouissances  avec  une 
sorte  de  fureur.  Nulle  prévoyance  pour  les  siens , 
nulle  pensée  d'avenir;  le  présent  est  tout  pour 
l'homme  concentré  dans  l'abjection  des  senti- 
ments personnels,  et  les  lois  et  les  mœurs 
tendent  de  concert  à  l'anéantissement  de  la  fa- 
mille. 

Dans  le  désordre  universel ,  chacun  cherche  avec 


anxiété  la  place  due  à  son  mérite ,  à  ses  services , 
i\  ses  besoins,  ou  à  ses  convoitises.  De  là  des  préten- 
tions innombrables  ,  des  murmures ,  des  plaintes , 
des  haines  passionnées,  un  fonds  général  d'aigreur 
et  de  mécontentement  qui  croît  sans  cesse.  Pour 
le  calmer,  pour  offrir,  au  moins  en  espérance , 
une  pâture  aux  désirs  qui  dévorent  le  peuple ,  un 
but  fixe  et  présent  aux  passions  qui  l'agitent,  on 
le  jette ,  selon  les  circonstances ,  dans  la  guerre 
ou  dans  le  jeu  ;  on  l'attire  à  la  bourse ,  ou  on  le 
pousse  dans  les  camps;  on  multiplie  les  spectacles, 
les  loteries  ,  les  maisons  de  jeu  ;  on  le  corrompt  de 
toutes  les  manières  pour  se  mettre  à  l'abri  de  sa 
corruption. 

Le  système  du  crédit  renfermé  en  de  certaines 
bornes ,  dirigé  avec  prudence  ,  servi  par  les  événe- 
ments, peut,  quoique  jamais  sans  inconvénients, 
aider  quelquefois  une  nation  à  vaincre  un  obstacle, 
ou  à  sortir  d'un  péril  extraordinaire  :  mois  ni  la 
sagesse  qui  se  prescrit  des  limites,  ni  la  force  qui 
s'arrête  ,  ni  la  constance  qui  persévère  dans  l'exé- 
cution d'un  plan  mûri  par  la  réflexion,  rien,  en 
un  mot,  de  ce  qui  est  absolument  nécessaire  au 
succès  d'un  pareil  système  ne  sauroit  exister  dans 
aucune  démocratie.  La  mobilité  des  hommes  et 
des  choses  empêchera  toujours  que  le  crédit  y  soit, 
pour  ainsi  dire  ,  gouverné  avec  plus  de  suite  et  de 
règle  que  tout  le  reste.  Exagéré  bientôt  au-delà  do 
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toute  mesure  pour  satisfaire  la  cupidité  même  qu'il 
excite,  devenu  un  immense  agiotage,  il  remplace 
momentanément  la  conquête,  et  finit  par  la  ruine 
générale,  qui  rend  la  guerre  réelle  plus  inévitable 
encore  :  et  Ton  peut  hardiment  prédire  que  l'épo- 
que n'est  pas  éloignée  où  l'Europe  reverra  les  ar- 
mées françoises,  animées  du  même  esprit  qui  fit 
leur  force  sous  notre  première  démocratie ,  repa- 
roître  au  milieu  des  nations  étonnées  ;  et  si  elles 
demandent  d'où  vient  cette  agression  nouvelle ,  on 
leur  dira  qu'il  y  a  des  temps  où  les  peuples  sont 
contraints  de  chercher  dans  les  camps  une  image 
de  la  société ,  et  une  image  du  bonheur  dans  la 
gloire. 

Ce  ne  sont  pas  là  les  seules  conséquences  qu'en- 
traîne avec  soi  le  gouvernement  démocratique, 
lorsque  la  religion  n'y  exerce  pas  une  autorité  puis- 
sante et  première  ,  ce  qui  ne  s'est  jamais  vu  qu'en 
des  états  très  bornés ,  comme  les  petits  cantons 
suisses;  et  alors  la  démocratie  se  change  de  fait  en 
une  théocratie  véritable.  Hors  ces  cas  extrêmement 
rares  ,  et  lorsqu'elle  demeure  ce  qu'elle  est  par  sa 
propre  essence ,  la  démocratie  détruit  la  notion  de 
toute  espèce  de  droit,  soit  divin,  soit  humain;  et 
c'est  pour  cela  que,  lorsqu'elle  ne  vient  pas  à  la 
suite  de  l'athéisme,  elle  l'enfante  tôt  ou  tard.  La 
souveraineté  absolue  du  peuple ,  telle  même  qu'elle 
est  devenue  de  doctrine  publique  en  Angleterre , 


où  cependant  elle  est  modifiée  dans  ses  applica- 
tions par  la  nature  aristocratique  du  gouverne- 
ment; la  souveraineté  du  peuple,  disons- nous^ 
renferme  le  principe  de  l'athéisme  ,  puisque  en 
vertu  de  cette  souveraineté,  le  peuple,  ou  le  par- 
lement qui  le  représente ,  a  le  droit  de  changer  et 
de  modifier,  quand  il  lui  plaît  et  comme  il  lui  plaît, 
la  religion  du  pays.  Ce  droit,  que  Blackstone  attri- 
bue sans  hésiter  au  parlement  anglais,  suppose, 
ou  que  toutes  les  religions  sont  indifférentes,  c'est- 
à-dire  qu'il  n'y  a  point  de  Dieu;  ou,  s'il  y  a  un 
Dieu,  que  le  parlement  peut  dispenser  de  ses 
commandements,  abohr  sa  loi,  ordonner  ce  qu'il 
défend,  défendre  ce  qu'il  ordonne ,  ce  qui  évidem- 
ment est  renverser  toute  notion  du  droit  divin. 
Mais,  dès  lors,  comment pourroit-il  exister  quel- 
que autre  droit ,  et  sur  quoi  reposeroit-il  ?  La  rai- 
son, la  loi,  la  justice,  n'est  plus  que  ce  que  veut 
le  peuple ,  ou  le  pouvoir  qui  représente  ie  peuple  : 
et  c'est  ce  qu'ont  très  bien  vu  le  protestant  Jurieu 
et  Jean-Jacques  Rousseau,  qui  admettent  l'un  et 
l'autre  formellement  cette  conséquence. 

Il  suit  de  là  manifestement  que  la  démocratie  , 
qu'on  nous  représente  comme  le  terme  extrême  de 
la  liberté,  n'est  que  le  dernier  excès  du  despotisme: 
car,  quelque  absolu  qu'on  le  suppose  ,  le  despo- 
tisme d'un  seul  a  pourtant  des  limites  :  le  despo- 
tisme de  tous  n'en  a  point  ;  et  voilà  pourquoi  les  dé- 
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mocraties  finissent  toujours  par  un  despote  ;  après 
elles ,  il  n'est  rien  qui  ne  paroisse  tolérable  au 
peuple. 

La  démocratie  n'étant  autre  chose ,  ainsi  qu'on 
vient  de  le  voir,  que  le  plus  haut  degré  du  despo- 
tisme, son  action  publique  doit  nécessairement 
présenter  le  même  caractère.  Quand  donc  on  se 
plaint  en  France  de  l'administration,  du  minis- 
tère, quand  on  lui  reproche  d'être  despotique, 
on  se  plaint  que  l'administration  soit  ce  qu'elle 
est  forcée  d'être,  on  reproche  au  ministère  ce 
qui  ne  dépend  de  lui  en  aucune  façon.  Toute 
espèce  de  gouvernement  a  ses  conditions  inévi- 
tables. Les  hommes  peuvent  bien  sans  doute  y 
mêler  leurs  passions ,  leurs  vices ,  leur  bassesse 
propre ,  et  même  il  est  rare  qu'ils  y  manquent  ; 
mais  ils  ne  sauroient  changer  la  nature  des  cho- 
ses, ils  ne  peuvent  pas  plus  empêcher  que  l'ac- 
tion de  la  démocratie  soit  le  despotisme ,  qu'ils 
ne  peuvent  empêcher  une  conséquence  de  sortir 
de  son  principe  :  et  ceci  nous  conduit  à  de  nou- 
velles considérations. 

Nous  avons  montré  que  le  ministère ,  simple 
agent  des  deux  chambres ,  et  administrant  pour 
elles ,  étoit  dans  une  dépendance  absolue  de  leurs 
volontés.  Or,  telle  est  dans  les  assemblées  démo- 
cratiques nombreuses  la  mobilité  des  opinions, 
des  passions,  des  intérêts,   en  un  mot  de  tout 
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ce  qui  détermine  les  hommes  à  se  réunir  dans 
une  volonté  commune,  que  nulle  majorité  n'y 
sauroit  être  assez,  durable  pour  que  l'administra- 
tion eût  seulement  une  légère  apparence  de  sta- 
bilité, si  le  principe  du  gouvernement,  son  es- 
prit, ne  fournissoit  pas  au  ministère  le  moyen 
de  donner  une  fixité  plus  grande  à  cette  majorité, 
qui  lui  est  indispensable  pour  se  maintenir,  au 
moins  quelque  temps.  A  peine  le  souverain,  c'est- 
à-dire  le  parlement,  l'auroit-il  choisi,  qu'il  s'ap- 
prêteroit  à  le  renverser,  si  le  ministère  ne  réagis- 
soit  sur  le  souverain  par  la  corruption  :  voyez. 
l'Angleterre.  Honneurs,  emplois ,  argent ,  tout  sera 
promis ,  tout  sera  donné  pour  obtenir  et  pour 
conserver  la  pluralité  des  suffrages  ;  la  corruption 
s'étendra  du  souverain  à  ceux  qui  élisent  le  souve- 
rain; elle  pénétrera,  par  la  contagion  de  l'exemple, 
jusque  dans  les  dernières  classes  du  peuple  ;  et 
peut-être,  après  tout,  sera-ce  pour  lui  une  occa- 
sion d'apprendre  que  la  conscience  est  pourtant 
quelque  chose ,  puisque  enfm  cela  se  vend  et 
s'achète. 

Venir,  dans  un  pareil  système,  réclamer  des 
lois,  des  règlements,  faire  valoir  des  services  ren- 
dus, des  titres  acquis,  c'est  presque  une  extrava- 
gance, c'est  demander  le  renversement  complet  du 
gouvernement.  La  justice  distributive  dans  l'admi- 
nistration seroit  la  mort  du  ministère  livré  sans 
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défense  aux  attaques  de  toutes  les  ambitions.  Qui 
jamais  lui  permettroit  de  régner  pour  lui  seul,  de 
recueillir  seul  les  avantages  de  la  souveraineté, 
tandis  que  le  souverain,  dont  il  n'est  que  l'agent, 
languiroit  dans  l'angoisse  éternelle  du  désir.  Il 
faut  donc  qu'il  administre  au  profit  du  souverain, 
et  dès  lors  qu'il  administre  despotiquement ,  par 
deux  raisons  :  et  parce  que  les  grâces  ,  les  faveurs, 
doivent  être  accordées,  justement  ou  non,  à  ceux 
de  qui  dépend  son  existence  ;  et  parce  que  le  des- 
potisme administratif  est  le  seul  obstacle  qui  puisse, 
dans  les  démocraties ,  contenir  quelque  temps  les 
violences  de  la  multitude  sans  cesse  provoquées  par 
ceux  qui  spéculent  sur  ses  passions  et  sur  ses  er- 
reurs. 

Chez,  un  peuple  ainsi  constitué ,  la  législation , 
soumise  à  mille  influences  variables  ,  représentera 
dans  son  ensemble  les  triomphes  successifs  des 
opinions  et  des  intérêts  les  plus  opposés  ;  à  cha- 
que page  on  y  lira  les  vicissitudes  du  pouvoir,  les 
craintes  et  les  espérances  des  partis ,  les  victoires 
des  factions.  L'administration  n'offrira  qu'incohé- 
rence et  caprice ,  un  flux  et  reflux  perpétuel  de 
mesures  contradictoires ,  et  des  déplacements  sans 
fm.  L'estime  ne  s'attachera  plus  aux  fonctions  , 
mais  aux  appointements.  Ainsi ,  plus  de  services 
gratuits.  Autrefois  on  se  dévouoit ,  maintenant  on 
se  vendra;  quelques  chiffres  pourront  exprimer  ce 
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que  l'état  demande,  ce  qu'on  lui  promet;  et  le 
ministère ,  à  chaque  article  de  son  tarif  dégradant , 
aurasoin  de  stipuler  une  lâche  etservile  obéissance. 
Toute  charge  ,  quelque  haute  qu'elle  soit ,  sera  dès 
lors  placée  entre  le  mépris  qu'elle  inspire  et  la 
convoitise  qu'elle  excite ,  à  cause  de  ce  qu'elle 
vaut  d'argent.  Il  y  aura  même,  en  certains  cas,  un 
revenu  attribué  à  l'honneur,  afin  que  quelques  uns 
en  veuillent.  Le  trésor  devra  solder  tous  les  désirs 
qu'on  redoute  :  il  paiera  les  discours ,  il  paiera  le 
silence  même.  Les  finances  deviendront  une  im- 
mense loterie ,  vers  laquelle  afflueront  toutes  les 
cupidités.  Dans  le  délire  universel ,  les  mots  chan- 
geront de  valeur  :  les  dettes  s'appelleront  richesse; 
on  échangera  avidement  ses  terres  contre  un  mor- 
ceau de  papier:  ce  sera  le  temps  de  l'imagination. 
Un  mouvement  prodigieux,  sans  aucun  but 
connu,  sans  direction  constante,  agitera  la  société. 
Dans  l'instabilité  générale ,  chacun ,  sentant  que 
tout  lui  échappe  ,  que  la  famille  même  n'a  plus  de 
garantie  de  durée  ,  ne  regardera  que  soi ,  ne  pen- 
sera qu'à  soi.  Egalement  privés  d'avenir  et  de  passé, 
sans  ancêtres  dont  le  souvenir  ait  désormais  quel- 
que prix,  sans  postérité  sur  laquelle  ils  puissent 
fonder  un  sage  espoir,  isolés  dans  le  temps  comme 
dans  la  vie ,  les  hommes  demanderont  au  jour  pré- 
sent ce  qu'au  sein  d'une  vraie  société  les  siècles 
seuls  accordent.  Ils  voudront  tout,  et  tout  à  la  fois. 
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Des  extrémités  de  l'ordre  social,  si  ce  mot  a  ici  un 
sens,  on  les  verra  se  précipiter,  accourir  en  foule , 
pour  passer  à  travers  les  richesses,  les  grandeurs, 
le  pouvoir.  Qui  restera  ferme  alors?  qui  ne  cédera 
pas  à  l'entraînement,  à  la  séduction  générale? S'il 
en  est,  qu'ils  rendent  grâce  à  Dieu;  c'est  lui  qui 
les  aura  sauvés.  La  probité ,  la  vertu  ,  la  religion 
même  ,  succomberont  en  plusieurs  ,  qui  se  met- 
tront à  raisonner  avec  leur  conscience ,  à  se  dire  que 
pourtant  on  ne  doit  non  plus  rien  exagérer  ;  qu'on 
a  des  devoirs  envers  les  siens  ;  que  trop  deroideur 
achèveroit  de  tout  perdre  ;  que  la  sagesse  conseille 
de  se  prêter  aux  circonstances;  que  le  bien,  tel  qu'on 
levoudroit,  n'est  plus  de  saison,  que  c'est  beaucoup 
déjà  d'éviter  l'excès  du  mal  ;  eten  croyant  ne  choisir 
qu'entre  deux  maux,  souvent  ils  choisiront  entre 
deux  crimes. La  lâcheté, danslelangagedecetemps, 
s'appellera  modération.  De  tristes  exemples  seront 
donnés  ;  on  en  fera  des  modèles  :  car  il  faudra 
bien  qu'à  cette  époque  de  vertige  et  de  boulever- 
sement la  foiblesse  ait  son  lustre ,  et  le  scandale 
sa  gloire. 

Jamais  les  charges  publiques  n'auront  été  si  pe- 
santes :  on  taxera  jusqu'à  la  lumière.  Dans  les  siè- 
cles de  servitude  on  prélevoit  la  dîme  des  gerbes , 
dans  le  siècle  de  la  liberté  on  prélèvera  celle  des 
hommes.  De  là  un  nouveau  genre  de  trafic,  plus 
ou  moins  étendu,  plus  ou  moins  lucratif,  selon 
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les  consommations  de  la  guerre.  On  achètera  pour 
les  revendre  des  créatures  humaines,  et  nul  ne 
s'en  étonnera  ;  que  sait-on  si,  au  contraire,  on  n'y 
verra  pas  un  progrès  de  l'industrie,  qui  pourra  figu- 
rer dans  le  tableau  de  la  prospérité  nationale? 

Il  y  aura  dans  les  âmes  un  tel  avilissement  que 
l'on  ne  comprendra  plus  aucun  sentiment  noble, 
et  que  la  simple  probité  deviendra  presque  incom- 
patible avec  tout  ce  que  le  pouvoir  exigera  de  ses 
agents ,  suivant  les  moments  et  les  circonstances. 
Ce  sera,  certes,  une  grande  affliction  pour  les  hon- 
nêtes gens  qui  aiment  les  places.  Afm  de  sortir  de 
cet  embarras,  ils  sépareront  ingénieusement  l'hom- 
mepublic  de  l'homme  privé  ;  de  sorte  qu'endemeu- 
rantirréprochable  comme  hommeprivé,  on  pourra, 
comme hommepublic,  être  en  sûreté  de  conscience 
et  d'honneur  le  dernier  des  misérables. 

Cette  heureuse  distinction  une  fois  établie,  l'ad- 
ministration marchera  sans  gêne  :  certaine  d'être 
obéie,  elle  pourra  tout  commander,  même  les  plus 
révoltantesvexations,même  les  plus  viles  pratiques. 
Rien  désormais  ne  sera  respecté  :  les  confidences 
intimes  de  la  confiance  et  de  l'amitié ,  les  secrets 
des  familles ,  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré  sur  la 
terre ,  sera  violé  impudemment  pour  tranquiliser 
une  lâche  défiance,  ou  pour  satisfaire  une  infâme 
curiosité. 

Cependant  la  politique ,  bornée   aux  intrigues 
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intérieures ,  et  n'étant  plus  qu'une  dispute  de  pla- 
ces, la  nation  perdra  rapidement  toute  considéra- 
tion et  toute  influence  au  dehors  ;  elle  sera  livrée 
aux  hommes  d'argent ,  et ,  pour  peu  qu'on  y  rêve 
quelque  profit ,  vendue  peut-être  à  un  juif. 

Les  spéculations  particulières  se  mêlent  à  celles 
de  l'état ,  et  se  multipliant  à  l'infini ,  il  s'établira 
une  circulation  toujours  plus  active ,  et  toujours 
plus  effrayante ,  des  fortunes  réelles  et  des  fortu- 
nes fictives  créées  par  le  crédit.  L'industrie  épui- 
sera toutes  ses  combinaisons  pour  entretenir  ce 
mouvement  et  pourl'accroître.  Les  scietices  mêmes 
viendront  au  secours.  On  perfectionnera  les  procé- 
dés des  métiers,  des  arts  ,on  en  inventera  de  nou- 
veaux; on  tirera  dr  la  matière  tout  ce  qu'elle  peut 
donner,  tout  ce  que  les  sens  peuvent  lui  deman- 
der de  jouissances  ;  et  jusqu'au  moment  où  cet 
édifice  d'illusions  et  de  folies  disparoîtra  dans  le 
gouffre  d'une  ruine  universelle  ,  on  se  récriera  sur 
les  progrès  de  la  civilisation  et  de  la  prospérité  pu- 
blique. 

Cependant  la  raison  s'affoiblira  visiblement. 
On  contemplera  avec  surprise  et  comme  quel- 
que chose  d'étrange  les  plus  simples  vérités  ;  et 
ce  sera  beaucoup  si  on  les  tolère.  Les  esprits 
s'en  iront  poursuivant  au  hasard  ,  dans  des  routes 
diverses ,  les  fantômes  qu'ils  se  seront  faits.  Les 
uns  s'applaudiront   de  leur  sagesse  qui  n'admet 
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rien  que  de  positif,  c'est-à-dire  ce  qui  se  Toit,  ce 

qui  se  touche ,  ce  qui  se  laisse  manier  avec  la  main  ; 
les  autres  se  passionneront  pour  des  rêves,  et 
plaignant  le  genre  humain  de  son  opiniâtre  at- 
tachement à  des  idées  qui  ne  durent  après  tout 
que  depuis  six  mille  ans ,  voudront,  pour  son  bon- 
heur, le  forcer  à  vivre  de  leurs  immortelles  abs- 
tractions. Tous  ,  quelles  que  soient  leurs  pensées, 
leurs  opinions  particulières,  s'accorderont  pour 
rejeter  l'unanime  enseignement  des  siècles.  Il  sera 
convenu  que  rien  de  ce  qui  fut  ne  peut  plus  être  ; 
que  le  monde  doit  changer;  qu'il  faut  à  ses  lumières 
présentes  une  nouvelle  morale ,  une  religion  nou- 
velle, un  Dieu  nouveau.  En  attendant  qu'on  le  dé- 
couvre ,  nous  allons  faire  voir  qu'en  France  l'état 
a  cessé  de  reconnoître  l'ancien. 
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CHAPITRE   II. 

Oue  la   religion,  en    France,  est   entièrement    hors    de  la    sociétc 
politique  et  civile,  et  que  par  conséquent  Tctat  est  athée. 


La  révolution  françoise,  dont  les  causes  remon- 
tent beaucoup  plus  haut  qu'on  ne  se  l'imagine  gé- 
néralement, ne  fut  qu'une  application  rigoureu- 
sement exacte  des  dernières  conséquences  du  pro- 
testantisme ,  qui,  né  des  tristes  discussions  qu'ex- 
cita le  schisme  d'Occident,  enfanta  lui-même  à 
son  tour  la  philosophie  du  dix- huitième  siècle. 
On  avoit  nié  le  pouvoir  dans  la  société  religieuse  , 
il  fallut  nécessairement  le  nier  aussi  dans  la  so- 
ciété politique  ,  et  substituer  dans  l'une  et  dans 
l'autre  la  raison  et  la  volonté  de  chaque  homme , 
à  la  raison  et  à  la  volonté  de  Dieu ,  base  immua- 
I)le,  universelle  de  toute  vérité,  de  toute  loi  et 
de  tout  devoir.  Chacun  dès  lors,  ne  dépendant 
plus  que  de  soi-même,  dut  jouir  d'une  pleine  sou- 
veraineté ,  dut  être  son  maître,  son  roi ,  son  Dieu. 
Tous  les  liens  qui  unissent  les  hommes  entre  eux 
et  avec  leur  auteur  étant  ainsi  brisés ,  il  ne  resta 
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plus  pour  religion  que  l'athéisme  ,  et  que  l'anar- 
chie pour  société. 

Les  affreuses  proscriptions  qui  ensanglantèrent 
la  France  à  cette  époque  de  crime  ,  proscriptions 
qu'on  a  depuis  appelées  des  égarements,  révélèrent 
tout  ce  qu'il  y  avoit  au  fond  des  doctrines  philo- 
sophiques, dont  le  triomphe  j  proclamé  au  milieu 
des  ruines,  sur  l'échafaud  où  montoient  chaque 
jour,  et  le  prêtre ,  et  le  noble ,  et  le  savant ,  et  le 
riche,  et  le  pauvre,  et  l'enfant  même,  sembloit 
être  une  orgie  de  l'enfer. 

Ces  épouvantables  horreurs  renfermoient  dans 
leur  excès  même  le  terme  de  leur  durée.  Le  meur- 
tre s'arrêta  ,  mais  les  doctrines  restèrent  :  elles 
n'ont  pas  un  moment  cessé  de  régner;  leur  auto- 
rité ,  loin  de  s'afîoiblir,  se  légitime  de  jour  en  jour. 
Elles  deviennent  une  espèce  de  symbole  national 
consacré  par  les  institutions  publiques ,  et  révéré 
de  ceux  mêmes  qui  l'avoient  long-temps  combattu. 
Dans  l'ordre  politique,  nous  en  sommes  encore, 
sous  des  formes  et  des  noms  différents,  à  la  pure 
démocratie;  elle  gouverne  et  administre  selon  l'es- 
prit qui  lui  est  propre ,  et  d'après  les  maximes  du 
droit  philosophique  qui  a  fait  la  révolution.  Par- 
tout on  en  trouve  les  conséquences,  au  grand 
étonnement  de  ceux  qui  croient  vivre  dans  un  État 
chrétien,  sous  un  gouvernement  monarchique,  et 
qui,  dans  l'erreur  de  leur  esprit,   s'en  prennent 
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injustement  aux  volontés  particulières  de  quelques 
liommes,  de  ce  qui  n'est  que  le  résultat  naturel, 
inévitable  des  principes  et  des  choses. 

BuonapartCj  qu'il  faut  louer  de  ce  qu'il  a  fait 
de  bien,  mit  fm,  par  le  concordat,  aux  persécu- 
tions religieuses  du  Directoire  et  de  la  Convention. 
Il  rendit  aux  catholiques  le  libre  exercice  de  leur 
culte,  mais  par  un  simple  acte  de  tolérance,  ou 
de  protection  bornée  aux  individus  :  l'État,  pen- 
dant son  règne,  n'en  demeura  pas  moins  athée; 
et  rien,  depuis,  n'a  été  changé  à  ce  qui  existoit 
sous  ce  rapport. 

Combien  de  fois  n'a-t-on  pas  remarqué  que  l'on 
chercheroit  en  vain  le  nom  de  Dieu  dans  nos  codes, 
seul  monument  de  ce  genre  où  l'homme  apparoisse 
pour  commander  à  l'homme  en  son  propre  nom? 
Si  ce  recueil  d'ordonnances  humaines  passoit  aux 
siècles  futurs  ,  sans  qu'aucun  autre  souvenir  de 
notre  temps  leur  parvînt ,  ils  se  demanderoient 
avec  effroi  si  l'idée  de  la  Cause  suprême ,  du  sou- 
verain Législateur,  s'étoit  donc  perdue  chez  ce 
peuple;  et,  méditant  l'oubli  profond  dans  lequel 
il  est  tombé,  ils  s'efforceroient  de  jeter  encore  un 
voile  plus  épais  sur  sa  mémoire. 

La  charte ,  il  est  vrai ,  déclare  que  la  religion 
catholique  est  la  religion  de  l'Etat;  mais  que  signi- 
fient ces  paroles?  et  comment  y  voir  autre  chose 
que  renonciation  d'un  simple  fait,  savoir,  que  le 
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plus  grand  nombre  des  François  professent  la  re- 
ligion catholique ,  lorsque  cette  même  charte  dé- 
clare aussi  que  l'Etat  accorde  une  égale  protection 
à  tous  les  cultes  légalement  établis  en  France?  Et, 
de  fait,  les  ministres  de  ces  cultes  divers  ne  sont- 
ils  pas  nommés,  ou  au  moins  approuvés  par  l'Etat? 
ne  reçoivent-ils  pas  de  lui  une  rétribution?  n'alloue- 
t-on  pas  chaque  année  des  fonds  pour  l'entretien 
et  pour  la  construction  de  leurs  temples?  ne  jouis- 
sent-ils pas  d'autant  de  privilèges  que  le  clergé 
catholique?  ne  sont-ils  pas  même ,  à  certains  égards, 
traités  avec  plus  de  faveur?  Or,  l'Etat  qui  accorde 
une  protection  égale  aux  cultes  les  plus  opposés, 
n'a  évidemment  aucun  culte  ;  l'Etat  qui  paie  des 
ministres  pour  enseigner  des  doctrines  contradic- 
toires, n'a  évidemment  aucune  foi;  l'État  qui  n'a 
aucune  foi,  ni  aucun  culte,  est  évidemment  athée. 
Ce  sontlà  des  choses  trop  claires  pour  qu'on  puisse 
les  contester;  et  aussi  ont-elles  été  solennellement 
reconnues,  en  1817,  par  le  tribunal  institué  pour 
empêcher  que  nos  lois  ne  reçoivent  de  fausse  in- 
terprétation. 

«  Il  s'agissoit  de  savoir  (  nous  citons  le  Conser- 
»  vateur  )  si  l'autorité  publique  pouvoit  exiger  de 
»  chaque  citoyen  des  témoignages  extérieurs  de 
»  respect  pour  la  religion  de  l'Etat.  L'avocat  de  la 
»  partie  appelante  soutint  que  ce  seroit  violer  la  li- 
"berté  des  cultes  établie  par  la  charte  ;que,  dans 
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»  l'esprit  de  nos  lois ,  cette  liberté  devoit  s'étendre 
»à  toutes  les  religions  qu'il  plairoit  à  chaque  indi- 
»vidu  de  se  former,  sans  que  l'État  lui-même  en 
»  adoptât  aucune.  Et  comme  on  avoit  montré ,  à 
«l'occasion  d'un  mémoire  publié  précédemment 
a  par  le  même  avocat,  que  l'athéisme  légat  étoit 
»  une  conséquence  nécessaire  de  l'interprétation 
«qu'il  donnoit  à  la  charte,  il  lui  a  fallu,  pour 
«l'intérêt  de  sa  cause,  avouer  hautement  cette 
«conséquence,  et  même  s'en  prévaloir,  comme 
»  du  principe  fondamental  de  la  décision  que  le 
»  tribunal  alloit  rendre.  Oui ,  a-t-il  dit ,  la  loi  en 
^y France  est  athée j  et  doit  l'être... 

«  Toutes  les  sections  de  la  cour  de  cassation , 
«réunies  et  présidées  par  M.  le  garde  des  sceaux, 
«ont  rendu  un  jugement  conforme  aux  conclu- 
ssions de  M.  Barrot,  malgré  l'éloquence  énergique 
«de  l'illustre  défenseur  de  Louis  XVI,  et  la  vive 
«  opposition  de  plusieurs  conseillers  :  et  quand  ils 
»  ont  demandé  que  le  mémoire  où  se  trouvent  les 
«paroles  qu'on  vient  de  lire  fût  censuré,  on  leur 
»a  répondu,  avec  raison,  que  les  deux  arrêts  se- 
«roient  contradictoires;  et  la  doctrine  de  l'athéisme 
»  légal  a  triomphé  (i).  » 

Les  esprits  alors  étoient  frappés  de  ce  caractère 


(i)  Conservateur,  tom.  V,  65^  livraison. 
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hideux  imprimé  à  nos  lois  par  la  révolution.  M.  de 
Chateaubriand  écrivoit  à  la  même  époque  :  «  Au- 
»  jourd'hui ,  c'est  le  ministre  de  la  justice  qui  com- 
»bat  jusqu'au  nom  de  la  religion,  qui  écarte  de 
»  nos  transactions  politiques  la  loi  divine ,  comme 
«peu  nécessaire  sans  doute  aux  règles  humaines. 
»  11  est  tout  simple  alors  que  l'éducation  ressemble 
»  à  la  religion  ;  il  est  inutile  de  créer  des  hommes 
»  croyants  pour  des  lois  at/iees  (  i  ).  » 

On  s'est  fort  calmé  depuis  ce  temps-là  ;  tant  les 
hommes  se  font  à  tout!  Et  puis  l'on  ne  sauroit 
penser  perpétuellement  à  Dieu  ;  il  faut  bien  aussi 
penser  un  peu  à  soi  :  c'est,  dans  notre  siècle,  le 
zèle  qui  s'use  le  moins ,  et  il  y  a  souvent  lieu  d'ad- 
mirer toutes  les  formes  qu'il  sait  prendre,  et  toutes 
celles  qu'il  sait  quitter. 

L'esprit  de  notre  législation  et  les  principes  qui 
en  sont  le  fondement,  jetant  quelquefois  les  hom- 
mes qui  gouvernent  en  d'étranges  embarras,  lors- 
qu'ils essaient  de  concilier  ces  principes  athées 
avec  le  besoin  de  l'ordre,  avec  les  vœux  de  la 
partie  de  la  nation  restée  chrétienne.  Rien  de  plus 
instructif  à  observer  que  cette  espèce  de  combat 
entre  l'ancienne  foi,  la  foi  du  genre  humain,  et  les 
maximes  nouvelles  que  la  philosophie  a  données 


(i)  Conscivateur,  ^x"^  liwaison  .  1819. 


pour  base  à  la  société.  Deux  projets  de  loi,  l'uii 
sur  le  sacrilège,  l'autre  sur  les  coniiTiunautés  re- 
ligieuses de  femmes,  ont  été  présentés  aux  cham- 
bres, en  1825.  Les  tribunaux  n'avoient  pu  jusqu'a- 
lors punir  les  vols  commis  dans  les  églises ,  parce- 
que,  d'après  nos  codes,  la  maison  de  Dieu  était 
considérée  comme  inhabitée.  En  1824,  le  gouver- 
nement ,  effrayé  du  grand  nombre  de  vols  sa- 
crilèges qui  se  commettoient,  proposa  de  l'assi- 
miler aux  lieux  qui  servent  d'asile  à  nos  animaux 
domestiques ,  ou  ,  suivant  la  juste  expression  de 
M.  l'évêque  de  Troies ,  de  Vclever  à  la  dignité  d'une 
ètable!  On  avoit  soigneusement  exclu  de  ce  projet 
de  loi  le  mot  de  sac?'ilége_,  et  si  on  s'est  cru  obligé 
de  le  laisser  paroîu'e  dans  la  loi  de  1825,  en  re- 
vanche on  y  chercheroit  inutilement  le  nom  de. 
Dieu;  parcequ'en  effet  le  sacrilège,  selon  les  au- 
teurs du  projet,  n'est  pas  un  crime  contre  Dieu, 
mais  contre  les  opinions  j  les  sentiments  et  les  croyan' 
ces  des  peuples. 

La  discussion,  dans  la  chambre  des  pairs,  ayant 
porté  principalement  sur  la  nature  et  le  degré  des 
peines  qu'on  infligeroit  aux  malheureux  qui  se  ren- 
dent coupables  de  sacrilège  ,  nous  sommes  bien 
aise  de  dire  ici  que  la  rehgion  étoit  tout -à-fait 
étrangère  à  cette  question.  Elle  a  miséricorde  pour 
tous  ceux  qui  se  repentent ,  et  même  pour  ceux  à 
qui  la  société  ne  peut  ni  ne  doit  pardonner.  Que 
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celui  qui  a  reçu  le  glaive;  use  du  glaive  pour  faire 
respecter  Dieu  et  sa  loi,  c'est  son  devoir;  car  nul 
ordre  n'existeroit  sans  cela  sur  la  terre.  Mais  la  re- 
ligion n'a  point  de  bourreaux;  et  quand  le  crime, 
poursuivi  au  dehors  par  la  justice  humaine,  au 
dedans  par  les  remords,  ne  sait  plus  où  se  réfugier, 
elle  lui  ouvre  son  sein,  et  là  encore  il  trouve  et  la 
paix  et  des  espérances  immortelles. 

Toutefois  ce  seroit  une  profonde  et  dangereuse 
erreur  de  conclure  de  là  ,  contre  l'exempte  univer- 
sel des  peuples  anciens  et  des  nations  chrétiennes, 
que  la  société  abuse  du  droit  de  vie  et  de  mort 
qu'elle  a  sur  ses  membres,  lorsqu'elle  punit  le  sa- 
crilège de  la  peine  capitale  ;  et  nous  avons  peine  à 
comprendre  comment  ces  paroles  ont  pu  être  pro- 
noncées devant  la  chambre  des  pairs. 

«  N'arrêtez  pas  mes  regards  sur  la  dernière  con- 
»  séquence  de  la  loi ,  ou  vous  me  ferez  frémir.  La 
«voici  tout  entière,  cette  dernière  conséquence  : 
»  l'homme  sacrilège  ,  conduit  à  l'échafaud  ,  devroit 
»y  marcher  seul  et  sans  l'assistance  d'un  prêtre  : 
«car  que  lui  dira  ce  prêtre?  11  lui  dira  sans  doute, 
«Jésus-Christ  vous  pardonne  :  et  que  lui  répondra 
»  le  criminel?  Mais  la  loi  me  condamne  au  nom  de 
»  Jésus -Christ  (i  ).  >> 


(i)  Opinion  de  M.  Ih  vicomte  de  Cliâteaiibriand,  sur  l'art.  lY  du 
projet  de  loi  relatif  au  sacrilège. 


56 

Ce  sophisme  n  etoit  pas  digne  de  celui  qui  se 
l'est  permis.  Un  enfant  répondroit  que  l'homme 
ne  pouvant  condamner  justement  l'homme  à  mort, 
qu'en  vertu  d'un  pouvoir  au-dessus  du  sien,  toute 
sentence  de  mort,  si  elle  n'est  pas  un  meurtre  ,  est 
rendue  au  nom  de  Dieu  ;  qu'il  ne  faudroit  donc 
non  plus  jamais  parler  de  Dieu  à  aucun  criminel 
conduit  à  l'échafaud,  à  moins  qu'on  ne  pût  lui 
dire  :  C'est  l'homme  seul  qui  vous  condamne;  on 
va  vous  assassiner,  et  c'est  pourquoi  vous  pouvez, 
sans  commettre  votre  raison  ,  vous  réconcilier  avec 
Dieu  et  croire  qu'il  vous  pardonne.  Tout  cela  mon- 
tre  ce  que  deviennent  les  lois,  et  l'esprit  des  lois, 
et  celui  des  législateurs ,  sous  les  gouvernements 
athées. 

Et  remarquez  If^s  progrès  que  ce  genre  d'a- 
théisme fait  parmi  nous  d'année  en  année.  En 
1824,  on  avoit  demandé  que,  dans  la  loi  sur  le  sa- 
crilège, on  ne  parlât  que  de  la  religion  catholique, 
apostolique,  romaine,  sauf  à  statuer,  par  une  au- 
tre loi ,  sur  les  vols  commis  dans  les  synagogues 
et  les  temples  protestants.  EnrSsS,  aucune  voix 
ne  s'est  élevée  dans  la  chambre  des  pairs  ,  qui 
compte  treize  évêques  dans  son  sein ,  pour  récla- 
mer cette  séparation;  de  sorte  qu'il  a  été  légale- 
ment reconnu,  sans  la  moindre  opposition,  qu'en- 
lever dans  un  prêche  calviniste  une  table,  un 
banc,  une  nappe,  ou  une  bible  dans  une  syna- 
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gogue ,  étoit  un  véritable  sacrilège  ;  par  consé- 
quent ,  que  les  objets  employés  à  ces  divers  cultes, 
ne  sont  ni  plus  ni  moins  sacrés  que  ceux  à  l'usage 
du  culte  catholique  ;  que  dès  lors  l'État  considère 
tous  ces  cultes  comme  également  vrais ,  ou  plutôt 
comme  également  faux  :  c'est-à-dire  que  l'Etat  s'est 
de  nouveau  déclaré  athée. 

Il  ne  faut  assurément  pas  de  grands  efforts  d'es- 
prit pour  comprendre  une  chose  si  claire  :  mais  si 
l'on  souhaite  de  plus  l'aveu  précis  du  gouverne- 
ment ,  nous  le  produirons. 

Dans  un  discours  extrêmement  remarquable  , 
prononcé  devant  les  députés  ,  un  homme  d'uri 
mérite  incontestable,  et  d'une  rare  habileté  de  rai- 
sonnement, a  réduit  à  un  petit  nombre  de  ques- 
tions ,  aussi  simples  qu'importantes,  toute  la  con- 
troverse qu'a  fait  naître  la  loi  sur  le  sacrilège.  On 
ne  sauroit  être  plus  loin  que  nous  le  sommes  de 
partager  les  opinions  de  M.  Royer-Collard  ;  mais 
nous  devons  avouer  que  dans  ce  siècle  si  fertile 
en  sophistes  niais,  on  est  heureux  de  rencontrer 
un  adversaire  dont  les  idées  sont  liées  entre  elles, 
qui  part  de  principes  nettement  posés,  en  admet 
les  conséquences,  au  moins  presque  toujours,  et 
avec  qui  l'on  peut  dès  lors  discuter  sans  dégoût. 

En  attaquant  le  projet  de  loi,  il  commence  par 
prouver  d'une  manière  invincible  que  les  disposi- 
tions pénales  qu'il  contient  sont,   au  plus  haut 
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degré,  iniques,  odieuses  ,  impies,  si  la  loi  ne  sup- 
pose pas  la  vérité  des  dogmes  d'où  dépend  la  réa- 
lité du  sacrilège  dans  chaque  cas  particulier  : 
qu'ainsi,  par  exemple,  s'il  n'est  pas  légalement 
vrai  que  Jésus-Christ ,  Dieu  et  homme,  soit  pré- 
sent sous  les  espèces  consacrées ,  le  supplice  infligé 
aux  profanateurs  des  saintes  hosties  n'est  qu'une 
épouvantable  atrocité,  un  forfait  légal,  digne  de 
l'exécration  de  tout  homme  à  qui  il  reste  une  om- 
bre de  conscience. 

Mais  comme  cette  foi  publique  et  sociale  exclut 
évidemment  une  égale  protection  de  tous  les  cul- 
tes, et  que  M.  lloyer-Collard  semble  confondre 
dans  sa  pensée  cette  protection  égale  avec  la  tolé- 
rance civile,  l'État,  selon  lui,  ne  doit  adopter  au- 
cuns dogmes ,  ni  professer  aucune  foi.  Pour  user 
de  ses  propres  expressions,  «  l'alliance  que  l'Etat 
«forme  avec  la  religion,  de  quelque  manière 
n  qu'elle  soit  conçue,  ne  sauroit  comprendre  de  la 
«religion  que  ce  qu'elle  a  d'extérieur  et  de  yisible. 
»La  vérité  n'y  entre  pas,  elle  est  temporelle ,  rien. 
»  de  plus.  » 

Afin  d'établir  cette  maxime,  qu'on  pourroit 
traduire  ainsi  :  L'Etat  doit  êtrcatliée^  rien  de  plus, 
l'orateur  ajoute  :  «  Est-ce  qu'on  croit,  par  hasard, 
«que  les  Etats  ont  une  religion  comme  les  per- 
»  sonnes  ;  qu'ils  ont  une  âme  et  une  autre  vie  où 
>  ils  seront  jugés  selon  leur  foi  et  leurs  œuvres?» 
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Voilà, certes, une  bizarre  demande  :  ce  sont  de  ces 

choses,  comme  Rousseau  en  fournit  tant  d'exem- 
ples, qui  échappent  aux  plus  habiles,  quand  ils 
se  sont  une  fois  engagés  à  soutenir  quelque  prin- 
cipe faux.  Car,  du  reste,  M.  Royer-Collard  sait 
aussi  bien  que  nous,  que  si  jamais  personne  n'i- 
magina que  les  États  aient  une  âme  et  une  autre  vie 
où  lisseront  jugés  selon  leur  foi  et  leurs  œuvras ,  tout 
le  monde  comprend  à  merveille  qu'un  Etat  forme 
un  être  moral,  dont  les  maximes,  les  croyances, 
les  doctrines,  sont  exprimées  par  ses  actes  publics 
et principalementpar  sa  législation.  Il  faudroit,  pour 
nier  cela,  renverser  le  langage  humain.  Si  les  États 
n'avoient point,  en  ce  sens,  une  religion,  ils  n'au- 
roient  point  non  plus  de  morale  ,  du  moins  obli- 
gatoire, puisque  la  morale  n'a  de  sanction  positive 
et  dogmatique  que  dans  la  religion  (i).  Or,  sans 
morale, je  dis  sans  morale  professée  publiquement, 
et  reconnue  par  les  lois,  concevroit-on  seulement 
l'idée  de  justice  appliquée  par  l'État  aux  rapports 
des  hommes  entre  eux  dans  la  société  ?  Nous  nous 
abstiendrons  de  montrer  toutes  les  conséquences 
de  l'erreur  que  nous  combattons  en  ce  moment , 
et  sur  lesquelles  il  y  a  quelque  lieu  d'être  surpris 
que  M.  Royer-Collard  ait  fermé  les  yeux. 

L'horreur  que  l'athéisme  inspire  naturellement 

(0  Discours  de  M.  Royer-Collard. 
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l'a  fait  tomber  dans  la  seule  contradiction  qu'offre 
son  discours.  //  s'en  faut  bien,  dit-ii,  que  la  loi 
françoise  soit  athée.  Si  la  loi  françoise  n'est  pas 
athée,  elle  reconnoît  donc  l'existence  de  Dieu,  il 
y  a  donc  au  moins  une  vérité  légale;  il  est  donc 
faux  que  la  vérité  n'entre  pour  rien  dans  l'alliance 
de  l'Etatavecla  religion,  que  la  loi  humaine  ne  parti- 
cipe point  aux  croyances  religieuses j  quelle  ne  les 
connoit  ni  ne  les  comprend.  Je  m'étonn»^  que 
M.  E-oyer-Collard  n'ait  pas  vu  que,  ce  principe 
admis,  toute  son  argumentation  contre  ses  adver- 
saires et  leur  projet  de  loi  croule  par  le  fonde- 
ment ;  car,  si  l'on  avoue  que  la  loi  peut  et  doit 
professer  une  vérité  religieuse,  une  seule,  elle 
doit  et  peut  les  professer  toutes  :  en  d'autres  ter- 
mes, si  l'Etat  peut  avoir  une  religion,  il  doit  en 
avoir  une,  et  par  conséquent  la  vraie.  Que  si,  au 
contraire ,  l'État  n'adopte  aucune  religion  ,  si  la  vé- 
rité n'entre  pour  rien  dans  la  protection  que  nos 
lois  accordent  aux  différents  cultes ,  si  ces  lois  ne 
consacrent  ,  n'admettent  comme  vraies  aucunes 
croyances,  j'en  adjure  tous  les  hommes  qui  en- 
tendent la  valeur  des  mots,  ces  lois  sont  athées. 
Le  motif  pour  lequel  M.  Royer-Collard  s'oppose 
à  ce  que  laloireconnoisse  aucune  vérité  religieuse, 
c'est  qu'il  s'ensuivroit ,  selon  lui ,  que  toutes  les 
religions  d'Etat  seroient  également  vraies  ,  ou  qu'il 
y  auroit  autant  de  vérités  que  de  religions  d'Etat, 
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«Bien  plus',  ajoute-t-il ,  si  dans  chaque  État,  et 
»  sous  le  même  méridien  ,  la  loi  politique  change  , 
»la  vérité,  compagne  docile,  change  avec  elle. 
»Et  toutes  ces  vérités,  contradictoires  entre  elles, 
«sont  la  vérité  au  même  titre,  la  vérité  immua- 

»ble  et  absolue On  ne   sauroit  pousser  plus 

»  loin  le  mépris  de  Dieu  et  des  hommes  :  et  cepen- 
»  dant  telles  sont  les  conséquences  naturelles  et 
))  nécessaires  du  système  de  la  vérité  légale.  » 

Nous  recueillons  avec  empressement  l'aveu  que 
contiennent  ces  paroles.  Appliquées  au  système  pro- 
testant, dont  l'examen  particulier  est,  comme  on  le 
sait,  la  base ,  elles  sont  d'une  justesse  rigoureuse  ; 
mais  il  n'en  est  pas  ainsi  de  la  religion  catholique, 
qui  repose  sur  le  principe  absolument  opposé. 

Dans  cette  invariable  religion ,  aucun  individu 
ne  créelsi  vérité,  ou  ne  la  détermine  par  son  juge- 
ment; mais  il  la  reçoit  sans  discussion,  d'une  auto- 
rité toujours  vivante  et  parlante,  spirituelle  par  sa 
nature  ,  et  infaillible  même  humainemc?it ,  puisqu'il 
n'en  est  point  de  plus  élevée  sur  la  terre. 

De  même  aussi,  l'État  ne  crÉ-V  point  la  vérité, ou 
ne  la  détermine  point  par  son  jugement;  mais, 
comme  l'individu  ,  il  reconnoît  cette  loi  immuable 
des  esprits  et  s'y  soumet,  en  écoutant  ce  qu'ensei- 
gne l'autorité  indépendante  ,  universelle  ,  perpé- 
tuelle ,  qui  la  promulgue  sans  interruption.  Ainsi  il 
ne  peut  y  avoir  en  matière  de  rehgion ,  ni  même, 


si  on  l'entend  bien,  dans  quelque  ordre  d'idées 
que  ce  soit,  deux  ver  liés  contradictoires  entre  elles  ^ 
que  par  une  violation  du  principe  catholique. 

Dans  le  système  protestant ,  au  contraire ,  cha- 
que individu  crée  lavérité  ou  la  détermine  par  son 
jugement;  d'où  il  suit  que  les  vérités  les  plus  con- 
tradictoires entre  elles ^  sont  la  vérité  aumême  titre, 
la  vérité  immuable  ^  absolue^  ou  qu'il  n'existe  au- 
cune vérité  :  et  la  même  chose  a  lieu  pour  l'État. 

Ici  reviennent,  avec  une  force  accablante,  tou- 
tes les  conséquences  si  admirablement  déduites 
dans  le  discours  que  nous  examinons,  et  qui  con- 
duisent elles-mêmes  non  moins  nécessairement  à 
une  conséquence  dernière;  savoir,  que  le  S3\stème 
d'où  elles  découlent ,  le  système  protestant  ou 
philosophique,  détruit  pour  les  individus  comme 
pour  les  États,  toute  vérité  sans  exception  ,  et  que 
l'athéisme  absolu ,  qui  en  est  la  suite  inévitable  , 
en  est  aussi  le  fond  essentiel. 

L'anxiété  douloureuse  qui  tourmente  le  monde, 
les  mouvements  convulsifs  qui  l'ébranlent ,  ne 
sont  que  le  résultat  de  la  lutte  établie  entre  le  pro- 
testantisme ,  parvenu  à  son  terme  extrême ,  et  la 
religion  catholique,  c'est-à-dire  enlre  l'athéisme 
et  ses  conséquences  manifestées  partout,  dans  les 
lois,  dans  les  mœurs  ,  et  la  doctrine  contraire  qui 
lui  dispute  et  les  mœurs  et  les  lois.  En  cet  état  de 
choses ,  il  est  impossible  de  séparer  les  questions 
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politiques  des  questions  religieuses;  leur  étroite 
liaison  oblige  de  les  traiter  ensemble  :  c'est  une 
nécessité  indépendante  des  passions  et  des  inté- 
rêts personnels,  par  lesquels  on  cherche  trop  au- 
jourd'hui à  tout  expliquer.  Et  ce  que  nous  disons 
ici  est  un  fait  tellement  évident,  qu'il  frappe  tous 
les   esprits    capables   d'observation.   Il   n'a  point 
échappé  à  M.  Royer-Collard.  «  De  même,  dit-il, 
0  que,  dans  la  politique,  on  nous  resserre  entre  le 
«pouvoir   absolu   et  la  sédition   révolutionnaire, 
»  dans  la  religion,  nous  sommes  pressés  entre  la 
«théocratie  et  l'athéisme.   »  Ce  qui  signifie  que, 
dans  la  politique,  on  cherche  vainement  un  mi- 
lieu entre  la  démocratie  absolue  ou  l'anarchie,  et 
l'unité    d'un    pouvoir   indépendant,  de   qui  seul 
peut  émaner  une  hiérarchie  sociale  qui  le  limite 
sans  l'anéantir;  de  même  que,  dans  la  religion, 
on  cherche  vainement  un  milieu  entre  l'athéisme 
et  la  doctrine  catholique    Au  fond,  dans  la  reli- 
gion comme  dans  la  politique,  on  se  travaille  pour 
résoudre  un  problème  insoluble  ,  qui  consiste  à 
trouver  une  autorité  qui  ne  soit  pas  une  autorité  : 
l'orgueil,  qui  ne   sauroit  se  résigner  à  obéir,  ne 
veut  point  de  la  véritable  ;  on  la  repousse  de  la 
politique  sous  le  nom  de  pouvoir  absolu ,  et,  sous 
le  nom  de  théocratie,  de  la  rehgion.  Je  ne  sache 
point  d'expérience  plus  instructive  :  mais  quelle 
expérience  instruisît  jamais  les  hommes? 
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Dans  cette  position  extraordinaire ,  les  uns ,  em- 
portés par  les  conséquences  du  principe  athée , 
détruisent,  jusque  dans  leurs  derniers  éléments, 
la  société  religieuse  et  la  société  politique  que  Dieu 
lui-même  a  unies  par  des  liens  indissolubles;  et 
les  autres,  pressés  du  besoin  de  retrouver  une  so- 
ciété véritable  ,  parcequ'il  n'y  a  pour  l'homme  de 
vie  que  là ,  se  concentrent  forcément  dans  la  seule 
société  qui  subsiste  aujourd'hui,  l'Église  catholi- 
que, apostolique,  romaine,  hors  de  laquelle  il 
n'existe  plus  ni  ordre,  ni  vérité.  Mais  qu'elle  cher- 
che a  élever  un  empire  temporel,  que  le  prêtre 
aspire  «éfre  rot,  ce  seroit  aussi  trop  d'extravagance 
que  de  soutenir  sérieusement  une  pareille  pensée. 
L'Église  a  sans  doute  des  droits  en  ce  monde,  puis- 
que apparemment  Dieu  en  a,  puisque  Jésus-Christ 
a  dit  :  Toute  puissance  ni  a  été  donnée  au  ciel  et  sur 
iatcrre  (i)  ;  mais  elle  ne  réclame  d'autre  domina- 
tion qu'une  domination  spirituelle,  et  celle-là  ne 
lui  sera  point  ravie.  Sûre  d'elle-même,  elle  sait 
que  sa  durée  sera  éternelle.  Les  hommes  ne  peu- 
vent rien  pour  elle  ni  contre  elle  ;  mais  elle  peut 
tout  pour  les  hommes;  et  son  désir,  si  calomnié  , 
seroit  de  les  rappeler  dans  les  voies  du  bonheur  et 


(i)    Data    est  milii    oranis  potestas  in   cœlo   et  in  terra.   Matth, 
xxvni,    i8. 
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de  la  paix,  en  formant  de  nouveau  avec  l'État  une 
alliance,  non  pas  de  budget  (i),  mais  de  vérité^ 
de  croyances,  d'institutions  et  de  lois. 

Rien  n'ëtoit  plus  éloigné  des  pensées  du  minis- 
tère qu'une  semblable  alliance  :  de  toutes  les  ac- 
cusations ,  ce  seroit  celle  qu'il  redouteroit  le  plus. 
M.  le  garde  des  sceaux,  répondant  à  M.  Pioyer- 
Oollard,  défendit  les  dispositions  pénales  de  la  loi, 
en  niant  qu'elle  contînt  un  acte  de  foi,  et  qu'il 
s'ensuivît  qu'il  existe  des  vérités  légales.  «La  légis- 
»  lation ,  dit-il ,  n'a  jamais  pensé  à  autre  chose  qu'à 
))un  acte  politique  (:i).  -M.  le  ministre  des  affaires 
ecclésiastiques,  que  nous  nommons  ici  à  regret, 
développa  la  même  doctrine  en  des  termes  encore 
plus  forts.  INous  sentons  avec  douleur  que,  pour  être 
cru,  il  est  nécessaire  de  citer  ses  propres  paroles  : 
les  voici,  telles  que  les  rapporte  un  journal  minis- 
tériel :  «La  charte  dit  encore  que  la  religion  ca- 
«tholique  est  la  religion  de  l'Etat.  Or,  l'État  n'est 
»  pas  seulement  dans  la  multitude  qui  la  professe  ; 
»il  est  dans  le  roi,  dans  la  famille  royale,  dans 
»les  grands  corps  politiques  et  judiciaires  :  c'est 
»donc  politiquement  que  l'Etat  professe  la  foi  ca- 
«tholique,  et,  par  suite,  le  dogme  sur  lequel  elle 


(i)La  loi  de  finances  au  moins  n'est  pas  athée.  Discours  de  M.  Rnj-er- 
CotUinl. 

(2)  Drapeau  blanc  du  i\  avril. 

5 


6Cy 
«repose,  celui  de  la  présence  réelle...  //  jie  s'agit 
))pas  de  savoir  si  la  religion  est  vraie j,  il  s'agit  de 
»  savoir  si  elle  est  nationale  ( i ).  » 

Quoi!  que  Jésus-Christ  soit  ou  non  présent  dans 
les  hosties  consacrées,  il  suffit  que  le  roi,  la  fa- 
mille royale  ,  les  grands  corps  politiques  et  judi- 
ciaires croient  à  la  réalité  de  cette  présence,  pour 
qu'on  puisse  justement  condamner  au  supplice 
des  parricides  un  malheureux  qui  n'aura,  selon 
vous  ,  manqué  de  respect  que  pour  un  morceau  de 
pain  peut-être  !  Et,  ce  qui  passe  tout  le  reste,  on 
soutiendra  cette  doctrine  pour  maintenir  l'athéis- 
me légal,  pour  qu'on  ne  puisse  pas  dire  que  la 
loi  reconnaît  une  vérité,  renferme  la  profession 
d'un  dogme!  On  craindra  moins  de  tuer  politique- 
meJit  l'homme  ,  que  d'avouer  légalement  Dieu!  En- 
fm  voilà  le  langage  qu'on  osera  tenir  à  la  face  de 
la  France  et  de  l'Europe;  voilà  les  maximes  du 
ministère  dans  le  royaume  appelé  tri^s  elirclien(^2). 


(i)  LP Etoile  An  i\  avril. 

(2)  INous  voudrions  pouvoir  citer  ici  en  entier  l'admirable 
discours  prononcé  par  M.  Duplcssis  de  Grenédan  :  mais  ce  que 
nous  ne  pouvons  taire ,  c'est  l'accueil  que  ce  discours  a  reçu 
dans  la  Clianibre.  Un  homme  monte  à  la  tribune  pour  y  faire  en- 
tendre une  voix  éloquente,  qui  part  d'une  conscience  incorrupti- 
ble. Quelques  députés  quittent  leurs  bancs,  et  s'approchent  pour 
écouter;  les  autres  l'interrompent  par  le  bruit  de  leurs  conversa- 
lions.    L'oratcia-  s'arrête ,  regarde  froidement    les   interrupteurs ,  et 
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Aussi,  dans  la  loi  qui  a  pour  objet  l'établisse- 

iiieiit  des  communautés  religieuses  do  femmes, 
loi  pénale  contre  la  charité,  contre  le  sacrilice  vo- 
lontaire de  soi-même  au  bonheur  des  autres;  dans 
■cette  loi,  dis-je,  on  ne  reconnoît  aucun  engage- 
ment envers  Dieu,  et  en  cela  l'on  est  conséquent. 
On  l'est  peut-être  un  peu  moins  en  reconnoissant 
ties  engagements  envers  les  hommes,  tels  que  ceux 
des  Sociétés  de  commerce,  d'agriculture,  d'arts  y  de 
sciences,  enfin  de  toutes  les  sociétés  d'utilité  /j«^/t- 
<7f/rj  parmi  lesquelles  on  veut  bien  ranger  les  com- 
munautés religieuses.  Sur  quoi  reposent  ces  enga- 
gements? d'où  tirent-ils  leur  force  obligatoire? 
quelle  puissance  humaine  peut  lier  la  volonté  de 
l'homme?  et  le  devoir  est -il  autre  chose  que  l'o- 
béissance à  une  volonté  plus  haute ,  à  la  volonté 
de  Dieu  même  ?  An  lieu  donc  de  renverser  le  fon- 
dement des  devoirs,  en  refusant  de  reconnoîtreles 
obligations  envers  Dieu,  peut-être  eùt-il  mieux 
valu  s'en  aider  pour  raffermir  le  principe  de  toute 


continue.  Il  pailoit  pour  défendre  Dieu,  la  religion,  la  ve'rilé  , 
tout  ce  dont  on  ne  veut  plus.  «  Un  mouvement  d'Impatience  , 
M  dit  un  journal  (  le  Drapeau  blanc  )  ,  se  manisfeste  dans  l'a^sem- 
»  Liée;  les  cris  :  Jssez  !  assez.'  se  font  entendre  :  les  bancs  se 
»  dégarnsscnt ;  Toratour  descend  de  la  tribune.  »  Si  l'on  ajoute 
que  cet  homme  ,  d'un  haut  talent ,  est  un  des  plus  beaux  carac- 
tères des  temps  modernes ,  on  comprendra  tout  ce  que  révèle  la 
scène  que  nous  venons  de  rappeler. 
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obligation  morale,  di^jà  certes  assez  ébranlé  paf 
nos  opinions  et  par  nos  mœurs.  Mais  enfin,  admet- 
tre des  vœux,  c'eût  été  faire  une  brèche  à  l'athéisme 
légal,  qu'il  faut  sauver  avant  tout  :  point  de  vœux 
donc;  etjcomme  dit  le  ministre,  l'Élat  ne  s'en  mê- 
lera pas  :  ce  sont  là  des  choses  d'un  ordre  plus  élevé  ^ 
qui  se  passeront  entre  la  conscience  et  Dieu.  Et  toute- 
fois qu'une  pieuse  fille  s'engnge  devant  Dieu  à  gar- 
der, suivant  le  conseil  évangéiique,  une  perpétuelle 
virginité,  l'Etat,  qui  ne  se  mêle  point  des  vaux,  lui 
ravira  les  droits  dont  jouissent  les  autres  membres 
de  la  société,  tout  prêt  à  les  lui  rendre,  il  est  vrai, 
si  elle  sortoit  du  cloître  pour  entrer  dans  un  lieu 
de  prostitution.  C'est  la  première  fois  que,  chez 
aucun  peuple,  les  lois,  s'armant  de  rigueur  con- 
tre les  plus  sublimes  dévouements,  se  soient  ef- 
frayées de  la  vertu  (i). 

Déclarée  par  l'Etat  indifférente  ou  fausse,  la  re- 
ligion est  encore  exclue  ,  sous  un  autre  rapport, 
de  l'ordre  politique.  Quelle  influence  y  exerce- 
t-elle?  quels  droits  lui  reconnoît-on?  assurément 


(i)  Il  n'est  pas  inutile  de  remarquer,  comme  un  trait  caracté- 
ristique de  Icpoque  actuelle,  que  cette  loi  a  été  adoptée  sur 
deux  rapports,  dont  le  premier  la  qualifie  de  dérisoire  et  de 
cruelle ,  et  le  second  d'incohérc/ite  et  de  réi'ohitiunnaire.  L  n  seul 
fait  semblable  en  dit  plus  sur  i'étal  de  la  société,  que  des  velu- 
Tïici  de  réii'jxicn;i. 
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aucun.  Dans  les  anciennes  monarchies  chrétien- 
nes, l'Lglise  étoit  la  première  des  institutions  pu- 
bliques, et  le  clergé  le  premier  des  ordres  de  l'Etat, 
parceque  l'on  ne  connoissoit  point  en  ce  temps-lù 
de  fonctions  plus  nécessaires  ni  plus  élevées  que 
les  siennes.  11  composoit,  avec  la  noblesse  et  les 
députés  des  communes,  les  états -généraux  de  la 
nation.  Il  ne  vivoit  point  comme  étranger  au  mi- 
lieu de  la  société  quiluidevoit  tout,  ses  croyances, 
ses  lois,  ses  mœurs.  Des  propriétés  qui,  entre  ses 
mains,  furent  toujours,  en  grande  partie,  le  pa- 
trimoine des  pauvres,  assuroier^t  avec  son  exis- 
tence, la  perpétuité  des  bienfaits  qu'il  répandoit 
autour  de  lui.  Il  les  administroit  lui-même  :  et 
quoi  de  plus  juste?  Une  corporation  ne  possède- 
t-elle  pas  au  même  titre  qu'un  particulier?  ne  doit- 
elle  pas  être,  comme  celui-ci,  maîtresse  de  gérer 
ses  propres  affaires ,  et  de  disposer  à  son  gré  de  ce 
qui  lui  appartient  légitimement?  La  folle  manie 
d'administrer  tout,  de  centraliser  tout,  qui,  de  nos 
jours,  s'est  emparée  de  certains  gouvernements, 
est,  de  leur  part,  un  envahissement  des  seules 
vraies  libertés  des  peuples ,  et  peut-être  ,  à  la  lon- 
gue, la  plus  dure  des  tyrannies  :  car,  en  ôtant  aux 
hommes  le  soin  de  ce  qui  les  intéresse  directement, 
pour  les  tenir  sous  une  tutelle  ruineuse  et  despo- 
tiquement  inepte,  on  froisse  sans  interruption, 
tt  le  bon  sens  universel,  et  tous  les  sentiments 
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qui  forment  le  lien  des  associations  hiimariie^.^ 
En  Angleterre,  l'église  établie  possède  d'immen- 
ses revenus;  les  évêques  sont  de  droit  membres  de 
]a  chambre  haute,  et  à  peu  près  le  tiers  des  causes 
qui  se  plaident  dans  les  trois  royaumes  ressortis- 
sent  à  leurs  tribunaux.  Le  clergé,  en  France,  reçoit 
un  salaire,  mais  la  religion  n'est  point  dotée.  Ce 
qu'aujourd'hui  l'État  lui  donne  ,  il  peut  le  lui  reti- 
rer demain  ;  elle  n'occupe  aucune  place  dans  le 
corps  politique  :  elle  est  au-dessous  d'un  électeur  à 
trois  cents  francs.  Sans  droits  reconnus^  et,  quand 
on  lui  en  reconnoîtroit,  sans  moyens  de  les  défen- 
dre, une  nullité  complète  est  le  partage  qu'on  lui 
a  fait.  Objet  de  crainte  et  de  jalousie  pour  le  gou- 
vernement qui  l'opprime  beaucoup  plus  qu'il  ne  la 
protège,  on  ne  lui  kiisse  pas  même  le  libre  exer- 
cice de  son  propre  gouvernement;  on  gêne,  comme 
nous  le  dirons  plus  tard,  les  communications  des 
évêques  avec  leur  chef;  on  entrave  leur  juridic- 
tion ;  on  les  isole  les  uns  des  autres  pour  les  maî- 
triser plus  facilement  ;  on  ne  leur  permet  pas 
de  s'assembler  selon  les  ordonnances  de  l'Edise  : 

o 

abaissement  tel  que  l'on  ne  conçoit  point  de  servi- 
tude plus  profonde. 

Si  de  l'ordre  politique  nous  passons  à  l'ordre 
civil,  nous  y  retrouvons  encore  l'athéisme  :  il  pré- 
side parmi  nous  à  toute  la  vie  humaine.  Un  en- 
fant naît;  on  l'enregistre,  comme,  à  l'entrée  de 
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nos  villes,  les  animaux  soumis  ù  l'octroi.   Rien, 

dans  ce  que  l'État  prescrit,  ne  rappelle  ni  la  na- 
ture de  cet  être  fait  à  l'image  de  Dieu ,  ni  les  de- 
voirs qui  l'attendent,  ni  les  destinées  qui  lui  sont 
promises.  Il  pourra  croître  sans  qu'aucune  parole 
du  Ciel  ait  été  prononcée  sur  son  berceau; il  pourra 
mourir  sans  avoir  connu  d'autre  religion  que  le 
culte  de  lui-même,  d'autre  morale  que  le  code  cri- 
minel, d'autre  divinité  que  le  bourreau. 

Suivons-le  dans  sa  carrière,  afin  d'admirer  jus- 
qu'au bout  l'opiniâtre  impiété  de  la  loi.   Ses  pre- 
mières années  se  sont  écoulées;  il  est  maintenant 
en  âge  de  fonder  une  nouvelle  famille,  de  con- 
tracter un  engagement  dont  l'importance  égale  la 
sainteté,  et  que  les  législateurs  du  monde  entier, 
fidèles  à  la  tradition  universelle  et  primordiale  , 
protégèrent  soigneusement  contre  l'inconstance  de 
l'homme,  en  l'environnant  de  ce  que  la  religion  , 
dans  ses  menaces,  dans  ses  promesses,  dans  ses 
rites  et  ses  pompes,  a  de  plus  auguste  et  de  plus 
solennel.  Chez  toutes  les  nations,  même  les  plus 
barbares,  le  mariage  eut  toujours  un  caractère  sa- 
cré; jamais  il  ne  fut,  en  aucun  pays,  un  simple 
acte  civil,  une  pure  convention  humaine  garantie 
par  l'Etat.  Le  souvenir,  partout  conservé,  de  son 
institution  primitive,  ap[)rit  aux  hommes  qu'à  Dieu 
seul  appartient  le  pouvoir  de  former  le  lien  mysté- 
rieux, indissoluble,  qui  doit  unir  l'épouxà  l'épousr , 
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comme  il  unit  originairement  le  père  et  la  mère 
du  genre  humain.  Pour  nous,  peuple  sans  Dieu, 
nous  avons  chargé  un  adjoint  de  village  d'accom- 
plir, loin  de  l'autel,  l'œuvre  de  la  toute-puissance, 
de  lier  à  jamais  les  destins  de  l'homme  à  ceux  de 
la  compagne  qu'il  s'est  choisie,  d'enchaîner  les  ca- 
prices de  son  cœur,  de  soumettre  sa  volonté  à  une 
règle  immuable,  de  créer  la  famille,  la  puissance 
paternelle,  les  devoirs  des  enfants  :  car,  s'il  ne  fait 
pas  toutes  ces  choses  ,  le  mariage  dont  il  est  le 
miiiistre  n'est  qu'un  concubinage  légal ,  une  véri- 
table prostitution. 

Hâtons -nous  d'arriver  à  la  dernière  scène  du 
lugubre  drame  de  la  vie  dans  les  sociétés  athées. 
De  consolations,  d'espérances,  la  loi  n'en  connoît 
pas;  hors  de  la  terre  il  n'y  a  rien  pour  elle  :  ses 
sollicitudes  touchent  à  leur  terme;  elle  n'a  plus 
à  s'occuper  que  de  quelques  soins  de  voirie.  Un 
officier  public  vient  constater  la  mort.  Il  déclare 
qu'appelé  en  tel  lieu,  il  y  a  vu  un  cadavre;  on  écrit 
sur  un  registre  le  nom  du  décédé  :  deux  fossoyeurs 
font  le  reste. 

Cherchez  dans  l'univers,  je  ne  dis  pas  une  na- 
tion, mais  une  horde  sauvage  dégradée  jusqu'à  cet 
excès  ;  vous  n'en  trouverez  point.  Jamais,  avant  le 
dix-huitième  siècle,  il  n'exista  de  société  publique 
systématiquement  athée,  de  législation  qui  se  com- 
battît elle-même  en  renversant  la  base  des  devoirs; 
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qui,  dépouillant  l'homme  de  sa  grandeur,  et  le 
ravalant  au  rang  des  brutes,  ne  lui  montrât  dans 
la  naissance  qu'un  accroissement  de  l'espèce,  dans 
le  mariage  qu'un  bail  à  vie,  dans  la  mort  que  le 
néant.  Voilà  où  nous  en  sommes  venus  à  force  de 
lumières;  \oilà  ce  que  nous  appelons,  avec  com- 
plaisance, les  progrès  de  la  civilisation.  Et  main- 
tenant, ô  France,  sois  fière ,  lève  la  tête,  regarde 
en  pitié  les  contrées  barbares  où  l'État  croit  encore 
en  Dieu  et  professe  une  religion,  où  l'enfant,  à  son 
entrée  dans  ce  monde,  est  sanctifié,  béni,  placé 
sous  la  protection  de  la  miséricorde  et  de  l'espé- 
rance; où  l'union  conjugale,  formée  en  présence 
du  Très-Haut ,  reçoit  de  lui  son  auguste  consécra- 
tion ;  où  le  trépas,  consolé  par  une  foi  sublime, 
n'est  pas  la  fin  de  toutes  choses  pour  Je  juste  et 
pour  le  méchant  ,  mais  le  passage  à  une  exis- 
tence immortelle.  Grâce  à  tes  législateurs,  tu  t'es 
élevée  au-dessus  de  ces  préjugés  vulgaire»-  :  af- 
franchie de  la  loi  divine  et  des  croyances  du  genre 
humain,  tu  t'avances  à  grands  pas  vers  la  perfec- 
tion sociale.  Encore  quelque  temps,  et  l'on  cueil- 
lera les  derniers  fruits  de  la  sagesse,  qui,  pour  ani- 
mer les  hommes  aux  travaux  du  devoir,  aux  sa- 
crifices de  la  vertu  ,  leur  enseigne  que  le  passé 
n'est  qu'un  peu  de  cendre,  et  l'avenir  un  sépulcre 
éternel  i 


74 


CHAPITRE  III. 


Oiie  rallicisine  a  passé  de  la  société  politique  et  civile  dans  la  société 
domestique. 


Quelques  personnes,  dont  nous  voudrions  par- 
tager les  espérances,  ont  cru  remarquer  que  l'Eu- 
rope, après  tant  d'égarements,  de  malheurs  et  de 
crimes,  tendoit  à  se  rapprocher  de  la  religion.  Ce 
retour,  s'il  étoit  réel ,  s'il  ëtoit  général,  sauveroit 
sans  doute,  en  la  régénérant ,  notre  vieille  société, 
qui  tombe  de  toutes  parts  en  dissolution;  mais,  en 
se  flattant  que  les  doctrines  vitales  font  chaque 
jour  de  nouveaux  progrès,  que  le  christianisme  re- 
ju'end  sur  les  peuples  l'ascendantqu'il  avoit  perdu, 
n'est-on  pas  rassuré  plutôt  par  des  désirs  que  par 
des  faits?  11  y  a  aujourd'hui  dans  les  gens  de  bien 
une  disposition  singulière  à  la  confiance,  et  comme 
une  volonté  fixe  d'espérer  sur  de  vagues  motifs  et 
de  trompeuses   apparences.    Ils  comptent  sur  le 
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temps  ,  pourvu  qu'on  le  laisse  faire  et  qu'où  ne  dé- 
range point  son  aetion,  A  les  en  croire,  tout  ira 
bien  ;  il  suffit  d'attendre  :  et  c'est  qu'ils  sont  las  de 
combattre,  ils  veulent  du  repos. 

11  faut  réveiller  ces  endormis,  en  frappant  leur 
oreille  du  bruit  des  révolutions  qui  grondent  daris 
le  sein  de  l'avenir.  Mais  cependant  voyons  ce  que 
des  hommes  d'un  haut  talent  peuvent  dire  ea 
faveur  de  l'opinion  sur  laquelle  ils  se  tranquilli- 
sent. 

«  On  a  beaucoup  parlé  de  la  marche  du  siècle 
»  et  du  mouvement  des  esprits,  et  personne  n'a 
«remarqué  un  phénomène  digne  de  fixer  l'atten- 
»tion  de  l'homme  d'état  et  du  législateur.  Dans 
»le  siècle  dernier,  les  esprits,  égarés  par  de  fu- 
»  nestes  doctrines,  se  dirigèrent  avec  une  violence 
«extrême  contre  la  religion.  Un  ordre  célèbre 
»  qui  la  défendoit  au  dedans,  qui  l'étendoit  au 
»  dehors ,  fut  le  premier  objet  de  leurs  attaques  : 
»  sa  puissance,  son  crédit,  ses  services,  ne  purent 
)'  le  sauver  d'une  ruine  totale.  Bientôt  après,  l'édi- 
»  fjce  entier  de  la  religion  s'écroula  sous  les  mar- 
"teaux  révolutionnaires,  avec  une  facilité  qui  ht 
»  croire  aux  destructeurs  que  ce  qui  leur  coûtoit 
»si  peu  à  renverser  n'avoit  pas  une  fondation 
»  bien  solide.  Mais ,  parvenu  dès  lors  à  l'apogée 
»  de  sa  puissance  ,  le  mouvement  irréligieux  s'ar- 
»rcta,  ou  plutôt  un  mouvement  contraire  et  tout 
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«religieux  emporta  les  esprits  dans  une  direction 
9  opposée.  Buonaparte  sut  le  reconnoître  et  en 
»  profiter. 

')  Depuis  ce  temps ,  l'esprit  religieux  a  toujours 
»été  croissant,  ainsi  que  le  démontre  à  tout 
»  œil  attentif  la  situation  de  l'Europe.  Qui  peut  en 
«méconnoître  l'influence  dans  les  mouvements  de 
"la  Grèce,  dans  les  troubles  de  l'Irlande,  dans 
')  cette  inquiétude  vague  qui  pousse  les  esprits  vers 
»de  hautes  contemplations;  d'un  bout  à  l'autre, 
»  l'Europe  est  travaillée  par  un  ferment  religieux , 
)i  introduit  dans  la  masse  du  corps  social,  mens  agitât 
»  molem.  Que  dis-je?  ces  sociétés  secrètes,  si  achar- 
»  nées  contre  le  christianisme,  ces  livres  impies 
»  dont  le  débordement  nous  inonde,  ne  prouve nt- 
»ils  pas  d'une  manière  invincible  la  tendance  re- 
»ligieuse  contre  laquelle  tant  d'efforts  se  réunis- 
«sent?  C'est  parcequ'elle  se  voit  assiégée  dans  la 
«place  qu'elle  avoit  conquise,  que  l'impiété  s'y 
»  fortifie  ;  elle  ne  se  défend  que  parcequ'elle  est 
»  menacée.  Ajoutez  à  ces  preuves  la  renaissance 
»  de  l'épiscopat,  les  concordats  faits  avec  le  Saint- 
»  Siège,  l'établissement  spontané  de  dix-huit  cents 
«communautés  de  femmes,  les  villes,  les  bourgs, 
B  appelant  de  tous  côtés  ces  humbles  frères  de  la 
»  doctrine  chrétienne,  plus  nombreux  aujourd'hui, 
»  plus  difficiles  à  siipprimer,  que  ne  le  furent  il  y 
»  a  soixante  ans  les  jésuites.  Comment  ne  pas  aper- 
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6  cevoir  dans  les  prodiges  de  l'esprit  religieux  le  ca-» 

«ractère  particlier  du  nouveau  siècle  (i).  » 

Nous  convenons  des  efforts  du  zèle  ;  on  ne  sau- 
roit  trop  les  louer.  Du  reste  ce  brillant  tableau  , 
réduit  à  ce  qu'il  contient  d'exact,  peut  être  ré- 
sumé en  ce  peu  de  mots  :  la  religion,  objet  d'une 
haine  non  moins  active  que  persévérante,  est  atta- 
quée partout,  et  partout  défendue  par  les  vrais 
chrétiens. 

La  question  qui  agite  la  Grèce  est  d'un  ordre 
différent.  Après  une  longue  et  dure  servitude,  elle 
combat  pour  recouvrer  son  indépendance  natio- 
nale, et,  à  force  de  sacrifices,  probablement  elle 
parviendra  à  la  reconquérir,  si  les  vues  étroite- 
ment intéressées  et  les  basses  jalousies  de  quelques 
puissances  rivales  ne  la  courbent  pas  de  nouveau 
sous  le  sabre  musulman. 

Esclaves  depuis  deux  siècles  dans  leur  propre 
pays,  et  sous  quelques  rapports  plus  misérables 
que  les  Grecs  mêmes,  persécutés,  dépouillés  de 
leurs  biens,  massacrés  au  nom  de  la  tolérance,  les 
Irlandois  demandent  à  leurs  oppresseurs  combien 
de  temps  encore  six  millions  d'hommes,  à  qui  l'on 
ne  sauroit  reprocher  d'autre  crime  que  leur  atta- 


(i)  Opinion  Je  M.  le  vicomlp  de  Bofiald  sur  le  projet  de  loi  rela- 
tif on  sacril('ge-j  i825. 


chemcnt  inviolable  à  la  foi  de  leurs  pères,  seront 
tenus  hors  de  la  loi  des  nations.  Ce  noble  peuple, 
indigné  de  ses  fers,  et  pouvant  les  briser^  donne 
l'exemple  d'une  modération  aussi  admirable  que 
le  furent  sa  constance  et  sa  fermeté.  II  réclame 
par  les  voies  légales  une  justice  trop  tardive  pour 
l'honneur  de  l'Angleterre  ;  heureux  s'il  peut  pas- 
ser, sans  que  ni  une  larme  ni  une  goutte  de  sang 
soit  répandue ,  de  l'état  de  proscrit  au  rang  de 
sujet! 

llien,  dans  les  deux  exemples  que  nous  venons 
d'examiner,  n'autorise  à  penser  que  l'esprit  reli- 
gieux soit  le  caractère  particulier  du  nouveau,  siècle. 
Le  débordement  des  livres  impies,  les  complots 
chaque  jour  renaissants  des  sociétés  secrètes,  con- 
duisent bien  moins  encore  à  cette  conclusion.  Et 
quant  aux  prodiges  de  la  charité,  j'avoue  que  par- 
tout où  l'on  aperçoit  de  grands  effets  ,  l'on  doit 
admettre  une  cause  puissante.  Cette  cause  existe 
sans  aucun  doute  :  c'est  la  foi ,  c'est  l'amour  que 
le  christianisme  commande  et  inspire.  Mais  qu'on 
prenne  garde  de  s'y  méprendre  :  de  ce  qu'une  lutte 
universelle  s'est  engagée  entre  le  bien  et  le  mal ,  il 
ne  s'ensuit  pas  que  le  bien  prédomine  ;  cela  prouve 
plutôt ,  qu'au  lieu  de  régner,  il  est  réduit  à  se  dé- 
fendre. Qui  auroit  songé ,  il  y  a  cinquante  ans  ,  à 
se  réjouir  de  la  formation  d'une  école  religieuse 
comme  d'une  victoire?  On  ne  remarque  tant  l'ac- 
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tion  du  christianisme  que  dans  les  sociétés  qui  ne 
sont  plus  chrétiennes.  La  vue  d'une  croix  étonne 
et  fiappe  en  un  pays  protestant  :  ailleurs  à  peine 
cxcite-t-elle  l'attention  de  la  piété. 

La  situation  présente  de  l'Europe  diffère  telle- 
ment de  tout  ce  qu'on  avoit  encore  vu ,  que  les 
meilleurs  esprits,  faute  d'un  terme  de  comparai- 
son, s'abusent  quelquefois  d'une  manière  étrange 
dans  les  jugements  qu'ils  en  portent.  Il  est  impos- 
sible de  rien  comprendre  à  ce  qui  se  passe  sous 
nos  yeux,  si  l'on  ne  reconnoît  d'abord,  dans  les 
deux  mouvements  opposés  qui  agitent  le  monde, 
la  continuation  delà  guerre  que  l'athéisme  déclara 
ouvertement,  vers  le  milieu  du  dernier  siècle,  à  la 
religion  catholique,  sa  seule  véritable  ennemie;  et 
si  l'on  ne  considère,  d'une  autre  part,  que  cette 
guerre,  plus  vive  qu'elle  ne  le  fut  jamais,  a  totale- 
ment changé  de  nature,  en  ce  qu'autrefois  l'a- 
théisme ,  n'ayant  à  ses  ordres  que  des  soldats  dis- 
persés et  sans  presque  aucune  organisation  ,  com- 
baltoit  la  société  publique,  chrétienne  alors, sinon 
dans  ses  membres,  au  moins  dans  ses  lois,  ses 
institutions  ,  ses  usages  ,  ses  maximes;  tandis  que, 
maître  anjourd'hui  de  cette  société  qu'il  a  con- 
quise, il  attaque,  avec  toutes  les  forces  qu'elle 
lui  prête,  la  religion  ,  défendue  seulement  par 
desindividus  isolés.  Loin  que,  d'un  bouta  l'autre, 
l'Europe  soit  travaillée  par  un  princnt  religieux, 
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introduit  dans  la  masse  du  corps  social,  le  corps  so~ 
cial  s'est  au  contraire  entièrement  séparé  de  la  re- 
ligion. Il  y  a  maintenant  deux  sociétés,  non  seule- 
ment distinctes,  mais  armées  l'une  contre  l'autre  : 
la  société  des  hommes  sans  Dieu,  dont  presque 
partout  les  systèmes  prévalent  dans  le  gouverne- 
ment et  l'administration  ;  la  société  des  chrétiens 
unis  sous  l'autorité  de  l'Égiise,  et  qui,  pour  main- 
tenir sur  la  terre  une  foi ,  un  culte  ,  un  ordre  mo- 
ral, sont  forcés  de  lutter  sans  relâche  contre  l'a- 
théisme politique  et  ses  conséquences.  De  là  les 
prodiges  de  zèle  qu'on  admire  avec  raison;  et  de  là 
aussi  les  maux  extrêmes  que  produit  nécessaire- 
ment une  oppression  légale  et  une  persécution  sa- 
vante. Qu'en  cet  état  les  esprits  soient  agités  d'une 
inquiétude  vague  j,  cela  se  conçoit;  on  n'est  pas  à 
l'aise  dans  le  vide  :  mais  que  cette  inquiétude  les 
pousse  à  de  hautes  contemplations,  on  en  douteroit 
fort,  si  celui  qui  l'affirme  n'avoit  plus  qu'un  autre 
le  droit  d'être  cru,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de 
contemp:ations  élevées. 

A  cause  de  l'abaissement  où  on  l'a  réduite  ,  des 
attaques  dont  elle  est  l'objet,  des  sacrifices  même 
attachés  à  la  pratique  sincère  de  sa  doctrine  et  de 
ses  commandements,  la  religion  peut-être  exerce 
aujourd'hui  une  action  plus  forte  sur  la  portion 
des  peuples  qui  lui  est  demeurée  vraiment  fidèle  : 
mais  le  nombre  des  chrétiens  a  diminué  depuis  un 
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demi-siècle,  et  continue  de  diminuer  progressive- 
ment. Ce  fait  n'est  que  trop  incontestable ,  et  se- 
roit,  au  besoin,  susceptible  d'être  établi  par  les 
documents  les  plus  positifs.  Le  gouvernement  lui- 
même,  à  cet  égard  peu  suspect  d'exagération,  est 
convenu ,  en  exposant  les  motifs  du  projet  de  loi 
sur  le  sacrilège  ,  de  la  multitude  d'impiétés  commi- 
ses par  des  malheureux  dépourvus  de  foi ^  et  il  a  pré- 
senté la  négligence,  l' oubli _,  l'indifférence,  comme 
le  caractère  particulier  de  ces  tristes  temps.  C'étoit 
avouer,  en  d'autres  termes ,  l'affolblissement  de  la 
vie  morale  dans  la  société  ;  car  la  société  vit  de  foi 
ainsi  que  l'homme,  et  la  religion  ,  fondement  des 
devoirs,  est  aussi  l'unique  source  des  idées  spiri- 
tuelles, et  de  tout  ce  qui  élève  au-dessus  des  sens. 
Si  l'on  en  doutoit ,  qu'on  observe  comment  la  phi- 
losophie du  dernier  siècle,  en  se  répandant,  a  in- 
troduit peu  à  peu  un  matérialisme  abject  dans  les 
esprits  et  dans  les  mœurs ,  d'où  il  a  passé  dans  les 
lois,  l'administration  et  le  gouvernement.  Des  in- 
dividus ,  égarés  par  de  fausses  doctrines,  ont  cor- 
rompu l'État,  qui  corrompt  à  son  tour  les  indivi- 
dus :  car  quel  est  le  peuple  dont  la  foi  pût  résister 
à  des  lois  athées,  à  l'influence  continuelle  d'un 
gouvernement  à  qui  toute  croyance  est  indiffé- 
rente? Quand  on  le  voit  payer  également,  proté- 
ger également  les  cultes  les  plus  opposés,  que 
voulez- vous  que  pense  la  multitude  ,  toujours  dé- 
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terminée  par  rexcmple?  Incertaine  de  ce  qu'elle 
doit  croire,  elle  s'affranchit  bientôt  de  la  pratique 
gênante  des  devoirs  religieux  ;  elle  déserte  l'église 
pour  tous  les  lieux  où  ses  passions  l'appellent ,  et, 
privée  d'instruction  ,  de  conseils  ,  de  règle  de  con- 
duite, elle  tombe  rapidement  dans  une  ignorance 
profonde  et  dans  des  habitudes  brutales.  Le  repos 
du  jour  saint  n'est  plus  gardé  ,  et  en  cela  l'on  ne 
fait  qu'imiter  l'administration  même.  Le  dernier 
signe  de  conmiunion  qui  existe  entre  les  peuples, 
au  milieu  de  tant  de  cultes  divers,  disparoît  (i). 
Cependant  la  dépravation  va  croissant;  les  liens 
de  la  famille  se  relâchent,  ou  plutôt  l'on  ne  con- 
noît  plus  ni  mariage  ni  paternité;  un  homme  a 


(i)  La  prière  commune  du  matin  et  du  soir  fut  toujours 
en  usage  à  bord  des  vaisseaux  et  parmi  les  troupes  de  toutes 
les  nations  chrétiennes;  mais  en  France,  où  il  faut  que  tout  ce 
qui  est  attaché  au  service  de  PEtat  participe  à  l'athéisme  de 
l'Etat,  on  n'a  jamais  pu  obtenir  qu'elle  fût  rétablie  ;  de  sorte 
que  le  soldat ,  dans  sa  caserne  ,  craignant  de  s'agenouiller  de- 
vant Dieu ,  en  présence  des  autres  soldats ,  qui  souvent  ne 
souffiiroicnt  pas  cette  marque  extérieure  de  religion ,  est  ex- 
posé à  perdre  insensiblement  la  foi ,  en  perdant  l'habitude  des 
actes  de  piété  qu'elle  commande  et  qui  l'entretiennent.  De  re- 
tour dans  son  hameau  ,  il  y  portera  ,  avec  l'incrédulité ,  les 
mœurs  qu'elle  engendre.  C'est  ainsi  que  le  mal  naît  du  mal,  et 
que  la  corruption  du  gouvernement  se  communique  de  proche  en 
proche  ,  et  par  mille  voies  différentes ,  jusqu'aux  derniers  rangs  du 
pcrple. 
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sa  femelle  et  ses  petits ,  voilà  tout  ;  et  encore  sou- 
vent ne  sait-on  à  qui  ils  appartiennent  (i).  Les 
vices  se  propagent  ;  on  les  étale  ?ans  honte  ù  tous 
les  yeux.  Ils  entourent  l'enfant  dès  le  berceau  ,  et 
leur  hideuse  nudité  n'inspire  ni  horreur  ni  éton- 
nement.  Au  sens  moral,  à  peu  près  éteint,  succède 
une  sorte  de  mouvement  aveugle  qui  pousse  stu- 
pidement des  êtres  dégradés  vers  tout  ce  qui  pro- 
met quelque  jouissance  à  leurs  grossiers  appétits. 
Quelquefois  un  instinct  féroce  se  développe  en 
eux;  ils  ont  soif  du  sang,  et  des  forfaits  inouïs 
épouvantent  le  monde. 

Que  dire  d'une  semblable  société ,  de  ses  doc- 
trines, de  ses  lois?  Que  dire  des  hommes  qui, pos- 
sédés de  je  ne  sais  quel  esprit  de  vertige,  jettent  les 
peuples  dans  cet  abîme,  et  de  ceux,  plus  coupables 
encore  ,  qui ,  par  foiblesse  ou  par  intérêt ,  se  ren- 
dent les  apologistes,  les  soutiens , les  agents  d'an 
si  exécrable  désordre?  Encore  une  fois,  que  dire? 
Il  n'y  a  que  les  paroles  de  l'Esprit  saint  :  «Malheur 
»  avons  dontle  cœurest  malade,  qui  ne  croyez  point 
»en  Dieu,  et  que  Dieu  ne  protégera  point   (2)! 


(1)  Ceux  qui  connoissent  une  certaine  classe,  malheureusement 
trop  nombreuse,  de  la  population  de  Paris,  diront  s'il  y  a  rien 
d'exagéré  dans  ce  tableau. 

(2)  Vae  dissolulis  corde,  qui  non  crcduntDeo,  et  idco  non  proie - 
gentur  ab  eo.  Ecclesiast.  II ,  i"). 
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«Malheur  à  vous  qui  établissez  des  lois  impies,  et 
«qui  écrivez,  l'injustice  (i)!  Malheur  à  la  nation 
«pécheresse,  au  peuple  chargé  d'iniquités,  à  la 
»  race  perverse,  aux  enfants  du  crime,  quiontaban- 
»  donné  le  Seigneur,  qui  ont  blasphémé  le  Saint 
»  d 'Israël j  et  qui  se  sont  retirés  de  lui  (2)  !  Malheur 
»  aux  prophètes  insensés  qui  suivent  leur  esprit , 
')  et  ne  voient  rien  (3)  !  Malheur  à  vous  qui  dites  que 
"le  mal  est  bien,  et  que  le  bien  est  mal  ;  qui  appelez 
«les  ténèbres  la  lumière,  et  la  lumière  les  ténèbres! 
»  Malheur  à  vous  qui  êtes  sages  à  vos  propres  yeux, 
»  et  qui  vous  applaudissez  de  votre  prudence  (4)  ! 
»  Malheur  à  vous  qui  avez  un  cœur  double ,  et  des 
«lèvres  criminelles,  et  des  mains  souillées,  et  qui 
«marchez  en  deux  voies  sur  la  terre!  Que  feront- 
»  ils  ,  quand  tout-à-l'heure  Dieu  les  regardera  (5)  ? 


(i)  Vas  qui  condunt  leges  iniquas,  et  scribentes  ,  injustitiam  scrip- 
serunt. /«.  X,  i. 

(2)"  Vae  genti  peccatrici ,  populo  gravi  iniquitate ,  seraini  nequam  , 
filiis  sceleratis  :  dereliquerunt  Dominum ,  blaspheinaverunt  Sanctum 
Israël,  abalienati  sunt  reUorsum.  Is.  I,  !^. 

(3)  Vœ  prophetis  insipientibus ,  qui  sequuntur  spiritum  suuni,  et 
nihil  vident.  Ezech.  XIII ,  3. 

(4)  Vac  qui  dicitis  malum  bonum  ,  et  bonum  nialum  ;  ponentes  tene- 
bras  lucem  ,  et  lucem  tenebras  ;  ponentes  amarum  in  dulce ,  et  dulce 
in  amarum.  Va;  qui  sapientes  estis  in  oculis  vestris  ,  et  coram  vobisme- 
tipâis prudentes.  /«.  V,  2oet2i. 

(5)    Vœ    duplici    corde ,    et   labiis  scelestis ,    et    raanibus  maie- 
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«Malheur  à  eux,  car  leur  jour  vient,  et  le  temps 
»  de  la  visite  approche  (  i  )  !  » 

Nous  n'avons  encore  montré  qu'une  partie  de 
l'influence  que  l'État  exerce  sur  la  société  domesti- 
que pour  la  corrompre.  Le  moyen  sans  contredit 
le  plus  puissant ,  et  dont  le  génie  du  mal  a  su  le 
mieux  profiter  pour  étendre  le  règne  de  l'athéisme, 
est  l'éducation  publique.  C'étoit,  avant  la  révolu- 
tion ,  une  maxime  universellement  reçue ,  qu'elle 
appartenoit,  chez  les  nations  chrétiennes,  à  ceux 
à  qui  Jésus-Chrit  a  dit  :  Allez  et  enseignez.  «Les 
«conciles  provinciaux,  dit  monseigneur  l'évêque 
»  d'Amiens,  les  ordonnances  synodales,  les  édits 
»de  nos  rois,  les  arrêts  du,  conseil  d'état  et  des 
«parlements,  la  double  puissance  du  sacerdoce  et 
»  de  l'empire,  reconnurent  solennellement  que 
«l'éducation  de  l'enfance  étoit  le  droit  exclusif  de 
wl'épiscopat  (2).  «Après  avoir  détruit  l'ordre  an- 


facientibus ,  et  peccatori  terrara  ingredienti  duabus  viis...  Et 
quid  facient,  cuiu  inspicere  cœperit  Dominus?  Ecclesiasl.  Il,  14 
et  17. 

(i)  Vx  eis ,  quia  venit  dies  eorum,  tempus  visitationis  eorura. 
Jeretn.  L,  27. 

(2)  Mandement  de  monseigneur  l'évêque  d'Amiens ,  du  20  août  1823, 
concernant  l'établissement  d'une  maison  de  frères  destinée  à  l'éduca- 
tion des  enfants  de  la  campagne,  page  11. 

Nous  croyons  utile  de  consigner  ici  l'indication  des  autorités 
sur  lesquelles  l'auteur  du   mandement   appuie  le   fait  qu'il  avance. 
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cieii,  on  se  liâte  d'établir  le  principe  contraire, 
alin  d'assurer  le  triomphe  de  l'impiété  et  de  l'anar- 
cîiie.  Il  n'y  avoit  plus  d'év^êques  en  France,  mais 
il  y  avoit  encore  des  pères;  on  les  dépouilla  de 
l'autorité  que  Dieu  même  leur  a  donnée  sur  leurs 
enfants  :  la  leur  a-t-on  rendue  depuis?  loin  delà; 
on  a  consacré  l'usurpation  de  la  puissance  pater- 
nelle, tcoutez  M.  de  Corbière  : 

«  L'instruction  publique  est  chez  nous  une  in- 
))  slitution  polit i/f ne _t  et  ce  n'est  pas  une  chose  nou- 
"  veîîe  ;  les  temps  ont  amené  des  changements  suc- 
«cessifs  dans  les  établissements  comme  dans  les 


-—  Conc.    de    Narbonne,    i55i ,   can.    56^    assemblée    de  Melun , 
1179,    tit.  38;    conc.    de    Rouen,    i58i ,   can.    i'^'";  conc.  de  Bor- 
deaux ,  i583,    titre  27  ;  conc.   d'Aix  ,  i585;  conc.   de   Toulouse  , 
i3()0j    édit    de    1606,   au  mois  de  décembre,  article  i/j  ;  déclara- 
tion,   1657,  article  21;  déclaration,  1G66,  mois  de  mars,  art.  22; 
lettres  du  roi  Louis  XIII ,  décembre  1640;  édit  du  mois  d'avril  1696 
déclaration  du  roi,  ï3  décembre  1G98,  articles  9,   10;    déclaration 
du  roi,  iG  octobre  1700;  arrêt  du  conseil  d'état,  16  octobre    iG4i 
idetH,  18  septembre  i665;  20  août    1668;   12  mars    1669;   i3  jan 
vier  1680;  23  janvier  1680  ;  10  septembre  1681;  8  octobre  1682 
8  mars  1695;  25  février  1696;  arrêt  du  parlement  de  Paris,  4  mari 
1625;    idem,    28    juin    1G25  ;     19    mai     1628;    10    juillet     i632 
20   mars    1G42  ;    29    juillet  i65oj  6  août    i652  ;    9   février    iG54 
5    janvier    i665;  3i  mars  i665;  3i  mars  x683  ;    17  février  i653 
3   mars   iG5i  ;    7    septembre    1697;  25   mai   1666  j    23   aoîit    1578  j 
20  mai  iG'  ". 


§7 
»  formes  de  Tinstruction  ;  le  principe  est  resté  le 

»  même  (i).  » 

Une  assertion  si  positive  étonne  de  la  part  d'un 
avocat,  qui  devroit  avoir  au  moins  quelque  idée 
de  notre  ancienne  législation;  qu'il  remonte  seule- 
ment jusqu'à  Louis  XIY,  il  verra  que  personne 
alors  ne  se  doutoit  de  ce  principe  qui  est  resté  le 
même.  «  Il  est  manifeste,  déclaroit,  le  20  janvier 
Ï1680,  le  conseil  d'état;  il  est  manifeste,  qu'il 
»  n'appartient  qu'à  l'Église  de  prendre  connaissance 
»du  fait  des  écoles.  Cet  usage  a  toujours  été  suivi 
»en  France;...  aussi  les  jurisconsultes  disent  que 
»  le  soin  des  écoles  est  soumis  aux  ecclésiastiques.  » 

Puisque  le  ministre  l'ignore ,  il  est  bon  de  lui 
apprendre  que  la  doctrine  qui  le  charme,  et  dont 
l'antiquité  lui  paroît  si  vénérable,  est  née  dans  la 
Convention.  C'est  elle  quij  la  première,  en  violant 
tous  les  droits,  essaya  de  faire  de  l'éducation  une 
institution  •politique;  projet  digne  de  ses  inventeurs, 
et  que,  sous  ce  rapport ,  il  y  a  certainement  quel- 
que courage  à  adopter.  Car  enfin  le  ministre  veul- 
il  savoir  quelle  est,  après  la  sienne,  la  plus  haute 
autorité  qu'on  puisse  alléguer  en  faveur  de  la 
maxime  qu'avec  tant  d'à -propos  il  entreprend  de 


(i)   Discours  à  b  chairihrc  Jcs  pairs.  Scancc  lKi  luiuli  21  jiiiHiSu'i. 
Moniteur  du  ^5  juin  1824  • 
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soutenir?  C'est  l'autorité  de  Danton.  En  1795,  ce 
profond  publiciste  s'exprimoit  ainsi  :  «  Il  est  temps 
»  de  rétablir  ce  grand  principe,  que  les  enfants 
»  appartiennent  à  la  république  avant  d'appartenir 
»  à  leurs  parents.  » 

Voilà  certes  un  imposant  accord  :  aussi  M.  Laine, 
dont  toute  la  France  connoît  la  vive  imagination  , 
paroît-il  n'avoir  pas  été  peu  flatté  de  voir  son  ad- 
ministration justifiée  par  ce  double  suffrage.  Sa 
naïve  satisfaction  [se  montre  tout  entière  dans  ces 
paroles  qu'il  adressoit  à  la  chambre  des  pairs  : 

«  On  est  heureux  d'entendre  dire  que  l'instruc- 
»  tion  publique  pour  les  hommes  est  une  institution 
«politique  à  régler  par  les  lois  :  cela  peut  ranimer 
»  des  espérances  et  des  vœux  légitimes  ;  mais  pour 
»  n'avoir  pas  autant  d'intérêt  politique,  l'instruc- 
»tion  des  femmes  n'en  est  pas  dépourvue  (1).  » 

Saisissant  cette  dernière  idée ,  qui  double  le  do- 
maine de  la  politique,  M.  le  marquis  de  Lally- 
Tolendal  exprima  le  vœu  légitime^  qu'on  s'occu- 
pât promptement  de  former  des  citoyennes  ;  et ,  en 
vérité  ,  la  chose  est  tellement  facile  ,  tellement 
simple ,  que  si  nous  ne  jouissons  pas  bientôt  de 
ce  développement  si  désirable  de  nos  institutions 
constitutionnelles ,  ce  sera  mauvaise  volonté  pure 


(i)  Moniteur  du  i3  juillet  1824  ;  séance  de  la  chambre  des  pairs  , 
du  10  juillet. 


§9 
de  la  part  de  l'administration.  Il  ne  s'agit  que  de 

faire  apprendre  à  lire  aux  petites  fdles  dans  la 
charte ,  à  qui  le  noble  pair  n'assigne  cependant  que 
la  seconde  place  dans  la  bibliothèque  de  l'enfance. 
Il  ne  dit  pas  à  quel  autre  ouvrage  il  réserve  la 
première  :  mais  il  tient  extrêmement  à  ce  qu'on 
mette  entre  les  mains  des  jeunes  personnes,  lors- 
qu'elles seront  déjà  sufiQsamment  familiarisées  avec 
les  lois  fondamentales  et  les  lois  organiques,  la 
Défense  des  quatre  propositions  de  1682,  par  Bos- 
suet(i).  Les  esprits  légers  trouveront  peut-être  ces 
lectures  excessivement  graves  ;  on  ne  nie  pas  qu'au 
premier  aspect  elles  n'offrent  quelque  chose  d'un 
peu  sérieux  pour  des  petites  filles,  et  même  pour 
des  petits  garçons  :  mais  après  cela  aussi  la  France 


(i)  Le  noble  pair  désirerait  ardemment  «  que  cet  exemple  (  celui 
»  d'un  magistrat  anglois  qui  apprenoit  à  lire  à  son  fils  dans  la 
))  grande  charte)  fût  suivi  par  nos  institutrices;  que  les  petits  enfants 
»  trouvassent  dans  leur  premier  livre  ,  sinon  à  la  première  place, 
»  du  moins  à  la  seconde ,  les  lois  fondamentales ,  la  charte  royale 
»  que  nous  devons  à  la  sagesse  et  à  la  bonté  conservatrice 
u  de  notre  bien -aimé  souverain.  Il  voudroit  que  plus  tard  on 
»  offrît  à  leurs  yeux  les  ouvrages  de  Bossuet,  docteur  éternel  de 
»  l'église  gallicane,  etc..:.  »  Ici  le  noble  pair  ne  craint  pas  qu'on 
»  l'accuse  de  confondre  les  lectures  d'un  sexe  avec  celles  de  l'au- 
))  tre.  Sujettes  et  citoyennes ,  épouses  et  mères  de  famille ,  l'ins- 
»  truction  des  femmes  ,  leur  éducation ,  importent  aujourd'hui  à  la 
M  société  sous  des  rapports  plus  étendus  qu'autrefois.  »  Moniteur 
du   i4  juillet  1824. 
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pourra  se  llatter  d'avoir  des  citoyennes  comme  on 

n'en  voit  guère  assurément,  et  les  femmes lesplus 

fortes  de  l'Europe  en  théologie   et  en  politique 

gallicanes. 

Il  n'estpasinutile  de  rappeler  ces  extravagances  : 
mieux  que  tout  ce  qu'on  pourrait  dire  ,  elles  mon- 
trent ce  que  devient  la  raison  publique  chez  les 
peuples  qui  abjurent  le  christianisme.  Ils  tombent 
dans  une  sorte  d'imbécillité  à  la  fois  risiblc  et  ef- 
frayante. Le  sens  leur  est  ôté ,  et  c'est  leur  premier 
châtiment. 

On  se  plaint  depuis  long-temps  de  l'esprit  dans 
lequel  la  jeunesse  est  élevée  en  France;  mais  dès 
qu'on  fait  de  l'éducation  une  institution  politique  ^ 
l'éducation  est  nécessairement  ce  qu'est  l'État  lui- 
même;  ses  doctrines  régnent  dans  les  collèges 
comme  dans  la  société ,  quel  que  soit  l'enseigne- 
ment particulier  de  tel  ou  tel  maître  rancune  puis- 
sance humaine  ne  sauroit  faire  qu'une  institution 
politique  soit  opposée,  et  en  elle-même  et  dans  ses 
effets,  au  principe  dont  elle  émane,  qu'il  y  ait  de 
la  foi  dans  les  écoles  établies  et  administrées  par  un 
gouvernement  qui  professe  l'indifférence  absolue 
des  religions.  De  là  cette  espèce  de  doute  conta- 
gieux et  cette  impiété  froide  et  tenace ,  qu'on  ob- 
serve avec  épouvante  dans  la  plupart  des  établisse- 
mentspublics  d'éducation. Les  désordresdemœurs, 
bien  que  portés  à  un  degré  autrefois   inconnu , 


91 
sont  moins  alarmants  pour  l'avenir.  On  se  corrige 
du  vice;  rarement  on  revient  d'une  incrédulité 
précoce.  Nous  avons  cité  des  faits  terribles;  nous 
en  garantissons  de  nouveau  la  trop  exacte  vérité  ; 
et  combien  n'en  pourrions-nous  pas  citer  d'autres? 
On  dit  qu'il  auroit  fallu  taire  ces  faits  :  non  ,  non, 
quand  il  s'agit  d'avertir  les  parents  des  dangers 
auxquels  ils  peuvent,  sans  le  savoir,  exposer  ce 
qu'ils  ont  de  plus  cher,  quand  il  s'agit  du  salut 
des  âmes,  se  taire  est  un  crime,  et  dissimuler  en 
est  un  plus  grand. 

Le  religion  ne  se  commande  point ,  elle  s'in- 
spire. L'exemple  général,  l'esprit  des  institutions, 
l'influence  des  lois ,  voilà  ce  qui  fait  sa  force  et  ce 
qui  la  conserve; et  c'est  pour  cela  aussi,  qu'à  bien 
peu  d'exceptions  près,  nos  écoles  publiques  ne 
peuvent  être  que  des  écoles  d'impiété,  et  par  con- 
séquent de  mauvaises  mœurs.  Lorsqu'on  établit 
dans  un  collège ,  à  côté  d'une  chapelle  catholique, 
un  prêche  calviniste,  quel  doit  être,  je  le  deman- 
de ,  sur  la  foi  des  élèves,  l'effet  d'un  semblable 
rapprochement? Protestant,  catholique,  chacun  se 
moque  de  son  culte ,  et  ne  voit  dans  la  rehgion 
qu'une  rêverie  absurde,  ou  tout  au  plus  qu'une 
coutume  indifférente.  Et  qu'on  ne  croie  pas  remé- 
dier aux  inconvénients  d'un  pareil  système  d'édu- 
cation, en  plaçant  à  sa  tête  un  évêque;carrunique 
résultat  d'une  si  choquante  inconvenance  est  d'à- 
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buscr  quelques  familles  ,  de  perdre  quelques  en- 
fants de  plus,  d'augmenter  les  dangers  du  mal  en 
le  couvrant  d'un  voile  sacré,  de  mettre  l'athéisme 
sous  la  protection  de  la  religion  même  ,  et  de  per- 
suader peut-être  aux  oppresseurs  de  l'Église,  qu'il 
n'est  point  de  complaisances  qu'on  ne  puisse  exi- 
ger et  attendre  de  ses  ministres. 

Cependant  corrompre  l'enfance ,  c'est  corrom- 
pre l'avenir  tout  entier,  c'est  appeler  les  fléaux,  et 
provoquer  la  ruine.  Car  quel  est  le  peuple  qui 
puisse  subsister  lorsque  la  base  des  devoirs,  mé- 
connue par  l'État,  est  encore  ébranlée  dans  la 
société  domestique?  Le  temps  approche  où  ces 
vérités,  éternelles  comme  Dieu,  cesseront  d'être 
un  objet  de  doute  et  de  raillerie  insensée.  Quand, 
de  sa  main  inexorable,  la  justice  qui  ne  meurt 
point  les  aura  écrites  en  caractères  de  sang  sur 
une  terre  désolée,  on  comprendra  que  le  monde 
est  soumis  à  d'autres  lois  que  celles  inventées  par 
la  raison  du  dix-neuvième  siècle.  Beaucoup  de  gé- 
nérations ne  passeront  pas  avant  que  cette  grande 
et  dernière  leçon  soit  donnée  aux  hommes.  Jus- 
que là  tous  les  avertissements  seront  vains  ;  mais 
ils  ne  laissent  pas  d'entrer  dans  les  vues  de  la  Pro- 
vidence pour  éclairer  ceux  qui  ont  le  cœur  droit , 
et  pour  justifier  la  sévérité  de  ses  jugements  sur 
les  autres. 
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CHAPITRE    IV. 

Que  la  religion,  en  France,  n'est  aux  yeux  de  la  loi  qu'une  chose 
qu'on  administre. 


Tout  se  lie  et  s'enchaîne  tellement  dans  les  so- 
ciétés humaines  comme  clans  l'univers,  que  l'on 
ne  sauroit  traiter  une  question  de  quelque  impor- 
tance, sans  en  remuer  un  grand  nombre  d'autres, 
surtout  lorsque  l'absence  de  maximes  établies  et 
généralement  reconnues ,  oblige  d'éclaircir  et  de 
prouver  jusqu'aux  vérités  les  plus  simples.  Aujour- 
d'hui principalement  qu'il  n'est  rien  sur  quoi  l'on 
ne  conteste;  aujourd'hui  qu'à  la  place  de  la  raison 
publique,  presque  entièrement  éteinte ,  il  n'existe 
que  des  opinions  aussi  opposées  entre  elles ,  aussi 
diverses  que  toutes  les  chimères  qui  peuvent  s'offrir 
à  des  esprits  abandonnés  sans  règle  à  eux-mêmes, 
on  ne  doit  supposer  comme  admis  aucun  principe, 
ni  aucun  fait ,  mais  chercher  d'abord,  en  parlant 
aux  hommes,  à  se  faire  avec  eux  une  raison  com- 
mune ,  si  l'on  veut  en  être  entendu.  Ce  n'est  pas 
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assurément  une  diiTicuité  médiocre,  etparvînt-oii 
i\  la  surmonter,  il}'  a  loin  de  là  encore  à  persuader 
et  à  convaincre.  Malgré  l'anarchie  des  croyances, 
jamais  on  ne  fut  plus  affirmatif,  et  le  caractère  du 
temps  présent  est  le  dogmatisme  individuel  et  le 
scepticisme  social. 

De  cette  disposition,  signe  infaillible  d'un  pro- 
fond désordre  et  d'une  faiblesse  profonde ,  résulte, 
puisqu'il  faut  le  dire,  une  espèce  d'idiotisme  public, 
auquel  on  ne  voit  rien  à  comparer  dans  les  siècles 
précédents.  De  là  l'étrange  facilité  avec  laquelle  on 
se  laisse  abuser  par  des  mots.  Appelez  liberté  la 
servitude,  et  la  persécution  tolérance,  les  hommes, 
tels  que  les  a  faits  la  civilisation  philosophique, 
ne  se  croiront  libres  que  dans  les  fers,  et  s'imagine- 
ront de  bonne  foi  protéger  en  opprimant.  Partout 
on  remarque  ce  genre  d'illusion;  il  se  propage  si 
rapidement,  qu'il  devient  chaque  jour  plus  diffi- 
cile de  trouver  des  esprits  qui  en  soient  tout-à-fait 
exempts;  et  c'est  pourquoi,  voulant  traiter  de  la 
religion  dans  ses  rapports  avec  l'ordre  politique  et 
civil,  nous  avons  été  obligé,  pour  être  compris, 
d'examiner  ce  que  sont  actuellement  en  France  et 
l'ordre  civil  et  l'ordre  politique.  Un  court  résumé 
des  réflexions  qu'il  nous  a  paru  nécessaire  de  pré- 
senter sur  cet  important  sujet,  aidera  beaucoup  à 
saisir  les  conséquences  que  nous  ne  tarderons  pas 
à  en  tirer. 
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Pour  quiconque  est  cupabie  d'assembler  deux 
idées,  il  est  clair  qu'à  la  place  de  la  monarchie 
chrétienne ,  dont  la  révolution  qui  travaille  l'Eu- 
rope a  fait  disparaître  jusqu'aux  dernières  traces  , 
nous  avons  un  gouvernement  démocratique  par 
essence ,  mais  qui  tient  de  son  origine  et  des  cir- 
constances de  sa  formation  un  caractère  particu- 
lier. Car  on  se  tromperoit  prodigieusement  si  on  1<^ 
comparoit  à  certaines  démocraties  que  des  causes 
naturelles  avoient  établies  dans  le  sein  de  la  chré- 
tienté, et  qu'on  pourroit  appeler  légitimes.  Elles 
netoient,  à  vrai  dire,  que  des  communautés  in- 
dépendantes où  chacun  avoit  apporté  etconservoit 
clés  droits  égaux,  une  réunion  de  familles  liéespar 
les  mêmes  intérêts  ,  et  qui ,  selon  des  règles  conve- 
nues, administroient  en  commun  la  chose  publi- 
que. La  raison  conçoit  très  bien  une  semblable 
forme  de  police  ,  dans  un  petit  État  où  régnent  des 
mœurs  simples,  maintenues  par  une  foi  simple 
comme  elles. 

La  démocratie  de  notre  temps,  toute  différente 
par  son  principe ,  repose  sur  le  dogme  athée  de  la 
souveraineté  primitive  et  absolue  du  peuple.  Con- 
sidérées en  elle-mèmes  ,  nos  institutions,  sur  les- 
quelles des  discoureurs  peuvent  faire  des  phrases 
et  bâtir  des  systèmes  sans  fin  ,  ne  sont  évidemment 
que  des  conséquences  de  ce  dogme  absurde.  Il  règne 
dans  les  esprits,  il  est  lame  de  la  société  et  le  fond 
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réel,  quoique  inaperçu,  des  opinions  en  apparence 
les  plus  divergentes.  Combiné  avec  les  idées  étroi- 
tes et  matérielles  de  la  politique  moderne  et  la  cor- 
ruption morale  qu'elles  engendrent ,  il  produit 
et  dans  les  lois  une  anarchie  hideuse  ,  et  dans  l'ad- 
ministration un  despotisme  tel  qu'il  n'en  exista 
jamais  de  si  funeste  et  de  si  dégradant.  A  la  vue 
de  ce  supplice,  car  c'en  est  un,  on  seroit  tenté  de 
croire  qu'il  y  a  des  crimes  pour  lesquels  la  justice 
suprême  condamne  les  peuples  à  être  étouffés  dans 
la  boue. 

Or  la  révolution,  qu'on  a  confondue,  et  que 
l'on  continue  de  confondre  avec  ce  qui  n'en  fut 
qu'une  horrible  circonstance,  n'est  en  réalité  que 
le  renversement  des  doctrines  qui ,  depuis  l'origine 
du  monde ,  ont  été  le  fondement  des  sociétés  hu- 
maines. On  la  rcconnoît  bien  moins  à  ses  atroces 
violences,  qu'à  sa  haine  réfléchie  pour  le  christia- 
nisme ,  qui  partout  se  présente  à  elle  comme  un 
obstacle ,  et  le  seul  qui  retarde  son  triomphe  com- 
plet. Aussi  n'a-t-elle  pas  un  moment  cessé  de  le 
poursuivre.  Tantôt,  en  poussant  des  cris  de  rage, 
elle  le  traîne  sur  les  échafauds,  tantôt  elle  le  ban- 
nit de  la  société  publique  avec  toutes  les  formules 
du  respect ,  armant  contre  lui  tour  à  tour,  et  la 
fureur  des  hommes  de  sang,  et  la  basse  astuce  des 
légistes  ,  et  les  bouillantes  passions  de  la  jeunesse, 
et  la  corruption  froide  de  la  classe  qui  se  vend , 


97 
et  l'ignorance   de    la  populace  ,    et   riinbéciUita 

même  de  quelques  bonnes  gens  qui  se  croient 
religieux,  qui  le  sont  réellement ^  et  qui,  imper- 
turbables dans  leur  confiance  liébétée  en  des  mal- 
heureux qui  se  jouent  de  leur  incurable  innocence, 
s'imnginent  faire  merveille  et  sauver  la  religion 
toutes  les  fois  qu'ils  prononcent  contre  elle  un  ar- 
rêt de  mort. 

A  l'aide  de  ces  divers  moyens,  la  révolution  est 
parvenue  à  exclure  Dieu  de  l'Etat ,  et  à  établir  l'a- 
théisme dans  l'ordre  politique  et  dans  Tordre  civil, 
d'où  il  passe  dans  la  famille.  L'éducation  l'y  intro- 
duit ;  il  s'y  propage  par  l'exemple  et  par  l'influence 
secrète  et  puissante  qu'a  sur  les  hommes  l'esprit  de 
la  société  dans  laquelle  ils  vivent. 

Mais  dès  lors  qu'est-ce  que  la  religion  pour  le 
gouvernement?  Que  doit  être  à  ses  yeux  le  chris- 
tianisme? 11  est  triste  de  le  dire,  une  institution 
fondamentalement  opposée  aux  siennes ,  à  ses 
principes,  à  ses  maximes,'  un  ennemi;  et  cela, 
quels  que  soient  les  sentiments  personnels  des 
hommes  en  pouvoir.  L'État  a  ses  doctrines,  dont 
chaque  jour  il  tire  les  conséquences  dans  les  ac- 
tes, soit  de  législation,  soit  d'administration.  La 
religion  a  des  doctrines  essentiellement  opposées  , 
dont  elle  tire  aussi  les  conséquences  dans  l'ensei- 
gnement des  devoirs  et  de  la  foi,  et  dans  l'exercice 
du  ministère  pastoral.  Il  y  a  donc  entre  elle  et  l'Etat 


98 
tine  guerre  continuelle  ,  mais  qui  ne  sauroit  durer 
toujours.  Il  faudra  nécessairement,  ou  que  l'État 
redevienne  chrétien,  ou  qu'il  abolisse  le  christia- 
nisme; projet  insensé  autant  qu'exécrable,  et  dont 
la  seule  tentative  amèneroit  la  dissolution  totale  et 
dernière  de  la  société. 

Déjà  elle  chancelle  de  toutes  parts,  déjà  sa  vie 
s'affoiblit  manifestement ,  à  mesure  qu'elle  se  sé- 
pare davantage  de  la  religion  ;  et  cette  effrayante 
séparation  qu'on  s'efforceroit  en  vain  de  ne  pas 
apercevoir,  s'accroît  d'année  en  année.  Dans  l'im- 
possibilité actuelle  de  prononcer  son  abolition  lé- 
gale, on  combat  son  influence,  on  restreint  son 
action,  on  la  façonne  à  l'esclavage  ,  pour  en  faire, 
s'il  se  peut ,  en  la  dénaturant,  un  docile  instrument 
du  pouvoir.  On  redoute  ,  et  l'on  a  raison  de  redou- 
ter, une  lutte  ouverte,  où  l'Église,  qu'on  ne  sub- 
jugue point,  puiseroit  un  nouveau  courage  et  des 
forces  nouvelles.  A  la  place  de  la  violence  ,  on  em- 
ploie contre  elle  la  ruse  et  la  séduction.  L'habituer 
à  la  servitude,  en  la  flattant  et  en  l'intimidant  tour 
à  tour,  voilà  ce  qu'on  cherche.  On  voudroit,  non 
pas  former  avec  elle  une  alliance  sainte  pour  le 
triomphe  de  l'ordre  et  de  la  vérité  ,  mais  qu'elle  se 
fondît  peu  à  peu  dans  l'État  tel  qu'il  est,  en  renon- 
çant à  ses  croyances,  à  son  propre  gouvernement,  à 
ses  propres  lois,  c'est-à-dire  en  s'anéantissent  elle- 
même  ;  ce  qui  est  arrivé  partout  où  l'unité  catholi^ 
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que  a  été  rompue.   Les  révolutionnaires  de  tout 

degré  ne  dissimulent  point  à  cet  égard  leurs  vœux, 
et  je  les  loue  de  leur  franchise,  parcequ'au  moins 
l'on  sait  clairement  à  quoi  s'en  tenir  sur  leurs  des- 
seins. L'administration  tend  au  même  but,  en  fei- 
gnant de  les  combattre  :  on  l'a  déjà  vu,  et  nous 
n'aurons  encore  que  trop  d'occasions  de  le  prouver. 
Hypocrite  dans  son  langage,  pour  tromperies  sim- 
ples ,  elle  se  refuse  obstinément  aux  améliorations 
comme  aux  réformes  les  plus  nécessaires,  à  tout  ce 
qui  contrediroit  le  grand  principe  de  l'athéisme 
légal;  et  il  n'est  pas  un  seul  de  ses  actes  qui  n'ait, 
sinon  pour  fin,  du  moins  pour  effet  de  propager 
dans  les  esprits  l'opinion  funeste  de  l'indifférence 
absolue  des  religions  ,  devenue  l'une  des  maximes 
fondamentales  de  notre  droit  public. 

Déjà,  dans  les  Chambres,  on  la  défend  comme 
le  principe  même  de  la  civilisation  moderne,  et 
de  je  ne  sais  quelle  fraternité  universelle^  politic/ue 
et  religieuse^  dont  Paris,  dit-on,  est  le  centre, 
dont  les  plaisirs  sont  le  lien  ,  et  qui,  pour  le  bon- 
heur de  l'humanité,  doit  unir  à  jamais  ,  sans  dis- 
tinctions de  croyances ,  tous  les  peuples  à  l'Opéra. 
Les  hommes  qui  parlent  ainsi  en  présence  d'une 
assemblée  grave  ,  ou  qui  doit  l'être,  pourroient  se 
souvenir  que  Rome  aussi  eut  une  semblable  civi- 
lisation :  de  tous  les  points  du  monde  on  accou- 
roit  à  ses  spectacles  ;  le>  lettres  et  les  arts  fleuris- 
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soient;  avec  une  extrémcpolitesse  de  mœurs  régnoit 
une  philosophie  douce  et  voluptueuse.  L'empire 
étoit  heureux  sans  doute  ?  Deuiandez-le  à  l'histoire  : 
la  félicité  de  ces  temps  commence  aux  triumvirs 
et  finit  à  Néron. 

Certes,  nous  sommes  descendus  bien  bds,  si 
bas  qu'à  peine  conçoit-on  qu'il  soit  possible  de 
descendre  encore.  Une  nation  peut  se  corrompre, 
et  même  périr  par  l'excès  de  la  corruption  :  cela 
s'est  vu  ;  mais  qu'un  peuple  rejette  systématique- 
ment de  ses  lois  tout  principe  spirituel,  toute  vérité 
religieuse  et  par  conséquent  toute  vérité  morale, 
il  n'en  existoit  aucun  exemple;  c'est  un  phéno- 
mène nouveau  sur  la  terre.  Cependant  je  m'é- 
tonne moins  encore  de  cette  prodigieuse  dégrada- 
tion, que  de  l'espèce  d'orgueil  qu'elle  inspire  à 
certains  êtres  qu'il  faut  bien  appeler  humains,  puis- 
qu'il leur  reste  la  figure  et  le  langage  de  l'homme. 

Dans  cet  affoiblissement  général  de  la  conscience 
et  de  la  raison ,  la  tribune  ne  laissera  pas  de  re- 
tentir de  belles  paroles  :  on  s'y  montrera  fidèle  à 
toutes  les  phrases  obligées  ;  le  trône  et  r autel  vien- 
dront régulièrement  orner  les  pieuses  harangues 
de  quelques  orateurs,  dont  le  zèle ,  plus  effrayé, 
ce  semble ,  des  erreurs  de  l'opinion  que  de  l'im- 
piété des  lois,  combat  les  unes  par  conviction,  et 
vote  les  autres  par  dévouement. 

Lorsqu'on  en  est  arrivé  à  ce  point ,  atténuer  \e 
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ïiial ,  excuser  les  lâches  complaisances  qui  nous 
psrdent,  ce  seroit  s'en  rendre  complice.  On  doit 
la  vérité ,  on  la  doit  tout  entière  à  ceux  qui  sont 
capables  de  l'entendre  ;  aux  autres  on  ne  doit  rien 
que  la  pitié.  Disons-le  donc  sans  crainte  :  si,  dans 
cette  contradiction  malheureusement  trop  com- 
mune entre  les  discours  et  la  conduite  ,  on  est  de 
bonne  foi,  il  y  a  démence  :  si  on  ne  l'est  pas  ,  il  y 
a  crime. 

Deux  choses  ont  aujourd'hui  des  conséquences 
funestes  :  l'une  est  le  penchant  qui  porte  à  pallier, 
à  justifier  les  actes  les  plus  déplorables,  d'après  le 
motif  présumé  qui  a  fait  agir.  Cet  homme  ,  dit-on, 
a  de  bonnes  intentions.  On  ne  lui  en  demande  pas 
davantage  ;  avec  cela  il  peut  faire  le  mal  en  sûreté. 
Ce  mal,  quelque  grand  qu'il  soit,  cesse  d'inspirer 
une  juste  et  salutaire  horreur  ;  ce  n'est  plus  qu'une 
foiblesse,  un  travers;  et  ainsi,  peu  à  peu  s'éteint 
dans  les  âmes  le  sentiment  de  l'ordre  et  l'amour 
du  devoir. 

Si  la  disposition  à  excuser  tout  en  faveur  des 
liens  de  parti,  de  coterie,  ou  d'opinion,  déprave 
iiisensiblementla  conscience, la  dangereuse  manie 
de  chercher  dans  le  passé  des  analogies  ehimé^ 
ri^ues  avec  le  présent  égare  et  fausse  l'esprit.  Ce 
qui  est  ne  ressemble  à  rien  de  ce  qui  fut  ;  et  l'idée 
co:itraire  est  la  source  d'une  multitude  d'erreurs 
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qui,  à  force  d'être  répétées ,  passent  enfin  pour  des 
vérités  établies.  Voyez  avec  quelle  confiance  et  quel 
sérieux  on  apprend  à  la  France  que  ses  institutions 
actuelles  remontent  à  Charlemagne  et  à  Mérovée; 
que  ses  Chambres  ne  sont  autre  chose  que  les  as- 
semblées du  champ  de  mai,  et  ses  codes  une  édition 
revue  et  corrigée  des  capitulaires.  Chaque  jour  on 
tourmente  le  bon  sens  par  de  semblables  inepties. 
Aux  fictions  politiques ,  assez  graves  déjà,  on  ajoute 
encore  des  fictions  historiques ,  afin  de  compléter 
ce  vaste  système  d'illusions.  Il  n'est  point  de  peupl(> 
dont  la  raison  pût  résister  long-temps  à  l'influence 
de  tant  de  causes  diverses  qui  tendent  incessam- 
Àientà  la  troubler  et  à  la  détruire.  La  même  confu- 
sion d'idées  règne  en  partie  dans  la  jurisprudence, 
comme  nous  aurons  occasion  de  le  montrer;  et 
quant  à  l'administration,  qu 'est-elle,  qu'un  chaos 
de  maximes  et  de  règles  empruntées  à  tous  les  ré- 
gimes, modifiées  selon  les  caprices  du  moment, 
appliquées  selon  les  intérêts ,  violées  selon  les 
passions,  et  qui,  sous  quelque  point  de  vue 
qu'on  les  considère ,  ne  présentent  rien  de  fixe 
que  le  despotisme,  et  d'immuable  que  l'oppres- 
sion ? 

Un  matérialisme  abject  a  tout  envahi  :  dans  la 
société ,  on  ne  voit  que  de  la  terre ,  des  bras  et  de 
l'argent  ;  dans  la  loi,  que  le  rapport  entre  des  bou- 
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les  noires  et  blanches  ;  dans  la  justice,  que  les  pres- 
criptions variables  d'une  loi  sourde  et  aveugle; 
dans  le  crime  qu'un  simple  fait,  dont,  pour  la 
sûreté  commune,  l'idée  doit  se  lier  à  celle  du 
bourreau. 

Du  reste ,  l'État  ne  connoît  ni  Dieu  ni  ses  com- 
mandements, ni  vérité,  ni  devoirs,  ni  rien  de  ce 
qui  appartient  à  l'ordre  moral.  Il  se  glorifie  d'être 
indifférent  à  l'égard  de  tous  les  dogmes,  et  même 
de  les  ignorer.  Il  n'existe  à  ses  yeux  nul  pou- 
voir supérieur  à  celui  qui  le  régit;  il  ne  s'élève 
pas  plus  haut  que  l'homme,  et  il  appelle  indé- 
pendance la  soumission  servile  à  ses  volontés. 
Tout  lui  est  bon,  pourvu  qu'il  renie  la  souveraine 
autorité,  de  qui  découlent  toutes  les  autres  (i), 
pourvu  qu'il  n'obéisse  point  au  suprême  législa- 
teur. Il  repousse  jusqu'à  son  nom  ;  ce  nom  lui  est 
odieux  même  à  entendre;  il  l'a  effacé  de  ses  lois, 
ne  leur  laissant  que  la  force  pour  principe,  et 
pour  sanction  que  la  mort. 

De  cette  affreuse  apostasie  politique ,  il  résulte 
que  la  religion,  toujours  à  la  veille  d'être  proscrite, 
puisque  son  esprit  et  sa  doctrine  sont  en  contra- 
diction absolue  avec  les  maximes  de  l'État,  n'est 
qu'une  sorte  d'établissement  public  accordé  aux 


(i)  Non  est  enim  potCitas  uisi  à  Deo  ;  Ep.  ad  Rom. ,  xiu  ,  i. 
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préjugés  opiiiiàtres  de  quelques  millions  de  Fran- 
çois. On  la  tolère  pour  eux,  comme  on  protège 
pour  d'autres  les  spectacles.  Elle  ligure  dans  le 
budget  au  même  titre  que  les  beaux  arts,  les  théâ- 
tres, les  haras.  Elle  dépend  de  la  même  manière 
de  l'administration  qui  la  salarie.  On  régie  sa  dé- 
pense, on  détermine  le  mode  de  comptabilité  ,  on 
nomme  aux  emplois  ;  c'est  là  tout.  Une  église  n'a 
lien  de  plus  sacré  qu'un  autre  édifice;  elle  n'est, 
comme  une  prison,  comme  une  halle,  qu'un  bâ- 
timent à  construire  ou  à  réparer;  et  nulle  diffé- 
rence entre  le  sanctuaire  où  repose  le  Saint  des 
saints,  et  un  tenq^le  protestant,  et  xiim  synago- 
gue, et  une  mosquée  mcine,  s'il  preiioit  fantaisie 
au  premier  venu  d'en  établir.  Evèques,  consistoi- 
res ,  prêtres,  ministres,  rabbins,  tout  est  égal  aux 
yeux  de  la  loi,  et  nous  dirions  aussi  aux  yeux  des 
administrateurs,  si  le  clergé  catholique  ii'étoit 
trop  souvent  pour  eux  l'objet  d'une  déliance  par- 
ticulière et  d'une  aversion  que  rarement  prennent- 
ils  le  soin  de  déguiser. 

Ainsi  la  religion,  quide\roit  ,  ijiacee  à  la  tête  de 
la  société,  la  pénétrer  tout  entière,  est  reléguée 
parmi  les  choses  qui  l'intéressent  le  moins  ,  ou  qui 
ne  l'intéresse  que  sous  des  rapports  matériels. 
On  la  souflre  à  cause  du  danger  de  l'abolir  subite- 
ment ;  on  ra\Ilit,  on  gêne  son  action,  on  rétrécit 
HUÎuntqii'on  ij  peut  le  cercle  de  son  influence,  on 
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ne  laisse  échapper  aucune  occasion  di;  lui  contes- 
ter ses  droits  divins  ;  on  s'efforce  de  la  rendre 
odieuse  et  méprisable  au  peuple,  espérant ,  par  ces 
moyens,  s'en  délivrer  peu  à  peu  sans  secousse; 
ou ,  ce  qui  reviendroit  au  même  ,  asservir  ses  mi- 
nistres, en  ce  qui  regarde  leurs  fonctions  spi- 
rituelles, à  la  puissance  civile,  devenue  maî- 
tresse dans  l'Eglise,  comme  elle  l'est  de  droit  dans 
l'État. 

Et  qu'on  ne  se  tranquillise  pas  sur  les  obstacles 
que  rencontrcroit  l'exécution  d'un  pareil  ])Ian  :  il 
n'est  point  de  mal  qu'on  doive  aujourd'hui  juger 
impossible;  il  se  trouvera  des  gens  pour  tout  l'aire, 
et  pour  justifier  tout.  Car,  on  ne  sauroit  se  le  dis- 
simuler, une  race  d'hommes  nouvelle  a  apparu  de; 
notre  temps,  race  détestable  et  maudite  à  jamais 
par  tout  ce  qui  a])partient  à  l'humanité  ;  hommes 
de  fange  ,  les  plus  vils  des  hommes  après  ceux  qui 
les  paient  ;  hommes  qui  n'ont  une  raison  que  pour 
la  prostituer  aux  intérêts  dont  ils  dépendent,  une 
conscience  que  pour  la  violer,  une  âme  que  pour 
la  vendre  ;  hommes  au-dessous  de  tout  ce  qu'on 
en  peut  dire,  et  qui,  après  avoir  fatigué  l'indigna- 
tion, fatiguent  le  mépris  même. 

Nous  le  répétons  ,  l'anéantissement  du  christia- 
nisme  en  France,  par  l'établissement  d'une  église 
nationale,  soumise  de  tout  point  à  l'adminis- 
Iration  ,  voilà  ce  qu'on  prépare   avec  une  infati- 
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gable  activité  ;  voilà  où  mcneroit  infailliblement 
le  système  suivi  jusqu'ici;  voilà  enfm  ce  que  veut 
la  révolution  :  l'obtiendra -t- elle?  L'avenir   ré-- 
pondra. 


IQ; 


CHAPITRE  V. 


CousJquences  de  ce  qui  précède  par  rapport  au  (gouvernement  de 
l'Église  et  aux  relations  des  évêques  avec  le  Pape ,  centre  et  lien 
de  l'unité  catholique. 


Ceux  qui  trouvoient  peut-être,  il  y  a  quelques 
mois,  nos  alarmes  exagérées,  doivent  compren- 
dre maintenant  par  ce  qui  se  passe  sous  nos  yeux, 
pnr  l'audace  croissante  des  hommes  d'anarchie , 
par  les  maximes  qu'ils  soutiennent,  les  projets 
qu'ils  avouent,  les  espérances  qu'ils  manifestent 
ouvertement,  que  jamais  Torde  social  ne  fat  plus 
dangereusement  menacé.  La  vérité,  trahie  ou 
abandonnée,  se  défend  à  peine.  L'erreur  triomphe 
presque  sans  combat;  on  n'entend  que  sa  voix,  on 
ne  sent  que  son  action  ;  elle  étonne  ceux  même 
qu'elle  ne  subjugue  pas,  et  pénétrant  peu  à  peu 
dans  les  esprits,  elle  les  poussera  bient«>t  à  des  ré- 
solutions violentes.  Les  gens  de  bien  ,  satisfaits 
de  quelques  courts  instants  de  sommeil,  tâchent 
de  s'aveugler  sur  la  crise  qui  se  prépare;  ils  n'o- 
sent la  craindre  de  peur  d'être  conduits  à  tenter  un 
effort  pour  la  prévenir;  ou  s'ils  ne  peuvent  réussir 


loS 
à  se  tiauquilliser   coniplèteineut ,  ils  s'cuioncent 
dans  leur  lâcheté  comme  dans  le  plus  sur  asile  ; 
tant  l'expérience  est  nulle  pour  eux! 

11  est.  vrai  aussi  qu'exiger  des  hommes  qu'ils 
portent  leur  vue  au-delà  du  présent,  qu'ils  déve- 
loppent par  la  pensée  le  germe  de  l'avenir,  et  dé- 
couvrent ce  qui  sera  dans  ce  qui  est ,  c'est  deman- 
der plus  et  beaucoup  plus  qu'on  n'est  en  droit  d'at- 
tendre. I  s  ignorent,  pour  la  plupart,  comment 
les  révolutions  politiques  et  surtout  les  révolutions 
religieuses  s'opèrent.  L'esprit  des  institutions  ,  la 
nature  des  doctrines,  sont  des  causes  dont  peu  de 
personnes  savent  apprécier  la  puissance  et  prévoir 
les  effets.  Cepeudant  rien  de  considérable  n'ani\e 
dans  le  monde,  rien  ne  s'établit,  rien  n'est  détruit 
que  par  leur  influence.  C'est  toujours  d'en  haut 
que  le  branle  est  donné  aux  événements  qui  re- 
muent la  société  entière  ;  et  ce  que  le  bras  abat,  la 
pensée  l'a  voit  déjà  renversé. 

Or  l'Etat  en  France  ,  obligé  ,  comme  on  l'a  vu, 
de  subir  toutes  les  conséquences  du  principe  dé- 
mocratique consacré  par  les  lois,  n'offre  qu'une 
vaste  agrégation  d'individus  dépourvus  de  lien  ; 
tandis  que  pour  maintenir,  sous  le  nom  de  liberté, 
la  démocratie  des  opinions ,  on  proclame ,  sans 
aucunes  limites,  le  principe  du  jugement  privé, 
également  destructif  de  tout  lien  dans  l'ordre  spi^ 
rituel. 
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C'est  là  ce  qu'il  faut  considérer,  bien  plus  que 
les  vieilles  objections  de  la  pbilosopliie  contre  le 
christianisme,  pour  comprendre  qu'elle  est  la 
source  de  cette  opposition  violente  ,  de  cette  haine 
effrénée  dont  la  religion  catholique  est  aujourd'hui 
l'objet.  Fondée  sur  l'autorité,  elle  proscrit  tout  en- 
semble et  la  souveraineté  politique  du  peuple  et  la 
souveraineté  de  la  raison,  qui  n'est  que  l'indépen- 
dance absolue  d'un  être  supérieur.  Le  désir  de  cette 
indépendance,  ou  de  l'cxtinctiontotale  de  la  société 
humaine,  tourmente  une  foule  d'insensés;  elle 
e5t,  de  leur  aveu  ,  le  but  constant  de  leurs  efforts. 
Chose  effrayante  à  dire ,  Dieu  et  l'homme  sont 
en  présence  :  il  s'aj^^it  de  savoir  à  qui  l'empire  res- 
tera. 

D'un  autre  côté,  les  gouvernements  engagés  dans 
un  système  d'athéisme  légal ,  favorable  à  la  fois  et 
par  les  mêmes  raisons  au  despotisme  et  à  la  démo- 
cratie, regardant  avec  défiance  la  seule  vraie  reli- 
gion, qui  tend  par  son  essence  à  régler  et  à  mo- 
dérer l'exercice  du  pouvoir  qu'elle  affermit;  et 
ne  se  croyant  jamais  assez  en  sûreté  contre  elle, 
ou  ils  la  persécutent  ouvertement,  ou  ils  essaient 
de  l'affoiblir  par  une  guerre  sourde  non  moins  dan- 
gereuse peut-être.  Qu'on  ne  s'y  trompe  pas  cepen- 
dant ^  son  culte,  sa  doctrine,  ce  n'est  pas  là  ce  qui 
les  inquiète  ;  rien  ne  leur  est,  au  contraire,  plus 
indifférent.  Et  comme  le  caractère  de  loi  qu'elle 
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imprime  à  ses  dog.iics  blesse  seul  les  sectaires, 
irrités  uniquement  de  ce  qui  porte  atteinte  à  la 
souveraineté  de  la  raison;  ainsi  l'autorité  qui  com- 
mande la  foi  excite  seule  les  craintes  et  l'aversion 
des  p;ouvernements ,  parceque  Seule  inconciliable 
avec  la  liberté  absolue  de  croyance  que  proclament 
ies  lois,  seule  encore  elle  oppose  un  obstacle  in- 
surmontable aux  vues  du  pouvoir,  qui,^  de  la  reli- 
gion, base  nécessaire  de  l'ordre  social,  voudroit 
faire  une  simple  branche  de  l'administration  civile. 

De  là  cet  état  de  contrainte  où  l'on  s'efforce  de 
la  maintenir,  ce  poids  de  servitude  que  sans  cesse 
on  aggrave  sur  elle,  cette  prédilection  marquée  pour 
les  sectes,  toujours  plus  dociles  à  mesure  qu'elles 
sont  plus  vides  de  vérité;  de  là  les  calomnies,  les 
injures,  les  cris  de  rage  du  parti  révolutionnaire, 
ses  déclamations  éternelles  contre  le  clergé  catho- 
lique et  son  chef;  de  là  cet  amour  pour  les  libertés 
de  l'Eglise  gallicane,  qui  les  a  saisis  tout-à-coup,  et 
qui  n'est  bien  clairement  que  la  haine  de  l'unité; 
de  là  enfin,  le  projet  exécrable  avoué  des  uns, 
mal  dissimulé  par  les  autres,  de  précipiter  la  France 
dans  un  schisme  semblable  à  celui  du  seizième 
siècle. 

Le  protestantisme  se  ploie  partout  à  ce  qu'on 
demande  de  lui,  parcequ'il  n'a  rien  à  conserver, 
ni  dogmes  ,  ni  discipline  ;  partout  il  est  esclave  de 
la  puissance  temporelle,  parceque,  dépourvu  de 
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sïicerdoce ,  il  n'offre  pas  même  les  premiers  élé- 
ments d'une  société.  L'absence  de  liens ,  d'autorité 
et  d'obéissance,  voilà  ce  qui  le  constitue  fonda- 
mentalement. 11  n'a  d'organisation  nécessaire  , 
d'existence  publique,  que  celle  que  l'Étatlui  donne, 
et  dès  lors  il  vient  de  lui-mêuie  se  ranger  sous  la 
main  de  l'administration.  Cette  dépendance  civile 
a,  il  est  vrai ,  sa  source  dans  les  mêmes  maximes 
qui  produisent  une  indépendance  politique  féconde 
en  révolutions  ;  mais  c'est  le  propre  des  gouverne- 
ments foibles ,  de  bien  plus  redouter  ce  qui  gêne 
le  pouvoir  que  ce  qui  le  tue. 

Divine  par  son  institution  ,  indépendante  par  sa 
nature ,  l'Église  catholique  subsiste  par  elle- 
même  :  avec  sa  biérarcliie  ,  ses  lois,  sa  souverai- 
neté inaliénable,  elle  est  la  plus  forte  des  sociétés; 
sa  durée  seule  le  prouve.  Des  liens  que  l'homme  n'a 
point  formés,  et  qu'il  ne  peut  rompre,  unissent 
toutes  les  parties  de  ce  grand  corps.  Que  des  indi- 
vidus, que  des  peuples  même  s'en  séparent,  il 
reste  entier.  Telle  fut  l'Église  aux  premiers  jours, 
telle  encore  elle  est  aujourd'hui;  elle  ne  change 
point,  elle  ne  vieillit  point;  il  y  a  dix-huit  siècles 
que  l'éternité  a  commencé  pour  elle.  Sa  destinée 
n'est  pas  de  posséder  la  terre  et  de  la  gouverner 
avec  un  de  ces  sceptres  que  le  temps  brise  ;  un  plus 
haut  empire  lui  est  réservé;  elle  a  reçu  la  mission 
de  conduire  et  les  rois  et  les  peuples  dans  les  voies 
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hu  Dieu  iDCiïie  leur  commande  de  marcher;  ell<; 
instruit,  reprend,  conseille,  ordonne,  non  pas  en 
son  nom,  mais  au  nom  du  suprême  Législateur. 
Élevée  au-dessus  de  ce  qui  passe,  elle  domine  les 
établissementshumains,  qui  empruntent  d'elle  leur 
force  toujours  si  fragile,  et  cette  vie  qui  s'épuise 
si  vite.  Sans  elle  que  seroit  l'Europe  ,  que  seroit  le 
monde?  Et  cependant  on  verra  les  gouvernements 
qui  lui  doivent  tout  ce  qu'ils  ont  de  stabilité,  la 
combattre,  parceque  l'homme  aveuglé,  enivré  par 
le  pouvoir,  ne  sait  plus  supporter  la  règle.  Que 
n'a  point  essayé  la  puissance  séculière  pour  sou- 
mettre rÉgiise  à  ses  volontés?  Quel  est  le  genre 
d'attaque  que  l'on  n'ait  point  employé  contre  elle? 
Naguère  on  démolissoit  ses  temples,  on  traînoit  ses 
prêtres  à  l'échafaud.  Maintenant  on  lui  laisse 
l'exercice  de  ce  culte,  puisqu'enfin  le  peuple  en 
veut  un  ;  mais  on  tente  de  la  dissoudre  comme 
société.  Afin  d'arriver  à  ce  but,  on  gêne  sa  disci- 
pline, on  entrave  son  gouvernement,  on  trouble 
sa  hiérarchie.  Entrons  dans  le  détail  de  cette  per- 
sécution nouvelle. 

La  discipline  ,  sauvegarde  de  la  foi  et  fonde- 
îiient  du  bon  ordre,  sert  encore  à  maintenir,  au 
moyen  d'un  régime  et  d'une  législation  uniforme  , 
les  liens  extérieurs  de  l'unité  si  essentielle  à  l'E- 
glise. Elle  fait  de  tant  de  pasteurs,  dispersés  dans 
le  monde  entier,  un  seul  corps  dont  les  membres, 


ii3 
unis  par  des  rapports  intimes ,  agissent  constam- 
ment sous  l'autorité  du  chef  souverain  selon  des 
règles  communes.  De  cet  accord,  qui  est  aussi  un 
caractère  de  vérité  ,  dépend  et  toute  la  vigueur  du 
gouvernement  spirituel  ^  et  la  vénération  des  peu- 
ples pour  des  lois  partout  les  mêmes,  malgré  quel- 
ques usages  particuliers,  qui,  prévus  et  sanction- 
nés par  elles,  n'y  forment  pas  même  de  véritables 
exceptions. 

Mais  comment  conserver  cet  admirable  ensem- 
ble, comment  établir  solidement  l'empire  de  ces 
lois  et  sur  les  fidèles  et  sur  les  pasteurs ,  sans  tri- 
bunaux qui  s'élèvent  de  degré  en  degré,  jusqu'au 
tribunal  suprême?  Or,  à  peine  reste-t-il  en  France 
quelque  trace  de  cette  juridiction  graduée.  Celle  des 
métropolitains,  nulle  de  fait,  n'est  plus  qu'un  vain 
nom.  Qu'en  arrive-t-il?On  ne  le  sait  que  trop  ,  des 
différends  interminables,  et,  dans  l'absence  d'un 
juge  canonique ,  de  scandaleux  appels  aux  cour? 
séculières  ,  lorsqu'il  naît  quelques  conflits  de  droit 
entre  un  curé  etsonévêque.  Aucune  contestation 
ne  peut  être  terminée  régulièrement.  Les  esprits 
brouillons,  turbulents,  désolent  l'administration, 
devenue  elle-même  arbitraire  ou  incertaine.  Il 
n'existe  plus  de  règles  dont  elle  n'ait  le  pouvoir 
de  s'affranchir,  et  au  lieu  de  reconnaître  ses  bor- 
nes réelles  dans  une  autorité  supérieure,  elle  n'en 
trouve  que  d'illégitimes  dans  l'indoeilité  des  sub- 
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alternes  :  deux  causes  de  désordres  qui ,  à  la  lon- 
gue ,  suffiroient  pour  énerver  et  détruire  entière- 
ment la  discipline. 

Les  difficultés  qu'on  oppose  ,  contre  les  disposi- 
tions expresses  des  canons ,  à  la  tenue  des  con- 
ciles provinciaux  et  nationaux  ne  lui  sont  pas 
moins  funestes.  C'étoit  dans  ces  saintes  assemblées 
que  lesévêques,  s'instruisantdes  besoins  communs 
de  leurs  troupeaux,  concertoient  ensemble  de  sa- 
ges règlements,  s'excitoient  à  la  réforme  des  abus, 
s'avertissoient,  s'exhortoient  les  uns  les  autres, 
s'occupoient  des  intérêts  généraux  de  leurs  églises, 
veilloient  efficacement  à  la  défense  du  sacré  dépôt 
de  la  vérité,  et  s'animoient  à  tout  genre  de  bien. 
Elles  donnoient  aux  actes  de  la  puissance  ecclé- 
siastique une  certame  solennité  qui  leur  concilioit 
un  respect  plus  grand;  elles  prévenoientles  écart» 
de  i'autorité  épiscopale,  ou  y  remédioient,  quelque- 
fois même  par  la  déposition,  dans  des  cas  heu- 
reusement très  rares,  et  toujours  sauf  l'appel  au 
souverain  Pontife  ,  seul  investi  de  la  juridiction 
suprême.  L'Eglise  avoit-elle ,  soit  des  plaintes, 
soit  des  demandes  à  adresser  au  pouvoir  civil,  com- 
bien ses  réclamations  n'acquéroient-elles  pas  d'im- 
portance et  de  poids,  lorsqu'au  lieu  d'être  pré- 
sentées par  quelques  hommes  épars,  tous  les  pre- 
miers pasteurs,  après  un  mûr  examen  et  de  gra- 
ves délibérations  ,  les  portoient  ensemble  au  pied 
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du  trône!  Mais  ce  qu'on  redoute,  ce  qu'on  ne 
veut  pas,  c'est  précisément  ce  concert  qui  rendroit 
à  la  religion  sa  dignité  et  une  partie  de  sa  force. 
On  l'abaisse,  on  la  dégrade  ;  on  relâche,  on  brise 
tous  les  ressorts  de  sa  divine  police  ,  pour  con- 
somnner  son  asservissement.  Le  despotisme  admi- 
nistratif,  indifférent  à  la  licence  de  l'impiété  et  de 
i'anarchie,  d'oii  sort  tôt  ou  tard  la  servitude  ,  trem- 
ble à  la  seule  pensée  qu'une  voix  libre  puisse  s'é- 
lever en  faveur  de  l'ordre.  Retiré  au  fond  de  l'a- 
théisme ,  il  s'y  fait  un  rempart  de  toutes  les 
erreurs  ;  et,  sûr  de  régner  par  elles,  il  dit  comme 
Joad,  mais  dans  un  autre  sens  :  Je  crains  Dieu, 
et  n'ai,  point  (Vautre  crainte. 

Que  les  évêques  le  sachent  cependant,  nulle 
loi  n'empêche  qu'ils  ne  s'assemblent  selon  les  or- 
donnances des  canons;  il  suffit  qu'ils  le  veuillent 
pour  rentrer  en  possession  de  ce  droit;  parlons 
plus  exactement ,  pour  remplir  ce  devoir  que  les 
décrets  de  l'Église  leur  imposent.  Le  dessein  qu'on 
a  conçu  de  les  affaiblir  en  les  isolant  n'est  que 
trop  manifeste  :  qu'ils  considèrent  les  suites  qu'en- 
traîneroit  une  déplorable  condescendance,  qu'ils 
réfléchissent  sur  le  passé,  qu'ils  regardent  l'ave- 
nir, et  le  courage  de  la  foi  dont  ils  donneront 
l'exemple  sauvera  peut-être  la  société  (i).  Ce  qui 


(i)  Dans  ces  temps    cîe   prudence    et   de  silence,  où    l'oii  tremble 
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la  perd,  c'est  que  l'autorité,  toute-puissante  par 
sa  nature  ,  a  cessé  de  croire  en  elle-même;  au  lieu 
de  franchir  les  obstacles,  elle  calcule  les  incon- 
vénients; elle  transige,  au  lieu  de  commander; 
et  le  droit  devenu  dès  lors,  aux  yeux  des  hom- 
mes ,  une  prétention  ,  est  discuté  d'abord  ,  et 
bientôt  après  rejeté  comme  un  abus.  Descendre, 
pour  le  pouvoir,  c'est  mourir  :  cela  est  vrai  uni- 
versellement. Mais  une  politique  timide  et  pliante 
est  surtout  funeste  en  religion  ;  elle  donne  à  ce 
qui  est  de  Dieu  l'apparence  d'une  chose  humaine. 
Laissez  les  hommes  combiner,  peser  les  chances 
incertaines  de  la  terre.  L'Eglise  a  d'autres  pensées 
et  une  autre  prudence  ;  elle  attend ,  mais  elle  ne 


plus  d'une  vérité  dite  que  d\ine  vérité  niée ,  il  ne  sera  pas  inu- 
tile de  rappeler  ce  que  Fénelon  écrivoit  à  un  évêque  :  «  Je  sui» 
»  très  édilié,  monseigneur,  de  votre  zèle  sincère  contre  la  nou- 
»  veauté,  et  de  votre  conslante  persuasion  en-  faveur  de  la  bonne 
„  cause.  J'  n  espère  de  grands  fruits  ,  pourvu  que  la  voix  flatteuse 
»  de  Ten -1  anteur ,  qui  endort  si  dangereusement  d'autres  per- 
)>  sonnes,  d'ailleurs  très  zélées,  ne  ralentisse  jjoint  votre  vigi- 
,  lance  sur  les  ]>ériis  de  la  sainte  doctrine.  Rien  n'aflbiblit  tant 
»   les     pasteurs    qu'une    timidilé  colorée     par     de     vains    prétextes 

de  paix  ,  qu'une  incertitude  qui  rend  l'esprit  flottant  à  tout  vent 
»  de  doctrln.;  spécieuse  ;  enfin  que  les  ménagements  d'une  poli- 
),  tique  sou. ent  bien  plus  mondaine  qu'ils  ne  la  croient  eux-mê- 
»  mes.  D 

OEuvres  Je  Fénelon  ,  tome  XII ,  pa^e  875  ,  édition  de  Vcr~ 
saille  i. 
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cède  point.  Aux  époques  sinistres,  lorsque  des 
mouvements  extraordinaires  agitent  le  monde , 
elle  sait  qu'en  elle  est  le  salut,  bien  qu'elle  en 
ignore  et  le  temps  et  la  manière;  et  immobile 
alors  on  la  voit  opposer,  sans  jamais  fléchir,  aux 
tempêtes  de  l'erreur,  aux  flots  des  passions,  son 
inébranlable  foi  et  sa  législation  impérissable. 

L'état  de  la  société,  qui  rend  les  gouvernements 
mêmes  dépendants  de  cette  puissance  vague  et 
mobile  qu'on  appelle  l'opinion,  exige  impérieuse- 
ment que  la  défense  de  la  religion ,  les  plaintes 
qu'elle  a  le  droit  de  former,  l'exposition  de  ses 
besoins,  aient  un  caractère  éclatant  de  publicité. 
Il  faut  parler  au  peuple  dans  les  démocraties.  Que 
ce  soitlà  l'indice  d'un  profond  désordre,  ce  ne  sera 
pas  nous,  certes,  qui  le  nierons;  mais  la  néces- 
sité n'en  subsiste  pas  moins.  Qu'on  nous  dise  à 
quoi  reviennent  des  observations  adressés  par  quel- 
ques évêqucs  à  un  ministre,  et  passant,  ({uelque- 
fois  sans  être  lues  ,  de  ses  mains  en  celles  d'un  com- 
mis chargé  do  les  ensevelir  dans  des  cartons  ? 
Représentez-vous,  au  contraire,  l'épiscopat  entier 
élevant  sa  voix  ,  et  ses  gémissements,  et  ses  lamen- 
tations prophétiques  au  milieu  de  la  France,  rap- 
pelant à  la  souveraineté  temporelle,  avec  une 
sainte  et  respectueuse  liberté,  ses  devoirs  envers 
Dieu,  envers  la  religion,  envers  la  société  humaiut* 
qui,  séparée  de  son  principe  de  vie,   se  dissout 
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comme  un  cadavre;  peignant  les  ravages  du  dou- 
te, de  l'impiété,  du  libertinage,  entretenus,  pro- 
pagés jusque  dans  les  dernières  classes,  par  une 
multitude  chaque  jour  croissante  de  livres  corrup- 
teurs ;  réclamant ,  au  nom  de  l'État  même  ,  au 
nom  des  familles,  les  droits  sacrés  dont  on  a  dé- 
pouillé l'Eglise;  secouant,  pour  ainsi  parler,  ses 
chaînes  ,  afin  de  réveiller  à  ce  bruit  lugubre  les 
chrétiens  assoupis  ettièdes;  montrant  aux  hommes 
les  suites  terribles ,  prochaines ,  inévitables  ,  de  la 
fausse  indépendance  qui  les  séduit,  et  ouvrant  à 
leurs  pieds  le  gouffre  où  ils  courent  se  précipiter  : 
pense-t-on  que  ces  remontrances,  ces  avertisse- 
ments ,  ces  annonces  effrayantes  et  trop  certaines 
qui  retentiroient  entre  la  terre  et  le  ciel ,  fussent 
tout-à-fait  stériles  ;  qu'un  rayon  de  lumière  ne  pé- 
nétrât pas  dans  les  esprits  les  plus  aveuglés;  qu'un 
remords,  qu'une  crainte  au  n»oins,  ne  se  fit  sen- 
tir aux  cœurs  les  plus  endurcis?  Et  après  tout,  est- 
ce  donc  du  succès  qu'il  s'agit?  La  victoire  est  à 
Dieu  ;  combattre  ,  voilà  notre  partage. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  dans  sa  discipline  que 
l'Eglise  est  attaquée,  elld'est  encore  dans  l'exercice 
de  son  gouvernement.  Que  neluia-t-onpasravi?On 
avoit  cru  toujours,  chez  les  peuples  chrétiens,  que 
l'éducation  de  la  jeunesse  lui  appartenoit  essen- 
tiellement ,  et  les  lois ,  et  les  arrêts  du  conseil  d'é- 
tat et  des  tribunaux,  et  les  déclarations  rovalcs 


119 
s'aceordoient  à  reconiioître  ce  droit  divin.  Mainte- 
nant ce  n'est  plus  cela  ;  à  la  place  d'une  éducation 
religieuse,  la  seule  réelle,  la  seule  nécessaire,  la 
seule  sociale  ,  on  veut  une  éducation  politique , 
pour  former  peu  à  peu  une  nation  digne  en  effetde 
cette  politique  qui  rejette  Dieu  de  la  législation  ; 
qui  déclare  qu'elle  se  passera  de  lui;  que  sa  sou- 
veraineté l'inquiète;  qu'elle  saura  bien,  sans  son 
assistance,  créer  un  pouvoir  purement  humain,  et 
que  ce  pouvoir  lui  suffit  ;  politique  sans  croyan- 
ces ,  et  dès  lors  sans  devoirs  ,  qui  jette  au  hasard 
quelques  intérêts  entre  le  berceau  et  la  tombe  ,  et 
puis  dit  en  s'admirant  :  Voilà  la  société,  et  c'est 
moi  qui  l'ai  faite!  Des  générations  entières  seront 
élevées  selon  ces  maximes,  et  elles  rî^pporteront 
dans  l'État  les  principes  que  l'État  leur  aura  don- 
nés. En  vertu  du  droitd'examen  et  de  la  liberté  des 
opinions,  un  enfant  de  dix  ans,  sous  l'influence 
des  exemples  dont  l'esprit  de  l'institution  l'aura 
environné ,  formera  sa  foi  comme  il  l'entendra ,  ou 
plutôt  croîtra  sans  aucune  foi;  et  cependant  l'on 
parlera  encore  de  morale,  comme  si  bien  ciboire  n'é- 
toit  pas  le  fondement  de  bien  vivre  (i).  Certes  an 
ne  se  trompe  pas  quand  on  annonce  que  quelque 
chose  d'inconnu  se  prépare  dans  le  monde,  et  l'ave- 
nir dira  ce  qui  arrive  lorsque  l'iionmie  entreprend 

'  I  )   Bu:!>i>uet. 
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de  vse  faire  seul  sa  raisou  ,  sa  conscience  et  ses  des- 
tinées. 

En  usurpant,  pour  la  corrompre,  l'éducation 
publique  ,  respectera-t-on  du  moins  les  droits  ina- 
liénables des  évêques  sur  l'éducation  cléiicale? 
Non.  Il  leur  faudra  rece\oirde  l'autorité  civile  la 
perniission  de  remplir  leurs  devoirs  les  plus  impor- 
tants, la  permission  de  j)rrpétuer  le  saint  minis- 
tère. Ils  ne  pourront  ouvrir  aucune  école  que  de  son 
consentement.  Le  nombre  en  sera  lixé  d'après  les 
vues,  les  craintes  et  les  défiances  de  l'administra- 
tion. Vainement  un  évéque  représentera  les  be- 
soins de  son  troupeau  ,  on  lui  répondra  qu'il  n'en 
est  pas  le  juge.  ]\îais  le  sanctuaire  se  dépeuple, 
mais  les  paroisses  sont  abandonnées.  Soyez  tran- 
quille,  l'administration  qui  sait  tout,  qui  veille  à 
tout,  y  remédiera  dans  unejuste  mesure.  Or,  qu'est- 
ce  que  cela  sinon  s'arroger  le  gouvernement  spiri- 
tuel ?Qu'est-ce  que  (rela  sinon  déclarer  que  le  sacer- 
doce vivra,  ou  mourra,  au  gré  de  l'administration? 

Il  ne  resteroit  qu'à  oter  aux  premiers  pasteurs  le 
pouvoir  de  rappeler  les  lois  canoniques  et  de  les 
faire  exécuter.  Ce  genre  d'oppression  ,  en  partie 
renouvelé  des  anciens  parlements,  a  été  en  effet 
tenté  comme  tous  les  autres.  On  n'a  pas  oublié 
avec  quel  froid  et  barbare  acharnement  on  tour- 
mentoit,  il  y  a  peu  d'années,  la  conscience  des 
prêtres,  à  l'occasion  des  refus  de  sépulture.    Un 
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légiste  s  etoit  mis  en  tète  de  forcer  l'Eglise  à  tolé- 
rer le  duel,  le  suicide  ,  tous  les  crimes,  pourvu  que 
la  mort  ne  laissât  point  de  place  au  repentir.  Quel 
bruit,  plus  récemment,  n'a-t-on pas  fait  d'une  or- 
donnance épiscopalco  dont  les  dispositions  relati- 
ves ,  pour  la  plupart,  à  l'administration  des  sacre- 
ments, et  toutes  de  l'ordre  purement  spirituel, 
n'offroient  que  le  texte  même  des  statuts  et  des  ri- 
tuels qui  règlent  partout  la  dispensation  des  choses 
saintes?  Certains  journaux  crièrent  au  scandale,  à 
l'envaliissement,  s'épuisèrent  en  homélies  sur  la 
tolérance  et  la  charité,  et  finalement  menacèrent 
du  protestantisme  l'Éghse  catholique,  si  elle  neré- 
formoit  pas,  d'après  les  lumières  du  siècle  ,  sa  dis- 
cipline sur  le  baptême,  le  mariage  et  les  inhuma- 
tions (i).  Le  parti  se  procura  l'avantage  de  quelques 
troubles,  et  même,  dit-on,  de  quelques  apostasies 
officielles  pour  donner  du  poids  à  ses  conseils.  Le 
gouvernement  alarmé  chercha  un  coupable,  et  ce 
coupable  fut  le  vénérable  grand-vicaire  du  prélat, 
cause  innocente  de  cette  rumeur. 

Nous  ignorons  si  elle  fut  le  motif  d'une  autre 
tentative  du  ministère  :  toujours  est-il  sur  qu'il  es- 
saya de  persuader  aux  évêques  de  soumettre  à  sa 
censure, avant deles publier,  leurs lettrespastorales 


(i)  VoTcz  le  Cor.stiiutionuel  du  aS  m«i  1820. 
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et  leurs  mandements.  Us  repoussèrent  comme  ils 
le  dévoient  cette  ignominie,  et  M.  de  Corbière, 
si  fécond  en  attentions  délicates,  ne  réussit  pas 
mieux,  on  doit  l'avouer,  lorsqu'il  leur  proposa  de 
recevoir,  pour  leurs  séminaires,  des  économes  de 
sa  main. 

Le  projet  d'une  censure  ministérielle,  si  propre 
à  relever  la  dignité  de  l'épiscopat ,  rappelle  natu- 
rellement la  lettre  célèbre  de  M.  le  cardinal  de 
Clermont-Tonnerre,  supprimée  par  le  conseil  d'E- 
tat. Ainsi,  lorsque  la  presse  est  libre  pour  tout  le 
monde  ,  lorsque  le  dernier  François  peut ,  en  se 
conformant  aux  lois,  qu'on  n'accusera  pas  d'ê- 
tre sévères,  publier  ses  pensées  et  ses  opinions; 
lorsque  la  France  est  inondée  de  livres,  de  jour-: 
naux  ,  de  pamplilets ,  où  l'on  verse  à  grands  flots  le 
mépris  et  le  ridicule  sur  les  objets  les  plus  sacrés  , 
il  a  été  déclaré  solennellement  qu'un  évêque  n'a 
pas  le  droit  d'exprimer  ses  vœux  en  faveur  de  la 
religion.  On  lui  fait  un  crime  des  désirs  même  que 
la  foi  lui  commande,  lorsqu'ils  ne  les  renferme  pas 
dans  son  cœur.  Il  seroit  temps,  ce  semble,  qu'on 
cessât  ou  d'opprimer  si  tyranniquement  l'Église , 
ou  de  vanter  la  protection  qu'on  lui  accorde. 

Deux  ministres  de  l'intérieur  se  sont  efforcés 
tour  à  tour  d'envahir  jusqu'à  l'enseignement  (i). 

(i)  M.  Laine,  en  1818,  et  M.  de  Covbiè; c ,  en  iSa^- 
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("xigeaiit  des  évéques  qu'ils  fissent  souscrire  parles 
professeurs  de  théologie  et  par  les  directeurs  de 
séminaires,  des  promesses  incompatibles  avec  les 
règles  conservatrices  de  la  foi,  et  des  formulaires 
de  doctrines  imposés  au  nom  de  l'autorité  sécu 
lière.  Que  deux  avocats  aient  tenté  de  singer 
Henri  YIIl,  c'est  un  des  plus  curieux  phénomènes 
de  notre  siècle.  Selon  leurs  idées,  les  bureaux  de 
l'intérieur  fussent  devenus  comme  un  concile  œcu- 
ménique permanent,  présidé  par  un  ministre  révo- 
cable, en  sa  quahté  de  Pape  civil  ;  et  l'on  auroit 
vu  M.  de  Corbière ,  le  front  orné  de  la  tiare  minis- 
térielle ,  après  avoir  invoqué  les  lumières  de  l'esprit 
qui  jadis  inspira  les  parlements,  libeller  et  contre- 
signer des  ordonnances  dogmatiques  obligatoires, 
sauf  appel  aux  chambres,  pour  les  consciences 
constitutionnelles  des  François, 

Tout  cela  ne  seroit  que  risible ,  si  l'expérience 
ne  montroit  que  le  ridicule  et  l'absurdité  sont  de 
foibles  garanties  contre  les  suites  de  certaines 
erreurs,  lorsqu'elles  se  glissent  dans  les  lois,  et 
que  la  force  vient  au  secours  de  l'extravagance. 
]\'a-t-on  pas,  à  l'occasion  même  de  la  folle  entre- 
prise qui  nous  suggère  ces  réflexions,  traduit 
devant  les  tribunaux  un  journal  estimable,  dont 
le  délit,  l'unique  délit,  étoit  d'avoir  rendu  publi- 
que la  réclamation  d'un  archevêque,  suivant  le 
désir  qu'il  en  avoit  lui-même  manisfesté  ?  Nous  ne 
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pouvons  regarder  comme  des  maximes  de  la  ma- 
gistrature les  principes  qu'établit  alors  le  procureur 
du  Roi,  qui  essaya  de  faire  revivre  contre  l'Église, 
sous  les  Bourbons ,  une  loi  de  la  république  abro- 
gée par  Buonaparte  ;  tant  quelques  bommes  sont 
toujours  prêts  à  se  laisser  emporter  par  leur  zèle. 
«  Attendu,  disoit  le  réquisitoire  ,  que  l'article  du 
«journal  ci-dessus  désigné  présente,  dans  son  en- 
»  semble  et  dans  ses  détails,  les  caractères  de  la 
«provocation  à  la  désobéissance  aux  lois,  notam- 
«rnent  en  ce  que,  nonobstant  les  dispositions  de 
«l'édit  de  mars  1682,  et  de  la  loi  du  8  avril  1802  , 
»  qui  enjoignoit  aux  évêques  de  faire  enseigner  dans 
«les  écoles  ecclésiastiques  et  séminaires  de  leurs 
«diocèses,  la  doctrine  contenue  dans  les  quatre 
«propositions  du  clergé  de  France,  il  seroit  ex- 
»  primé  dans  la  lettre  contenue  audit  article  :  r  que 
r>rautoritc  civile  n'aurait  pas  le  droit  de  fixer  aux 
»  évêques  ce  qu'ils  ont  à  prescrire  pour  l'enseignement 
y  dans  leurs  séminaires  ;  2°  que,  etc.  (i).«Nous  ne 
le  dirons  jamais  assez  liaut  :  si  c'est  un  crime  en 
France  de  soutenir  la  proposition  que  condamne 
ici  le  procureur  du  R.oi,  c'est  un  crime  en  France 
d'être  catliolique.  Mais  il  est,. grâce  à  Dieu,  permis 
encore  de  l'être,  et  toutes  les  cours  du  royaume 
rejetteroient  avec  indignation  la  maxime  qu'on  ose 

(i)   Voyez,  le  Muniteur  du  ii  juillet  iS.i'j. 
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avancer  comme  un  axiome  de  leur  jurisprudence» 
iNon,  r autorité  civile  n'a  pas  le  droit  de  fixer  aux 
évê(/Lies  ce  qu'ils  ont  à  prescrire  pour  l'enseignement 
dans  leurs  séminaires.  Non,  ce  n'est  pas  à  l'autorité 
civile  qu'il  a  été  dit  :  Docete  omnes  gentes.  Non,  l'au- 
torité civile  n'est  ni  le  fondement,  ni  la  règle  de  la 
foi.  Non ,  l'autorité  civile  n'est  pas  l'Eglise  de  Jésus- 
Christ,  l'Église  universelle,  infaillible.  Et  ce  sera 
sous  le  prétexte  des  libertés  religieuses  qu'on  essaiera 
de  nous  faire  un  nouveau  christianisme,  tel  qu'il 
plaira  au  pouvoir  temporel  de  l'imaginer!  Nos 
croyances  varieront  au  gré  de  ses  intérêts  ou  de 
ses  caprices  :  il  y  aura  les  dogmes  de  la  veille,  les 
dogmes  du  jour  et  du  lendemain!  On  notifiera  aux 
évêques  la  doctrine  révélée  par  le  souverain,  on 
leur  enjoindra  d'en  ordonner  l'enseignement  dans 
leurs  séminaires,  et  les  procureurs  du  Roi  y  tien- 
dront la  main!  Voilà,  certes,  des  libertés  qu'on  a 
raison  de  défendre,  si  l'on  a  résolu  d'abolir  en 
France  toute  religion.  Du  moins  conduisent-elles 
directement  à  la  destruction  du  catholicisme,  et  à 
la  plus  grande  des  servitudes ,  celle  d'une  église 
nationale,  dont  partout  l'établissement  a  produit 
l'ignorance  et  la  corruption  dans  le  peuple,  dans 
les  classes  élevées  un  déisme  vague,  et  l'athéisme 
dans  le  gouvernement. 

On  nous  pousse  encore  sur  cette  pente  en  trou- 
blant la  hiérarchie  ,  en  séparant,  autant  qu'on  le 
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peut,  l'épiscopat  de  son  chef,  centre  et  lien  de  l'u- 
nité, d'où  les  ëvêques,  et  on  le  sait  bien,  tirent 
toute  leur  force.  Une  schismatique  défiance  s'atta- 
che obstinément  à  diminuer  l'influence  salutaire 
du  Saint-Siège,  et  à  lui  ravir  peu  à  peu  l'exercice 
de  sa  juridiction  divine.  Permettroit-on  le  recours 
à  son  autorité  dans  les  causes  majeures,  lors 
même  que,  par  le  manque  de  tribunaux  compé- 
tents, elles  ne  sauroient  être  jugées  sur  les  lieux  en 
première  instance?  L'ordre  et  le  pouvoir  hiérar- 
chique s'arrêtent  pour  nous  à  la  frontière.  Quel 
moyen  canonique  auroit-on  en  France  de  procéder 
à  la  déposition  d'un  évêque  ouvertement  hérétique? 
Ce  moyen  cependant  doit  exister,  ou  il  n'y  a  plus 
de  gouvernement  dans  l'Église  de  Jésus-Christ , 
abandonnée,  sans  police  et  sans  lois,  à  tous  les 
désordres  que  l'erreur  et  les  passions  humaines  y 
introduiroient  à  leur  gré;  et  c'est  encore  une  de 
ces  libertés  religieuses  que  nous  devons  conserver 
si  précieusement,  dit-on. 

Un  prélat  que  ,  depuis  trois  ans,  nous  ne  nom- 
mons jamais  qu'avec  une  douleur  profonde,  nous 
a  révélé  récemment  une  autre  liberté  du  même 
genre  dans  son  instruction j,  non  pas  pastorale, 
mais  ministérielle  sur  l'exécution  de  la  loi  concer- 
nant les  congrégations  et  communautés  religieuses 
de  femmes.  Cette  instruction  porte,  article  X  : 
«  Tout  acte  émané  du  Saint-Siège,  portant  ap- 
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Kprobation  d'un  institut  religieux,  ne  pourra  avoir 
«d'effet  qu'autant  qu'il  auroit  été  vérifié  dans  les 
»  formes  voulues  pour  la  publication  des  bulles 
»  d'institution  canonique,  » 

Qu'un  établissement,  religieux  ou  autre,  ne 
puisse  avoir  d'existence  civile ,  s'il  n'est  connu  de 
l'autorité  civile,  c'est  là  une  chose  trop  claire,  pour 
que  personne  j'ignore  ou  le  conteste.  Mais  la 
Puissance  apostolique  est  totalement  indépendante 
de  ces  formalités  civiles,  et  aucune  autre  puis- 
sance ne  sauroit,  dans  les  principes  catholiques, 
annuler  les  actes  émanés  d'elle  y  puisque  Dieu  ne 
l'a  soumise  à  aucune  autre  puissance. 

Nous  demanderons  à  M.  le  ministre  secrétaire- 
d'Etat  au  département  des  affaires  ecclésiastiques , 
si  le  droit  d'approuver  un  institut  religieux  appar- 
tient ou  n'appartient  pas  au  Saint-Siège,  et  en 
vertu  de  quelle  autorité,  lui,  simple  évèque,  ou 
l'État  même,  peut  déclarer  qu'une  pareille  appro- 
bation sera  de  nul  effet?  Nous  lui  demanderons 
comment  ce  langage  s'accorde  avec  l'obéissance 
qu'il  a  promise  au  Pontife  romain  dans  son  sacre? 
Que  s'il  dit  que  cette  obéissance  est  subordonnée 
aux  canons,  nous  le  prierons  de  produire  les  ca- 
nons qui  statuent  que  l'approbation  d'un  institut 
religieux  par  le  Saint-Siège  n'aura  d'effet  qu'au- 
tant qu'elle  auroit  été  vérifiée^  par  le  magistrat 
civil,  dans  les  formes  voulues  pour  la  publication  des 
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bulles  d'mstiUtiion  canonique.  iNous  le  supplierons 
enfin  de  nous  dire  quelle  seroit,  dans  le  cas  d'une 
approbation  non  vérifiée,  la  règle  que  les  catholi- 
ques devroient  suivre,  à  quelle  autorité  ils  de- 
vroient  obéir,  ou  à  celle  d'une  bulle  signé  Léon, 
PATE,  ou  à  celle  d'une  instruction  signée  Denis, 
évêqae  d'Hermopolis  ? 

La  suppression  du  Bref  adressé  à  M.  l'évêque 
de  Poitiers,  au  sujet  du  schisme  obscur  appelé 
la  petite  église j,  offre  une  nouvelle  preuve  du  soin 
qu'on  apporte  à  empêcher  la  communication  des 
évêques  avec  le  Pope,  et  semble  annoncer  le  des- 
sein de  subordonner  entièrement  à  l'autorité  sé- 
culière le  pouvoir  qu'il  a  reçu  de  Dieu.  S'il  faut  en 
croire  un  bruit  assez  répandu,  le  conseil  des  mi- 
nistres auroit  trouvé  des  inconvénients  graves  à  lais- 
ser publier  unrescrit  du  souverain  Pontife  quidis- 
pensoit  les  troupes  de  la  loi  d'abstinence.  Il  seroit 
difficile  de  pousser  plus  loin  le  scrupule  adminis- 
tratif. Nous  nous  trompons  ,  il  y  a  mieux  encore. 
M.  le  Nonce  ayant  eu  la  témérité  d'écrire  aux  évê- 
ques pour  leur  notifier  la  mort  de  Pie  Yll ,  l'a- 
vénement  de  Léon  XII,  et,  à  cette  occasion, 
leur  demander  des  prières ,  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères,  alarmé  d'une  si  dangereuse 
démarche,  se  liàta  d'avertir  les  prélats  que  l'En- 
voyé du  Siège  apostolique  ne  devoit  communiquer 
avec  eux  que  par  son  entremise.    Ainsi   ce   sou- 
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hait  de  paix  qui,  par  toute  la  terre,  accompagne  et 
bénit  le  trépas  du  chrétien,  le  Père  commun  ne 
peut ,  en  France ,  l'obtenir  de  ses  enfants  que 
sur  la  permission  d'un  secrétaire  d'état;  et,  grâce 
aux  libertés  qu'on  nous  vante  ,  la  religion  y  est  ré- 
duite à  négocier  diplomatiquement  quelques  priè- 
res pour  ses  Pontifes. 

Fénelon  se  plaignoit  déjà  ,  il  y  a  plus  d'un  siè- 
cle, de  cette  espèce  de  séparation  qu'il  voyoit  s'éta- 
blir entre  l'épiscopat  français  et  le  Saint-Siège, 
par  les  envahissements  successifs  de  la  puissance 
civile.  «  On  a  rompu,  disoit-il ,  presque  tous  les 
»  liens  de  la  société  qui  tenoit  les  pasteurs  attachés 
»  au  Prince  des  pasteurs.  On  ne  voit  plus  les  évê- 
»ques  le  consulter,  comme  ils  le  faisoient  autre- 
xfois  si  fréquemment.  On  ne  voit  presque  plus  de 
»  réponses  par  lesquelles,  comme  autrefois,  le 
«Siège  apostolique,  dissipant  tous  les  doutes,  nous 
«enseigne  sur  ce  qui  touche  la  foi  et  la  discipline 
B  des  mœurs  ,  et  l'interprétation  des  canons.  Il 
»  semble  que  l'on  ait  fermé  toutes  les  voies  de  ce 
«commerce,  jadis  continuel,  entre  le  chef  et  les 
«membres.  Que  nous  présage  pour  l'avenir  ce 
«lamentable  état  des  choses  spirituelles,  si  des 
«princes  moins  pieux  venoient  à  régner,  sinon  la 
»  défection  de  la  France  et  sa  rupture  avec  le  Siège 
»  apostolique  ?  Je  crains  bien  que  ce  qui  est  arri- 
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;>vé  en  Anj^leterre  n'arrive  aussi  chez  nous  (i)  !  » 
Enfin  telle  est  la  position  de  l'Église  dans  le 
royaume  appelé  très  chrétien.  On  mine  avec  art 
sa  disciphne ,  son  gouvernement,  sa  hiérarchie; 
on  la  charge  de  triples  liens  pour  l'empêcher  de 
réparer  ses  ruines,  pour  que  rien  n'arrête,  rien  ne 
retarde  le  travail  destructeur  d'une  fausse  politique 
et  de  l'impiété.  Depuis  l'athée  jusqu'au  janséniste, 
tous  les  sectaires  se  remuent,  se  liguent ,  comme 
s'ils  pressentoient  un  triomphe  prochain.  Dans 
leurs  rangs,  qui  se  pressent  d'heure  en  heure ,  ac- 
courent les  ambitieux ,  les  intrigants ,  les  foibles 
d'esprit,  les  foibles  de  conscience  ,  les  parleurs  de 
christianisme  et  de  monarchie.  Chacun  apporte 
avec  soi  le  tribut  exigé  de  calomnies  et  de  décla- 


(  I  )  Uudé  nuUa  ferè  societas  initur ,  quae  pastores  pastorum 
Principi  devinctos  teneat.  Jam  ferè  nulla  est  episcoporum  con- 
sultatio,  qua;  oliin  tam  fiequens  erat;  nuUa  l'erè  Sedis  aposto- 
lic£e  responsio,  quac,  ut  olini,  tiim  de  fide ,  tùiii  de  morum 
disciplina  et  canon um  interpietatione  ,  absque  iillâ  ambiguitate 
nos  doceat.  Occlusa  videtur  via  commercii  caput  inter  atque 
membra  olim  continui.  Qua;  quidem  Infelicissima  rerum  spiri- 
tuallum  condilio,  quid  pra;saglt  pro  futuris  temporibus,  si  mi- 
nus pii  principes  régnent,  nisi  apertam  Gallicana;  gentis  defec- 
tionem  à  Sede  apostolicâ  ?  Quod  in  Anglià  contigit  ,  hoc  idem 
apud  nos  eventurum  valdé  metuo. 

De  Summi  Pontif.  auctoritate ,  cap.  XL;  OEm'res  de  Fenelon , 
loni.  II ,  p.  389  et  390',  édition  de  Versailles. 
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mations.  Un  vaste  système  d'imposture  est  suivi 
persévéramment.  On  inquiète  par  de  fausses  alar- 
mes les  timides  et  les  imbéciles.  On  dénature  les 
faits,  on  invente  l'histoire.  Répétés  par  des  milliers 
de  bouches ,  les  plus  sots  mensonges  deviennent , 
pour  l'ignorance ,  d'incontestables  vérités.  Jamais 
le  génie  du  mal  ne  combina  plus  profondément 
ses  complots,  jamais  il  ne  déploya  une  puissance 
de  séduction  si  effrayante.  Encore  un  peu  de 
temps ,  et  qui  pourra  y  échapper?  Le  soleil  baisse  . 
la  nuit  se  fait,  et,  dans  cette  nuit  où  se  cach(î 
l'avenir,  on  n'entrevoit  que  des  fantômes  sinistres. 
Rien  n'est  oublié  de  ce  qui  peut  servir  au  succès 
du  plan  conçu  par  les  artisans  de  désordre  ;  mais 
c'est  principalement  sur  la  jeunesse  que  reposent 
lem's  espéranses.  Déjà  préparée  à  tout  par  l'édu- 
cation qu'elle  reçoit,  on  la  circonvient,  on  l'attire, 
en  flattant  son  orgueil  et  ses  passions ,  dans  des 
sociétés  mj^stérieuses.  Là  elle  entend  des  paroles 
telles  qu'il  en  sort  de  l'abîme.  Enivrée  de  haine, 
de  doctrines  et  de  désirs  funestes ,  liée  par  d'affreux 
serments ,  elle  rentre  dans  la  société  pour  y  accom- 
j)lir  l'œuvre  à  laquelle  on  lui  a  fait  prendre  le  ter- 
rible engagement  de  se  vouer. 

Nous  parlons  ici  des  plus  pervers,  et  dès  lors  du 
plus  petit  nombre  ;  mais  ce  petit  nombre  ,  uni  et 
sans  cesse  agissant,  forme,  avec  ses  chefs,  le  parti 
qui  pousse  le  monde  social  à  sa  destruction.  Du 
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reste,  une  froide  incrédulité,  un  mépris  extrême 
des  siècles  antérieurs,  une  présomption  sans  bor- 
nes ,  et  surtout  un  esprit  d'indépendance  univer- 
selle ^  absolue,  tel  est  en  général  le  caractère  de  la 
génération  nouvelle.  On  lui  a  dit  qu'elle  étoit  ap- 
pelée à  tout  refaire  ,  religion,  politique  ,  morale  , 
et  elle  l'a  cru.  Elle  passe  en  souriant  sur  des  dé- 
bris ;  où  va-t-elle?  elle  l'ignore.  Elle  va  où  sont 
allés  tous  ceux  qui  se  sont  perdus  : 

Per  me  si  va  tra  la  perduta  gente. 

Étrange  misère  !  Mais  il  est  ainsi. 

Et  cependant  parceque  l'Église,  seule  invariable, 
arrête  encore  le  mouvement  fatal  qui  emporte  et 
les  gouvernements  et  les  peuples,  tous  les  efforts 
se  dirigent  contre  elle.  Ses  dogmes,  son  culte  ,  ses 
ministres ,  sont  livrés  aux  outrages  des  derniers 
manœuvres  de  l'impiété  ;  mais,  comme  nous  l'a- 
vons remarqué,  c'est  surtout  sa  constitution  qu'at- 
taquent les  habiles  du  parti.  Il  leur  falloit  un 
prétexte  ,  ils  l'ont  trouvé;  ce  sont  les  libertés  galli- 
canes ,  devenues  le  cri  de  guerre  de  tous  les  en- 
nemis du  christianisme  ,  de  tous  les  hommes  à 
qui  Dieu  pèse.  Il  leur  falloit  un  nom  pour  op- 
poser à  l'autorité  catholique;  ils  ont  profané  ce- 
lui de  Bossuet.  Destinée  lamentable  de  ce  grand 
évêquel  Que  si  là  où  ses  vertus  reçoivent  sans 
doute  leur  récompense,  il  savoit  de  quels  des- 
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seins  on  le  veut  rendre  complice ,  ses  os  tout  des- 
séchés en  tressailliroient  dans  le  tombeau.  Lui 
qui  tant  de  fois  protesta  si  éloquemment  de  son 
amour  pour  l'Église  romaine ,  de  son  obéissance 
filiale  à  ses  Pontifes  ,  il  les  entendroit  insulter 
chaque  jour  par  des  sectaires  qui  se  disent  ses 
disciples;  il  verroit  se  développer  une  noire  con- 
juration pour  séparer  d'eux  le  royaume  de  saint 
Louis  ;  mais  parmi  ceux  qui  se  plaisent  à  semer 
contre  eux  les  soupçons  et  la  défiance ,  qui  re- 
poussent leur  autorité ,  qui  voudroient  peu  à  peu 
habituer  les  Français  à  ne  voir  dans  le  Père  com- 
mun des  chrétiens  qu'un  étranger;  parmi  les 
voix  qui  s'élèvent  pour  répandre  ces  odieux  senti- 
ments, il  ne  pourroit  comme  nous  en  reconnoître 
une  qui,  en  d'autres  temps,  rendit  aussi  un  écla- 
tant hommage  à  cette  Rome  sainte  à  qui  L'Europe 
doit  sa  civilisation. 

Admirez  cependant  les  dispensations  de  cette 
haute  Providence  qui  conduit  le  monde,  et  veille 
sur  l'Église  de  Jésus-Christ.  Des  hommes  s'émeu- 
vent, se  rassemblent,  pour  ébranler  le  trône  du 
Prince  des  apôtres, pour  soustraire  à  sa  puissance 
des  peuples  égarés,  et  sur  ce  trône  elle  fait  asseoir 
un  Pontife  dont  les  vertus  et  la  sagesse  profonde 
rappellent  la  sagesse  et  les  vertus  de  Léon-le-Grand; 
également  distingué  et  par  l'inébranlable  fermeté 
du  caractère,  et  par  cette  douceur  persuasive  et 
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attirante  qui  rend  presque  inutile  la  fermeté;  qui  à 
la  piété  du  prêtre  et  à  la  science  de  Dieu  unit  la 
connoissance  de  l'état  du  siècle  et  le  génie  du  gou- 
vernement; Pontife  enfui  tel  qu'il  le  falloit  pour 
ranimer  la  foi,  pour  relever  l'espérance ,  et  qui  st;m- 
ble ,  en  ces  tristes  temps ,  avoir  été  donné  aux 
chrétiens  comme  une  preuve  vivante  de  l'immua- 
ble fidélité  des  promesses. 

Grâce  encore  à  cette  Providence  si  merveilleuse 
dans  ses  voies ,  le  clergé  français  ,  purifié  par  une 
longue  persécution  ,  instruit  par  l'expérience  et 
par  le  zèle  passionné  avec  lequel  les  ennemis  du 
christianisme  soutiennent  et  propagent  certaines 
maximes  trop  fameuses ,  a  renoncé  pour  toujours 
à  des  préjugés  qu'on  ne  put  jamais  ,  dans  l'oppres- 
sion où  le  tenoit  la  magistrature,  regarder  comme 
sa  vraie  doctrine.  Ce  n'est  pas  à  la  suite  d'une 
révolution  qui  a  mis  à  nu  toutes  les  erreurs  que  de 
vains  mots  le  séduiront.  Les  libertés  qu'on  lui 
prêche,  il  les  a  connues;  il  sait  qu'elles  aboutis- 
sent pour  la  religion  à  l'athéisme ,  et  pour  le 
prêtre  à  l'échafaud.  Des  études  mieux  dirigées 
sur  plusieurs  points  ont,  quoi  qu'on  en  dise, 
étendu  ses  vues,  rectifié  ses  idées,  et  dissipé  pour 
lui  bien  des  nuages.  Que,  du  fond  de  ses  ténè- 
bres, un  imbécih^  orgueil  lui  reproche  de  man- 
quer de  lumières ,  c'est  aussi  ce  que  disoient  des 
j)remiers  disciples   du   Christ    les   savants  et   les 
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sages  du  monde ,  alors  que  sur  les  peuples  ,  assis 
dans  l'ombre  de  la  mort,  se  levoit  le  soleil  des  in- 
telligences (i).  La  science  véritable,  car  il  en  est 
une,  la  science  qui  vient  de  Dieu  et  qui  conduit 
à  Dieu,  à  qui  la  doit-on,  si  ce  n'est  au  clergé? 
Transmise  par  lui  d'âge  en  âge,  il  la  conservera 
fidèlement  :  mais  il  repousse  sans  doute,  et  ne  ces- 
sera de  repousser  avec  horreur,  la  fausse  science  , 
les  trompeuses  lumières  qu'admirent  quelques 
insensés;  lumières  semblables  à  ces  lampes  funè- 
bres que  les  anciens  plaçoient  dans  les  tombeaux, 
et  qui  n'éclairoient  que  des  ossements. 

Il  est  trop  tard  aujourd'hui ,  après  ce  qu'on  a 
vu  ,  pour  réussir  à  détacher  le  sacerdoce  français 
du  Vicaire  de  Jésus-Christ  :  les  liens  qui  les  unis- 
sent ont  été  retrempés  dans  le  sang  des  martyrs. 
Cependant,  puisqu'on  s'efforce  de  renouveler,  pour 
en  tirer  bientôt  les  dernières  conséquences,  de 
funestes  opinions  heureusement  éteintes,  il  est 
nécessaire  de  montrer  combien  elles  sont  absurdes 
en  elles-mêmes  ,  et  comment  elles  tendent  à  ren- 
verser et  l'Église  et  l'Etat; mais  il  faut  auparavant 
essayer  d'apprendre  à  ceux  qui  l'ignorent,  ce 
qu'est  le  pouvoir  souverain  dans  la  société  spiri- 
tuelle. 


(i)  Orieiis  e.\  alto  :   iilumiuaic    his  qui  in  lencLris  et    in    uniljià 
mortis  sedent.  f-nc.  1 ,   7S  et  79. 
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CHAPITRE    VI. 

Du  Souverain  Pontife. 


La  philosophie  de  ces  derniers  temps ,  fille  de 
l'hérésie  et  aveugle  comme  elle,  n'a  jamais  pu  rien 
comprendre  ni  à  la  religion  ni  à  la  société.  De  ses 
théories  étroites  et  stériles,  il  n'est  sorti ,  dans  l'or- 
dre des  idées,  qu'un  doute  universel,  et  dans  l'ordre 
politique,  que  des  révolutions.  Impuissante  à  créer 
aucun  système  durable ,  à  établir  aucune  doctrine, 
elle  n'a  pas  même  conçu  celles  qu'elle  attaquoit. 
Pendant  près  d'un  siècle ,  elle  a  travaillé  à  démolir 
le  christianisme,  comme  de  stupides  manœuvre' 
démolissent  un  palais  dont  les  belles  propor 
tions,  l'ensemble  et  le  plan  leur  sont  totale- 
ment inconnus.  Toute  hébétée  de  matérialisme, 
aumoment  même  où  elle annonçoit des  prétentions 
si  exclusives  à  la  pensée  et  à  la  raison ,  a-t-elle 
seulement  entrevu  la  profondeur  et  l'admirable 
harmonie  des  dogmes  chrétiens  ?  Encore  aujour- 
d'hui ces  hautes  vérités ,  qui  recèlent  le  mystère 
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de  l'intelligence  humaine  et  le  principe  de  sa  vie  , 
que  sont -elles  à  ses  yeux,  sinon  des  rêveries 
incompréhensibles,  ou  tout  au  plus  des  formes 
variables  et  passagères  de  notre  entendement? 
La  nature  de  l'Église,  sa  constitution,  ses  lois,  l'in- 
fluence même  temporelle  qu'il  étoit  de  sa  mission 
d'exercer  pour  le  salut  des  peuples  et  le  perfec- 
tionnement de  la  société,  tous  ces  grands  ob- 
jets ont  échappé  à  ses  profondes  méditations. 
Il  étoit  plus  aisé,  et  apparemment  plusphilosophi-^ 
que,  de  verser  à  pleines  mains  la  calomnie,  le  sar- 
casme et  l'outrage  sur  les  ministres  de  la  supersti- 
tion :  car  c'est  ainsi  que  le  nom  de  prêtre  se  traduit 
en  son  langage.  Du  reste,  vous  l'entendrez  répéter 
éternellement  les  déclamations  surannées  du  vul- 
gaire des  protestants  contre  Rome  et  les  Papes , 
et  leurs  usurpations  ,  et  leur  tyrannie.  Là  s'arrête 
sa  logique,  sa  science;  et  en  eûet  n'est-ce  pas 
assez  pour  la  plupart  de  ses  disciples? 

Mais  lorsque,  dégagé  de  ces  idiotes  préventions 
entretenues  par  l'esprit  de  secte  ,  on  considère  at-r 
tentivement  l'histoire  de  l'Europe  depuis  l'établis- 
sement du  christianisme,  il  est  impossible  qu'en 
voyant  les  Papes  diriger  sans  interruption  ce  grand 
mouvement  spirituel,  et  constamment  à  la  tête  delà 
société, dès  qu'ilexista  une  société  chrétienne, on  ne 
soitpasfrappédecettedoubleprééminence, ainsi  que 
du  sentiment  universel  qui  en  attestoit  la  légitimité. 
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Alléguer  l'igiiorance  des  peuples  et  de  leurs  chefs 
pour  expliquer  ce  fait  éclatant ,  ce  seroit  dire  que 
le  monde  a  été  civilisé  par  une  religion  que  per- 
sonne ne  connoissoit  avant  Luther;  que  l'ordre 
social  et  l'ordre  religieux  avoient  jusque  là  reposé 
sur  des  bases  fausses;  qu'avant  ce  moine  apostat, 
le  christianisme  n'avoit  été  prêché  aux  hommes 
que  par  des  imbéciles  ou  des  imposteurs  ;  et  qu'en- 
iin ,  pour  en  venir  aux  dernières  conséquences  de 
la  réforme,  jamais  Jésus-Christ  n'eut  l'intention 
d'instituer  un  sacerdoce ,  et  que  sa  doctrine  bien 
comprise  se  réduit  àl'affranchissement  de  toute  au- 
torité, au  droit  qu'a  chacun  de  nier  tous  les  dogmes 
et  conséquemment  tous  les  devoirs. 

Voilà  j  de  l'aveu  des  protestants  (i)  ,  le  christia- 
nisme réformé  ;  et  si  on  ne  veut  pas  y  reconnoître 
le  véritable  christianisme ,  il  faut  bien ,  ou  renon- 
cer à  le  découvrir,  ou  le  concevoir  comme  l'ont 
conçu  les  catholiques  pendant  dix-huit  siècles.  S'il 
y  a  quelque  chose  au  monde  de  ridiculement  ab- 
surde, c'est  en  rejetant  le  principe  athée  qui  con- 


(i)  «  Le  protestantisme  consiste  à  croire  ce  qu'on  veut  et  à 
'<  professer  ce  qu'on  croit.  »  LY'vèque  anglican  Watson»  cité  par 
M.  Milner.  Voyez  Tlie  end  of  religions  controyersj ,  etc.  Part.  III, 
page  125.  «  Le  protestantisme  est,  en  matière  religieuse,  Tacte  d'in- 
'<  dépendance  de  I.T  raison  Immaine.  »  Hei'tir.  pi-oieslnntc ,  quatrième 
livraison,  page   i5f. 
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stitue  le  protestantisme  ,  de  prétendre  fixer  arbi- 
trairement les  bornes  d'un  pouvoir  divin ,  d'en 
combattre  l'influence,  d'en  restreindre  l'exercice 
et  de  se  déclarer  juge  de  sa  propre  obéissance. 
Assez  de  trônes  ont  tombé  par  l'application  de  cette 
théorie  à  l'ordre  civil,  pour  que  les  princes  dussent 
au  moins  se  défier  un  peu  de  ses  conséquences. 
Elle  détruiroit  également  la  société  religieuse ,  si 
l'Église  pouvoit  être  détruite  ;  et  c'est  pourquoi  les 
plus  habiles  et  les  plus  sages  d'entre  les  protestants, 
Mélanchton,  Calixte,  Grotius,  Leibnitz  surtout, 
se  sont  montrés  si  favorables  à  l'autorité  du  Pape, 
dont  ils  sentoient  profondément  l'indispensable 
nécessité  pour  le  maintien  de  la  foi  et  pour  la  con- 
servation de  la  société  européenne. 

Elle  n'étoit  point,  quoi  qu'on  ait  dit,  une  pro- 
duction du  génie  de  l'homme  ,  le  résultat  des  pré- 
voyances, des  volontés,  des  combinaisons  de  quel- 
ques puissants  esprits,  maisl'œuvre  du  christianisme 
qui ,  surmontant  au  contraire  la  continuelle  résis- 
tance des  hommes ,  perfectionnoit  sans  cesse  les 
mœurs,  les  lois,  les  institutions  :  et  lorsqu'on 
réfléchit  à  l'immensité  des  obstacles  qu'il  eut  à 
vaincre  pour  opérer  cette  grande  régénération,  ce 
n'est  pas  la  lenteur  du  succès  qui  étonne,  mais  plu- 
tôt son  étendue  et  sa  rapidité.  Quand  Jésus-Christ 
parut ,  le  monde  alloit  périr  ;  il  succomboit  visi- 
blement à  une  doubli'  cause  de  mort,  l'erreur  el 
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les  passions.  Les  passions  ou  les  intérêts  arment 
les  peuples  contre  les  peuples,  et  les  hommes  con- 
tre les  hommes;  l'erreur  les  divise,  les  isole,  et 
dissout  ainsi  la  société  jusque  dans  ses  éléments. 
Que  fit  le  christianisme?  il  ranima  la  foi  presque 
éteinte , il  promulgua  de  nouveau  la  loi  des  croyances 
et  la  loi  des  devoirs  ;  et  pour  en  assurer  l'empire,  il 
constitua  sur  les  débris  des  sociétés  humaines,  des- 
tinées à  renaître  bientôt  sous  une  autre  forme  , 
une  société  divine  et  impérissable,   Ce  n'est  ni  à 
l'Eglise  ni  à  ses  ministres   qu'on  doit  demander 
raison  de  l'influence  qu'elle  exerça  ,  mais  à  Jésus- 
Christ,  mais  à  Dieu  qui  voulut  sauver  le  monde 
et  le  renouveler  par  elle.  Considérée  particulière- 
ment sous  le  point  de  vue  politique,  son  action, 
qui,  nous  le  répétons,  n'étoitque  le  développement 
du  principe  même  de  son  existence,  tendoit  atout 
ramener  àl'unité,  àcoordonner  les  nations,  comme 
les  membres  d'une  seule  famille,  dans  un  système 
de  fraternité  universelle  par  l'obéissance  au  Père 
commun  ,  et  à  établir  la  prééminence  du  droit  sur 
les  intérêts,  en  substituant  partout  la  justice  à  la 
force.  Il  faudra  bien  convenir  qu'il  seroit  difficile 
d'imaginer  un  but  plus  noble ,  plus  généreux ,  plus 
utile  à  l'humanité  ;  et  quand  on  pense  qu'on  a  pu 
espérer  de  le  voir  atteint,  on  est  peu  disposé  à  ju- 
ger avec  rigueur  ce  que  les  hommes  peut-être  ont 
mêlé  quelquefois  de  foiblesses  et  de  torts  person- 
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nels  à  l'exécution  d'un  si  magnifique  dessein. 
Qu'on  Y  prenne  garde,  nous  ne  parlons  ici  que 
selon  des  idées  tout-à-fait  indépendantes  des  ques- 
tions de  droit  qu'on  peut  former  sur  le  pouvoir 
réel  de  l'Eglise.  Nous  discuterons  plus  tard  cet  im- 
portant sujet  :  à  présent  nous  ne  l'envisageons  que 
dans  ses  rapports  avec  la  paix  et  le  bonheur  des 
peuples.  Or,  il  est  sans  doute  permis  d'admirer,  au 
moins  comme  le  résultat  d'une  conception  vaste 
et  grande ,  ce  long  effort  du  christianisme  pour 
unir  entre  elles  toutes  les  nations,  et  pour  les 
garantir  également  de  l'anarchie  et  du  despo- 
tisme. Le  célèbre  historien  de  la  Suisse,  Jean  de 
Millier  (i),  M.  Ancillon  (2)  et  M.  Sismondi  lui- 


(i)Geschichte  Schweizerischer.  Eidgenossenschaft,  liv.  I,  c.  xui, 
tome  I,  p.  3 12  et  3i3. 

(2)  L'aveu  de  cet  écrivain  célèbre  mérite  d'être  cité  :  «  Dan5 
»  le  moyen  âge,  où  il  n'y  avoit  point  d'ordre  social,  elle  seule 
»  (la  Papauté)  sauva  peut-être  l'Europe  d'une  entière  barbarie; 
»  elle  créa  des  rapports  entre  les  nations  les  plus  éloignées  ; 
>'    elle    fut  un  centre  commun,    un  point    de    ralliement   pour   les 

»    Etats    isolés Ce    fut   un   tribunal   suprême,   élevé  au    milieu 

»  de  l'anarchie  universelle,  et  dont  les  arrêts  furent  quelque- 
»  fois  ausii  respectables  que  respectés  :  elle  prévint  et  arrêta 
»>  le  despotisme  des  empereurs ,  remplaça  le  défaut  d'équilibre 
»  et  diminua  les  inconvénients  du  régime  féodal.  »  Tableau  des 
révolutions  du  système  politique  de  l'Europe  depuis  la  fin  du  XV^ 
îiècle ,    tome  I,  p.    i35    et  167.  Il   seroit  étrange   assurément   qu'il 
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même  (i)  ont  rendu  sur  ce  point  un  hommage 
non  suspect  à  la  conduite  des  Papes.  Mais  nul , 
parmi  les  protestants,  n'a  mieux  senti  que  Leibnitz 
les  avantages  politiques  de  la  suprématie  pontili- 
cale.  A  propos  à\\  projet  de  paix  perpétuelle  àe  l'abbé 
de  Saint-Pierre,  projet  fondé  sur  l'érection  d'un 
tribunal  européen  :  «Pour  moi,  dit-il,  je  serois  d'avis 
»  de  l'établir  à  Rome,  et  d'en  faire  le  Pape  président, 
»  comme  en  effet  il  faisoit  autrefois  figure  de  juge 
«entre  les  princes  chrétiens.  Mais  il  fau droit  en 
«même  temps  que  les  ecclésiastiques  reprissent 
»  leur  ancienne  autorité  ,  et  qu'un  interdit  et  une 
»  excommunication  fît  trembler  des  rois  et  des 
»  royaumes  ,  comme  du  temps  de  Nicolas  I  ou  de 
»  Grégoire  VII.  Voilà  des  projets  qui  réussiront  aussi 
»  aisément  que  celui  de  M.  l'abbé  de  Saint-Pierre  : 
«mais  puisqu'il  est  permis  de  faire  des  romans, 
')  pourquoi  trouverions-nous  mauvaise  la  fiction  qui 
«  nous  ramcneroit  le  siècle  d'or  (2)?  » 

Si  Leibnitz,  eût  écrit  de  nos  jours  ,  il  n'échap- 


ne  fût  pas  permis  à  un  catholique  de  iienser  et  de  dire  en  Fiance  , 
en  1826,  ce  que  pensoit  et  imprinioit  un  protestant  à  Berlin,  en 
ï8o6. 

(i)  Histoire  des  révolutions  des  republiques  italiennes,  toine  IV. 
p.   144. 

(2)  Leibnitii  opéra ,  tome  V  ,  p.  G5.  Voyez  aussi  sa  Lettre  à 
M.  Vidou,  ibicL,  p.  476. 
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peroit  certainement  pasài'accusation  de  fanatisme 
et  de  Jésuitisme  ;  il  seroit  traduit  devant  le  publie 
comme  un  ennemi  des  rois  et  des  peuples  ;  on 
peiodroit  sa  doctrine  des  plus  noires  couleurs,  on 
lui  supposeroit  des  desseins  secrets.  Voyez -vous? 
diroit-on  ;  entendez-vous?  «  La  conséquence  est 
»  inévitable ,  ce  sont  les  gibets  et  les  bûchers ,  le 
"despotisme  et  l'inquisition.  La  perspective  est 
«touchante  !  » 

Ce  noble  genre  de  discussion  est  devenu  si  fami- 
lier aux  admirateurs  delà  civilisation  nouvelle,  de 
cette  civilisation  par  écrit,  qui  compte  déjà  près  de 
douze  années  d'existence  et  de  traverses,  que  nous 
craignons  beaucoup  d'exposer  à  leurs  délations  et 
à  leurs  insultes  un  éloquent  écrivain,  dont  le  témoi- 
gnage a  cependant  trop  de  poids  dans  la  question  qui 
nous  occupe  pour  qu'il  nous  soit  possible  de  le 
passer  sous  silence;  peut-être  aussi  son  autorité 
nous  servira-t-elle  de  sauvegarde. 

»  Rome  chrétienne  a  été  pour  le  monde  moderne 
»  ce  que  Rome  païenne  fut  pour  le  monde  antique, 
«le  lien  universel.  Cette  capitale  des  nations  rem- 
■f>  plit  toutes  les  conditions  de  sa  destinée,  et  semble 
')  véritablement  la  ville  éternelle.  Il  viendra  peut- 
»être  un  temps  où  l'on  trouvera  que  c'étoit  pour- 
')tant  une  grande  idée,  une  magnifique  insti- 
>>  tution  que  celle  de  ce  Père  spirituel ,  placé  au 
»  milieu  despeuples  pour  unir  ensemble  les  diverses 
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T parties  de  la  chrétienté.  Quel  beau  rôle  que  celui 
»  d'un  Pape  vraiment  animé  de  l'esprit  apostolique! 
»  Pasteur  général  du  troupeau ,  il  peut ,  ou  le  con- 
»  tenir  dans  le  devoir^  ou  le  défendre  de  l'oppression. 
y>  Ses  États,  assez  grands  pour  lui  donner  l'indépen- 
»  dance  ,  trop  petits  pour  qu'on  ait  rien  à  craindre 
»  de  ses  efforts ,  ne  lui  laissent  que  la  puissance  de 
»  l'opinion  ;  puissance  admirable,  quand  elle  n'em- 
»  brasse  dans  son  empire  que  des  œuvres  de  paix, 
»  de  bienfaisance  et  de  charité. 

»  Le  mal  passager  que  quelques  mauvais  Papes 
»  ont  fait,  a  disparu  avec  eux;  mais  nous  ressentons 
«encore  tous  les  jours  l'influence  des  biens  im- 
«menses  et  inestimables  que  le  monde  entier  doit 
')  à  la  cour  de  Rome.  Cette  cour  s'est  presque 
»  toujours  montrée  supérieure  à  son  siècle.  Elle 
»  avoit  des  idées  de  législation  ,  de  droit  public  ; 
«elle  connoissoit  les  beaux -arts,  les  sciences,  la 
»  politesse ,  lorsque  tout  étoit  plongé  dans  les  té- 
«nèbres  des  institutions  gothiques.  Elle  ne  se  ré- 
«servoit  pas  exclusivement  la  lumière,  elle  la 
»  répandoit  sur  tous  ;  elle  faisoit  tomber  les  barriè- 
wres  que  les  préjugés  élèvent  entre  les  nations; 
»  elle  cherchoit  à  adoucir  nos  mœurs ,  à  nous  tirer 
»  de  notre  ignorance ,  à  nous  arracher  à  nos  cou- 
»  tûmes  grossières  ou  féroces.  Les  Papes  ,  parmi 
»nos  ancêtres  ,  furent  des  missionnaires  des  arts, 
«envoyés  à  des  barbares  ,  des  législateurs  chez  les 
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»  sauvages.  Le  règne  seul  de  Chartemagne ^  dit  M.  de 
«Voltaire,  eut  une  lueur  de  politesse  qui  fut  pro- 
»  bablement  le  fruit  du  voyage  de  Rome. 

»  C'est  donc  une  chose  assez  généralement  recon- 
»nue,  que  l'Europe  doit  au  Saint-Siège  sa  civili- 
»  sation  ,  une  partie  de  ses  meilleures  lois  ,  et 
»  presque  toutes  ses  sciences  et  tous  ses  arts  (i).» 

«Lorsque  les  Papes  mettoient  les  royaumes  en 
»  interdit,  lorsqu'ils  forçoient  les  empereurs  à  venir 
»  rendre  compte  de  leur  conduite  au  Saint-Siège  , 
«ils  s'arrogeoient  un  pouvoir  qu'ils  n'avoient  pas  ; 
«mais  en  blessant  la  majesté  du  trône ,  ils  faisoient 
»  peut-être  du  bien  à  l'humanité.  Les  rois  devenoient 
«plus  circonspects;  ils  sentoient  qu'ils  avoient  un 
»  frein  et  le  peuple  une  égide.  Les  rescrits  des  Pon- 
«tifes  ne  manquoient  jamais  de  mêler  la  voix  des 
«nations  et  l'intérêt  général  des  hommes  aux 
«plaintes  particulières.  //  nous  est  venu  des  rapports 
»  que  Philippe  ,  Ferdinand  ^  Henri  opprimoit  son 
s^ peuple,  etc.  :  tel  étoit  à  peu  près  le  début  de  tous 
»  ces  arrêts  de  la  cour  de  Rome. 

«S'il  existoit  au  milieu  de  l'Europe  un  tribunal 
»  qui  jugeât ,  au  nom  de  Dieu ,  les  nations  et  les 
«  monarques ,  et  qui  prévînt  les  guerres  et  les  révo- 
»  lutions,  ce  tribunal  serait  sans  doute  le  chef-d'œuvre 


(i)  Génie  du  christianisme,  IV  partie,  liv.  VI,  cliap.  vi. 
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>ul('  la  politique^  et  le  dernier  degré  de  la  perfection 
))  sociale.  Les  Papes  ont  été  au  moment  d'atteindre 
))  à  ce  but  (i).  » 

Secondés  par  les  \œux  ,  j'ai  presque  dit  par 
l'instinct  des  peuples  ,  et  par  l'esprit  de  la  société 
profondément  chrétienne  alors,  les  Papes  en  effet, 
avec  un  courage  et  une  persévérance  dont  le  prin- 
cipe étoit  au-dessus  de  l'humanité,  parvinrent  à 
fixer  le  droit  public,  et  à  tirer  de  la  force  l'aveu 
qu'elle  étoit  soumise  à  une  loi  de  justice  (2).  Tel 
est  cependant  l'empire  despassions, que  les  princes, 
tout  en  reconnoissant  cette  Loi  divine  et  le  Pouvoir 
chargé  de  veiller  à  son  exécution  ,  ne  laissèrent  pas 
de  résister  dans  les  cas  particuliers.  Leurs  flatteurs 
s'eïïipressèrent  de  justifier  cette  résistance  ,  qui 
devint  peu  à  peu  systématique  par  l'autorité  des 
exemples  et  par  l'introduction  du  droit  romain  , 
où  les  jurisconsultes  puisèrent  tout  ensemble  et 
des  idées  républicaines  et  des  maximes  de  despo- 
tisme qu  'il  prirent  pour  la  vraie  notion  de  la  sou- 
veraineté. Dès  lors,  la  politique  se  sépara  toujours 


(i)  Ibid.,  cliap.  XI. 

(2)  «  Sans  les  papes  ,  dit  Jean  de  Muller,  Rome  n'existeroit  plus. 
)i  Grégoire  ,  Alexandre  ,  Innocent .  opposèrent  une  digue  au  tor- 
»  rent  qui  nienaçoit  toute  la  terre  :  leurs  mains  paternelles  élevé- 
)'  rent  la  hiérarchie ,  et  à  côté  d'elle  la  liberté  de  tous  les  états.  » 
f^oyai^es  des  Papes  ,  en  allemand  ,   1-82. 
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davantage  de  la  religion ,  et  l'on  put  de  nouveau  la 
définir  :  la  force  dirigée  par  l'intérêt  (i).  On  ne  de- 
manda plus  ,  Cela  est-il  juste  ?  mais  ,  Cela  est-il 
utile? Les  princes  furent  sans  frein,  et  les  peuples 
sans  protection.  Nul  n  étant  lié  par  les  traités,  il 
n'existoit  que  des  trêves  ;  et  de  là  cette  fureur  des 
armes  qui  désola  si  long-temps  l'Europe ,  trans- 
formée en  un  champ  de  bataille  où  toutes  les 
ambitions  venoient  tour  à  tour  se  mesurer.  On 
réduisit  en  théorie  le  brigandage ,  la  perfidie ,  la 
trahison,  l'assassinat,  et  Machiavel  fut  le  législa- 
teur de  cette  société  de  souverains  qui  se  décla- 
roient  indépendants  de  Dieu.  Le  livre  du  Prince ^ 
commenté  par  les  passions ,  remplaça  l'Evangile 
interprété  par  les  Pontifes,  C'étoit  là  certes  un  grand 
progrès  ,  et  les  lumières  ne  datent  pourtant  pas  de 
nos  jours  ;  aussi  les  mieux  instruits  assurent-ils 


(i)  La  décadence  fut  si  rapide,  que  cette  doctrine  étoit  avouée 
hautement  sous  les  Valois  ;  et  l'iiistoire  de  ces  temps  si  agités  et 
si  malheureux  n'en  est  qu'une  perpétuelle  application.  «  Les  plus 
»  belles  prétentions  ,  dit  Brantôme  ,  et  les  plus  grands  droits  que 
«  les  roys  et  ces  hauts  princes  souverains  ont ,  sans  tant  pointiller 
»  sur  la  justice  ,  ni  siu-  l'honnir,  consistent  sur  la  pointe  de  leurs 
»  épées  ;  et  comme  disoit  le  bon  duc  Philippe  de  Bourgogne  :  Les 
»  royaumes  appartiennent  de  droit  à  ceux  qui  les  peuvent  avoir 
»  par  force  d'armes  ou  autrement.  »  Hommes  ilUtslres  français , 
tome  VIII  des  OEuvres,  page  325. 
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qu'elles   sont   seulement  plus  générales   et   plus 
également  répandues. 

Cependant  un  système  de  politique  qui  ,  en 
substituant  la  force  au  droit ,  ôtoit  aux  faibles  et 
même  aux  puissants  toute  sécurité,  et  constituoit 
les  nations  dans  un  état  de  guerre  permanent , 
devoit  conduire,  ou  au  morcellement  de  l'Europe 
en  une  multitude  de  petites  souverainetés  occupées 
sans  cesse  à  se  détruire  l'une  l'autre ,  ou  à  un 
vaste  despotisme ,  si  une  seule  parvenoit  à  établir 
solidement  sa  prépondérance.  Plus  d'une  fois  on 
soupçonna  des  tentatives  de  ce  genre.  La  souffrance 
et  l'inquiétude  universelle  firent  chercher  un  re- 
mède aux  maux  de  la  société,  une  barrière  contre 
l'envahissement,  un  principe  enfin  de  stabilité  dont 
le  besoin  se  faisoit  partout  sentir.  Mais  ce  prin- 
cipe ,  où  le  trouver?  Dans  l'ordre  moral?  dans  la 
loi  de  justice  ?  On  en  étoit  sorti ,  pour  n'y  plus 
rentrer  :  et  d'ailleurs  qu'est-ce  qu'une  loi  sans  un 
tribunal  qui  l'applique  ?  On  avoit  proclamé  le 
règne  de  la  force  ;  on  lui  demanda  une  garantie 
contre  elle-même  :  et  de  là  le  système  de  balance 
entre  les  états  ,  balance  chimérique  qu'on  crut 
fixer  par  le  traité  de  Westphahe  ^  et  qui,  dérangée 
toujours  et  toujours  cherchée  ,  fut  long  -temps 
comme  le  grand-œuvre  des  rose-croix  de  la  poli- 
tique. Jamais  peut-être  n'y  eût-il  plus  de  guerres  , 
ni  des  guerres  plus  sanglantes,  ni  des  usurpations 
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plus  iniques  et  plus  audacieuses,  que  depuis  l'in- 
vention de  ce  système  destiné  à  les  prévenir  ;  et 
la  loi  suprême  de  l'intérêt,  promulguée  solennelle- 
ment par  quelques  puissances  qui  veulent  voir  le 
fond  de  cette  doctrine ,  ne  semble  pas  promettre 
à  l'Europe  des  destinées  plus  tranquilles  à  l'avenir. 
Du  reste ,  les  mêmes  causes  qui  détruisirent  la 
grande  société  des  peuples  et  arrêtèrent  le  progrès 
de  la  civilisation  chrétienne,  agissant  aussi  dans 
chaque  état,  y  produisirent  des  effets  semblables. 
Les  rapports  de  justice  furent  ébranlés  et  le  droit 
sacrifié  souvent  à  l'avarice  et  à  l'ambition.  11  étoit 
difficile  que  les  maximes  par  lesquelles  les  souve- 
rains régloient  leur  conduite  au  dehors ,  ne  péné- 
trassent pas  plus  ou  moins  dans  le  gouvernement 
intérieur  ;  et  cela  sous  des  princes  même  religieux , 
parceque  ,   distinguant   deux  personnes   diverses 
dans  le  monarque ,  on  se  persuadoit  que  la  règle 
des  devoirs  étoit  autre  pour  l'homme ,  autre  pour 
le  roi ,  à  raison  de  la  souveraineté  qui  légitime 
tout,  n'ayant  aucun  juge  ,  ni  aucun  supérieur  sur 
la  terre.  On  en  a  dit  autant  du  peuple ,  et  par  la 
même  raison  ,  lorsqu'on  l'a  déclaré  souverain. 

L'esprit  du  christianisme  et  les  mœurs  qu'il  avoit 
formées  combattoient  sans  doute  et  modifioient 
dans  la  pratique  ces  principes  funestes;  mais  on 
ne  laisse  pas  d'en  suivre  le  développement  de  siècle 
en  siècle ,  et  personne  ne  contestera  l'influence 
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générale  et  trop  puissante  qu'ils  ont  eue  sur  les 
destins  de  la  société.  Ils  établirent  une  guerre 
réelle  entre  le  pouvoir  et  les  sujets .  d'abord  entre 
la  noblesse  et  le  trône,  puis  entre  le  peuple  et  le 
roi.  La  première  ,  presque  terminée  par  Richelieu, 
finit  sous  Louis  XIV,  dans  les  plaisirs  et  les  fêtes 
de  la  cour  :  la  seconde  a  fini  sur  la  place  Louis  XV, 
et  l'Europe  sait  comment. 

Ainsi  donc,  et  ceci  mérite  qu'on  y  réfléchisse j 
en  séparant,  contre  la  nature  essentielle  des  choses, 
l'ordre  politique  de  l'ordre  religieux  ,  le  monde 
aussitôt  a  été  menacé  d'une  anarchie  ou  d'un  des- 
potisme universel  ;  la  sécurité  des  états  est  demeu- 
rée sans  garantie,  ou  n'a  eu  pour  garantie  qu'une 
balance  illusoire  des  forces.  Chaque  état  soumis , 
dans  son  intérieur,  à  la  même  cause  de  désordre  , 
a  marché  également  vers  le  despotisme  et  l'anar- 
chie :  et  pour  échapper  à  ces  deux  fléaux  des  socié- 
tés humaines,  qu'a-t-on  jusqu'à  ce  jour  imaginé? 
encore  une  balance  des  forces,  ou,  en  d'autres 
termes,  des  pouvoirs;  voilà  tout  :  on  a  fait  des 
traités  de  Westphalie. 

Et  comme  les  nations ,  divisées  par  leurs  inté- 
rêts, seule  loi  qu'elles  reconnoissent  en  tant  que 
nations  ,  n'ont  aucun  hen  commun  ,  et,  au  Heu  de 
former  entre  elles  une  société  véritable,  vivent  à 
l'égard  les  unes  des  autres  dans  un  état  d'indé- 
pendance sauvage  ,  ainsi  là  où  plusieurs  pouvoirs 
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indépendants  sont  établis  ,  il  n'existe  non  plus 
aucune  vraie  société;  l'état  est  perpétuellement  en 
proie  à  la  lutte  intestine  des  intérêts  divers  qui 
cherchent  à  prévaloir.  Tous  se  défendent ,  tous 
attaquent;  la  passion  de  chacun,  son  désir  étant 
le  seul  droit ,  nul  n'est  lié  envers  autrui  dans  l'or- 
dre politique  ,  et  les  troubles  succèdent  aux  trou- 
bles ,  les  révolutions  aux  révolutions,  jusqu'à  ce 
que  cette  démocratie  de  sauvages  policés  enfante 
avec  douleur  un  despote. 

Or,  que  l'on  compare  un  pareil  désordre,  inouï 
même  dans  le  monde  païen  ,  avec  l'institution 
européenne  telle  que  le  christianisme  tendoit  à  la 
former  et  l'avoit  déjà  réalisée  en  partie  ;  que  l'on 
compare  l'action  des  deux  souverainetés  contrai- 
res ,  le  principe  de  justice  et  le  droit  de  la  force  ; 
que  l'on  compare  enfin,  dans  leurs  effets,  les 
systèmes  dont  l'un  tira  la  société  du  chaos ,  et  dont 
l'autre  l'y  a  replongée  :  et  qu'on  juge  auquel  les 
peuples  doivent  le  plus  de  reconnoissance. 

Mais  c'est  bien,  en  vérité  ,  des  peuples  qu'il 
s'agit  pour  ceux  qui  se  disent  leurs  défenseurs  : 
les  gouverner  à  leur  profit ,  avec  une  verge  de 
fer, en  les  abusant, en  les  enveloppant  d'un  nuage 
de  préjugés  et  de  mensonges  :  voilà  tout  le  secret 
de  leurs  déclamations,  de  leurs  calomnies  .  de  leur 
haine  contre  les  Papes  et  contre  le  christianisme, 
comnx'  aussi  d('  Iriir  fiirciir.  f]ii;ii)d  un  rav<m  d<- 
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vérité  vient  à  percer  les  immenses  ténèbres  qu'ils 
travaillent  sans  cesse  à  épaissir.  Ils  parlent  de  la 
raison  ,  et  dès  qu'on  l'oppose  à  leurs  erreurs,  à 
leurs  impostures ,  ils  jettent  les  hauts  cris  ,  ils  in- 
voquent contre  elle  les  tribunaux.  Il  ne  s'agit 
plus  alors  de  la  liberté  des  opinions,  il  s'agit  d'é- 
touffer toute  opinion  assez  malheureuse  pour  leur 
déplaire ,  assez  hardie  pour  mettre  en  doute  leur 
infaillibilité  politique  et  philosophique.  Cependant 
rendons-leur  justice  ,  ils  n'ont  pas  encore  ,  au 
moins  clairement,  redemandé  les  échafauds  ;  que 
les  prisons  s'ouvrent  et  qu'elles  reçoivent  les 
chrétiens  fidèles  à  tous  les  principes  de  leur  foi , 
provisoirement  cela  suffira.  Nous  sommes  dans  le 
siècle  de  la  tolérance. 

On  vient  de  voir  comment  les  Pontifes  romains, 
placés ,  par  la  nature  même  des  choses ,  à  la  tête 
de  la  société  nouvelle  que  le  christianisme  tendoit 
à  former,  devinrent,  suivant  l'expression  d'un  il- 
lustre écrivain  (i),  le  pouvoir  constituant  de  la 
chrétienté;  et  comment  cette  société,  dont  la  jus- 
tice étoit  la  base ,  mais  à  qui  les  passions  humai- 
nes ne  laissèrent  pas  le  temps  de  parvenir  à  sa  per- 
fection ,  s'est  peu  à  peu  dissoute ,  à  mesure  qu'on 
l'a  soustraite  à  l'influence  et  à  l'autorité  des  Papes. 


(i)  M.  le  comte  de  Maistii;, 
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Les  ennemis  de  l'ordre  social ,  les  révolutionnaires 
de  toute  nuance,  n'ignorent  aucune  de  ces  vérités  ; 
et  voilà  pourquoi  le  seul  nom  de  Rome  les  épou- 
vante :  voilà  le  motif  de  la  guerre  qu'ils  lui  ont  dé- 
clarée de  nouveau.  Mais  pour  bien  comprendre 
quelles  seroient  les  suites  de  cette  guerre  détestable, 
si  Dieu  qui  se  rit  de  l'impie  (i)  n'avoit  déjà  fixé  le 
point  où  il  l'arrêtera  ,  il  faut  considérer  les  souve- 
rains Pontifes  sous  un  autre  rapport ,  et  montrer  que 
sans  euxpoint  d'Église  ;  sans  Eglise  point  de  chris- 
tianisme ;  sans  christianisme  point  de  religion  pour 
toutpeuple  qui  fut  chrétien, et  par  conséquent  point 
de  société  :  de  sorte  que  la  vie  des  nations  européen- 
nes a  sa  source ,  son  unique  source ,  dans  le  Pouvoir 
pontifical.  C'est  là  ,  certes ,  un  sujet  grave  ,  et  d'un 
intérêt  trop  pressant,  trop  général,  pour  qu'on  se 
refuse  à  l'examiner  quelques  instants.  Nous  conju- 
rons les  hommes  sincères  de  nous  prêter  une  atten- 
tion sérieuse  comme  les  questions  que  nous  allons 
traiter,  et  calme  comme  la  vérité  que  nous  espé- 
rons rendre  évidente. 

§  I .  Point  de  Pape ,  point  d'Église  (i). 

La  vraie  religion  avant  Jésus-Christ  se  conser- 

(i)    Qui   habitat  in  Cœlis  inidebit   eos  ,    ft   Doniiniis  subsannabit 

€0S  Ps.  II,  ^. 

(2)  Les  idées  dont  ce  paragraphe  ne  contient  (pi'uue  courte 
exposition  seront  développées  dans  le  V  voUirne  de  l'Essai  sur 
r  indifférence. 
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voit  par  une  tradition  domestique.  Les  Juifs  seuls 
avoient  une  Eglise  publiquement  constituée,  image 
et  type  de  celle  que  le  Sauveur  du  genre  humain 
devoit  établir  par  toute  la  terre,  afin  d'y  fonder  le 
règne  de  Dieu  ,  d'unir  les  nations  et  de  les  élever, 
suivant  l'attente  universelle  ,  à  un  état  plus  par- 
fait, sous  l'empire  d'une  loi  divine  à  jamais  im- 
muable (i).  Pour  réaliser  ce  grand  dessein  de  mi- 
séricorde et  d'amour,  conçu  de  toute  éternité  dans 
la  pensée  de  son  Père ,  le  Fils  de  Dieu  forma  une 
société  spirituelle   destinée  à  recueillir  ceux  qui 
croiroient  en  lui ,  et  il  institua  pour  la  gouverner 
un  sacerdoce  nouveau  ,  un  corps  de  pasteurs  char- 
gés de  répandre  sa  parole  et  d'administrer  ses  sa- 
crements :  «  Allez  et  enseignez  toutes  les  nations. 
))  les  baptisant  au  nom  du  Père ,  du  Fils  et  du  Saint- 
»  Esprit,  et  leur  enseignant  à  garder  tout  ce  que  je 
«vous  ai  commandé  :   allez  dans  tout  l'univers, 
«prêchezl'Évangileàtoute  créature. Celui  qui  croira 
»  et  sera  baptisé .  sera  sauvé  :  celui  qui  ne  croira 


(i)  INec  erit  alla  lex  Romae  ,  alla  Athenis  ,  alla  nunc  ,  alia  pos- 
thàc  ;  sed  et  omnes  gentes  ,  et  omn'i  tcmpore  ,  una  lex  ,  et  simpi- 
terna  ,  et  imrautaljilis  continebit  ;  unusque  crit  commnnis  quasi 
magisler  et  imperatoi-  omnium  Deus  ;  ille  liujus  legis  inventer,  dis- 
i;eptator,  lator,  ciii  qui  non  paiebit  ipse  se  fiigiet,  ac  naturam  ho- 
minis  aspornaius,  hoc  ipso  luet  niaximas  pœnas ,  etiani  si  cœtera 
supplicia  ,  quaî  putanliir,  eflugerit.  Cice.r.  ap.  Lac/rint.  InH.  dwin.  . 
lil).   Il,  cap.  VIII. 
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»pas  sera  condamné  (i).  Tout  ce  que  vous  lierez 
«sur  la  terre  sera  lié  dans  le  ciel ,  et  tout  ce  que 
»  vous  délierez  sur  la  terre  sera  aussi  délié  dans  le 
«ciel  (2).  )) 

Qu'il  existe  en  effet ,  depuis  dix-huit  siècles,  une 
semblable  société  ;qu'elleaitétégouvernée  toujours 
par  un  sacerdoce  dépositaire  de  la  doctrine ,  dis- 
pensateur des  sacrements,  et  qui.  sans  interrup- 
tion ,  a  exercé  le  pouvoir  de  lier  et  de  dclier_,  ou  un 
pouvoir  souverain  de  juridiction  sur  ses  membres, 
ce  sont  des  faits  si  éclatants  que  personne  ne  son- 
gera même  à  les  contester. 

On  ne  contestera  pas  davantage  que  cette  so- 
ciété ait  constamment  reconnu  pour  chefs  les  suc- 
cesseurs de  l'apôtre  à  qui  Jésus-Christ  avoit  dit  : 
»  Tu  es  Pierre,  et  sur  cette  pierre  je  bâtirai  mon 
«Eglise,  et  les  portes  de  l'enfer  ne  prévaudront 
«point  contre  elle,  et  je  te  donnerai  les  clefs  du 
«royaume  des  cieux,  et  tout  ce  que  tu  lieras  sur 
«la  terre  sera  Hé  dans  le  ciel,  et  tout  ce  que  tu 
«délieras  sur  la  terre  sera  aussi  délié  dans  le 
»  ciel  (3)  ;  »  et  encore  :  «  Pais  mes  agneaux ,  pais 
»  mes  brebis  (4)  ;  «  usant  des  mêmes  expressions  par 


(i)  Maltli.  XXVIir,  i()ct20.  Luc.  XVI.  i.TPl  iG. 
(2)  Malth.  XVIII  ,  18. 
(.3)  Ibid.  XVI,  18  et  19. 
(4)  Joan.  XXI ,  if)  et  iti. 
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lesquelles  il  conféra  la  puissance  spirituelle  au 
corps  des  pasteurs ,  mais  adressant  alors  la  parole 
à  Pierre  seul ,  et  soumettant  à  cette  puissance 
dont  il  l'investissoit  particulièrement  ,  et  les 
agneaux  et  les  brebis  j,  c'est-à-dire  les  fidèles  et  les 
pasteurs  mê.nes ,  ainsi  que  les  uns  et  les  autres 
l'ont  toujours  cru  (i). 

On  voit  donc,  dès  l'instant  où  il  commence  à 
remplir  publiquement  sa  divine  mission ,  Jésus- 
Christ  annoncer  qu'il  fondera  une  Eglise  ,  une 
véritable  société ,  et  bientôt  après  effectuer  sa 
promesse  en  communiquant  à  ses  apôtres ,  et  prin- 
cipalement au  premier  d'entre  eux  ,  le  pouvoir 
qu'il  avoit  reçu  de  son  Père  :  «  Tout  pouvoir  m'a 
))été  donné  au  ciel  et  sur  la  terre  [2)  :  comme 
»  mon  Père  m'a  envoyé ,  je  vous  envoie  (5).  »  Ce  qui 
constitue  en  effet  la  société  ,  c'est  le  pouvoir  ;  et 
de  la  nature  du  pouvoir  dépend  la  nature  de  la 
société.  Là  où  le  pouvoir  suprême ,  la  souveraineté , 
appartient  à  tous  ou  à  plusieurs ,  la  société  est 
démocratique  ou  aristocratique;  là  où  un  seul  est 
souverain  et  n'a  au-dessous  de  lui  que  des  pouvoirs 


(i)  Slcut  Christus  accepit  à  Pâtre  sceptnim  Ecclesiae  gcntium  ; 
sic  Petro  et  ejus  successoribiis  plenissimè  commisit  et  nuUi  alii. 
S.  Cyril.  Thesaur.,  swe  tract,  de  Triiiilate. 

(2)  Matth.  XXVIII,  18. 

(3)  Joann.  XX,  21. 
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subordonnés,  elle  est  monarchique.  Mais  toujours 
faut-il  une  souveraineté,  un  pouvoir  suprême  qui 
ait  le  droit  de  commander  et  à  qui  l'on  doive  obéir, 
pour  qu'il  existe  une  société  quelconque  :  et  déjà 
l'on  conçoit  que  toute  secte  qui  refuse  de  recon- 
noître  un  pareil  pouvoir,  qui  nie  l'autorité  et  pro- 
clame l'indépendance  individuelle,  n'est  point  une 
société ,  n'est  point  une  Église  ;  et  par  cela  même 
elle  est  frappée  du  terrible  anathème  prononcé  par 
Jésus-Christ  :  «  Celui  qui  n'écoute  point  l'Église , 
«qu'il  vous  soit  comme  un  païen  et  un  publi- 
»cain  (i).  » 

Il  suit  de  là  encore  qu'on  ne  sauroit ,  en  aucune 
société,  altérer  le  pouvoir  sans  altérer  la  société 
même  et  changer  sa  nature.  Or  changer  la  nature 
d'une  société  divine ,  évidemment  ce  seroit  la  dé- 
truire :  elle  est  ce  que  Dieu  l'a  faite ,  ou  elle  n'est 
point.  Si  donc  Jésus-Christ  a  établi  le  régime 
monarchique  dans  l'Église ,  si  le  Pape  y  est  souve- 
rain ,  attaquer  son  autorité ,  limiter  son  pouvoir, 
c'est  détruire  l'Église;  c'est  essayer  de  substituer 
un  gouvernement  humain ,  un  gouvernement  ar- 
bitraire ,  à  celui  qu'elle  a  reçu  de  Jésus-Christ. 

Et  maintenant  observons  que  nul  n'est  associé 
à  Pierre ,  lorsque  le  Sauveur  déclare  qu'il  bâtira  sur 
lui  son  Église  ,  contre  laquelle  les  portes  de  l'enfer 

(i)  Malth.  XVIII,  17. 
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ne  prévaudront  points  et  lorsqu'il  promet  de  lui 
confier  les  clefs ,  symbole  du  pouvoir  souverain  , 
de  cette  pleine  puissance  que  les  conciles  œcuméni- 
ques ont  reconnu  appartenir  au  Pontife  romain , 
Vicaire  de  Jésus-Christ^  Chef  de  toute  l' Eglise  ^  Père 
et  Docteur  de  tous  les  chrétiens  (i).  Le  voilà  donc 
distingué  de  tous  les  autres  pasteurs  parle  suprême 
Pasteur  lui-même ,  et  distingué ^  comme  l'explique 
un  concile  universel  ,  par  l'étendue  de  sa  puis- 
sance, qui  n'en  admet  ni  de  supérieure,  ni  d'é- 
gale ,  puisqu'elle  lui  soumet  l'Eglise  entière.  Le 
sixième  et  le  huitième  concile  œcuménique  ont 
également  reconnu,  en  termes  exprès,  la  souve- 
raine et  infaillible  autorité  du  successeur  de  saint 
Pierre  (2). 

Gcrson,  malgré  des  préjugés  qui  rendent  ses 
paroles  plus  remarquables,  avoue  que  «Jésus-Christ 
»  a  fondé  son  Eglise  sur  un  seul  monarque  suprême. 


(i)  Definimus  sanctam  apostolicam  Seuem  ,  et  romanuni  Poii- 
lificem  in  universum  orbem  tenere  primatura ,  et  ipsum  Ponti- 
llcem  romani:m  successoreiii  esse  beati  Patri ,  Principes  apostolo- 
rum  et  verura  Christi  Vicarium  ;  totiusque  Ecclesi»  caput  et  omnium 
christianoriim  Patrem  ac  Doctorem  existere ,  et  ipsi  in  beato  Petro 
pascendi ,  regendi  ac  gubernandi  universalem  Eccleslam  à  Domino 
nostro  J.-C.  plenam  potestatem  traditara  esse.  Acta  concil.  Florent. 
Labb.  toni.  XIII,  col.  5i5. 

(2)  Vid.  de  summi  PontiJ'.  auctorii.  clisse/ 1.,  cir/>.  XI  IH  et  XX. 
OEuvres  de  Fénelon ,  tome  II,  édition  de  Versailles. 
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n  le  Pontife  romain ,  en  qni  seul  réside  la  puissance 
«ecclésiastique  dans  sa  plénitude  (i).  »  Ainsi  l'É- 
glise est  une  monarchie  j,  et  le  Pape  en  est  l'unique 
souverain,  étant  seul  investi  de  la  plénitude  de 
la  puissance  :  et  c'est  aussi  la  doctrine  d'Almain , 
qu'on  n'accusera  pas  plus  que  Gerson  d'avoir  voulu 
flatter  Rome.  Il  avouç  que  Jésus-Christ  a  établi 
dans  son  Eglise  une  police  royale  et  monarcliique ,  de 
sorte  qu'en  vertu  de  ce  pouvoir  monarchique,  «  le 
»Pape  seul  possède  une  autorité  primitive  qui  lui 
«soumet  tous  les  autres,  sans  qu'il  soit  soumis  à 
«aucun.  La  puissance  universelle  de  faire  des  ca- 
nnons obligatoires  partout  l'univers  a  été  donnée 
»à  un  seul,  savoir,  à  Pierre  et  à  ses  succeseurs, 
'»et  elle  n'a  été  donnée  à  nul  autre.  Un  seul  est 
«investi  de  la  puissance  suprême  ,  et  l'Église  n'est 
•)une  que  par  l'unité  du  chef;  tlle  forme  un  corps 
«mystique  dont  le  Pape  est  le  chef;  le  pouvoir 
»  du  Pape ,  dans  les  choses  spirituelles ,  est  un  pou- 
»  voir  souverain ,  et  ce  genre  de  gouvernement  ne 
»peut  être  changé  »  ;  c'est-à-dire,  observe  Féne- 


(i)  Ecclesiâ  in  uno  monarchà  siipremo  per  universum  fondata 
est  à  Christo.  De  auferibililate  Papœ,  cnnsitJ.  FUI,  oper.  tome  II, 
col.  2i3.  Potestas  ecclesiastica  in  siiâ  plenitudine  est  fornialiter  et 
subjective  in  solo  roraano  Pontifice.  De  potesi.  Eccles.  consid.  X. 
Ibid.,  col.  239.  Plénitude  jurisdictionis  residet  apud  Papam,  et  in 
alios  secundùra  ejus  determinationem  derivatur.  lieç^ulœ  moi:  157. 
Ibid.,  tome  III ,  col.  loG. 
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Ion,  «  qu'on  ne  peut  en  faire  un  gouvernement 
«aristocratique  ou  démocratique  (i).   » 

«Nous  ne  mettons  point  en  doute  votre  princi- 
«pauté,  ti'ès  saint  Père; mais  nous  disons  :  Soyez 
»  notre  Prince  (Is.  111,6).  Nous  savons  et  nous 
»  confessons  hautement  que  la  principauté  monar- 
^^  chique  a  été  établie  de  Dieu  (dans  l'Église),  non 
«seulement  selon  la  commune  Providence  du 
»  monde ,  mais  aussi  par  l'institution  particulière 
»  de  Jésus-Christ ,  et  que  vous  la  possédez  par  une 
«vraie  et  légitime  succession  (2).  » 

Ainsi  parloient  au  Pape  Eugène  IV,  les  ambassa- 
deurs de  Charles  YII  ;  et  cette  doctrine  est  si  con- 
stante et  si  sacrée  dans  l'Église  catholique,  que  la 
faculté  de  théologie  de  Paris ,  en  censurant  le 
livre  de  Marc-Antoine  de  Dominis,  a  déclaré  la 
doctrine  contraire  liérétique  et  schismatique  (ù). 


(i)  De  summi  Pontif.  auclorit.  ,  cap.   XXXII.  OEu^Tes  de  Fé- 
nelon,  tome  II,  p.  356  et  367,  édition  de  Versailles. 
(2)  AUocut. ,  etc.  ap.  Odoric.  Rainald. ,  ad  annum  i!\!\i. 

(3)  Monarchiae  formam  non  fuisse  immédiate  in  Ecclesià  à 
Cluisto  inslitutam.  Hœc  proposido  est  hœretica  ,  schismatica  ,  or- 
dinis  hierarcliici  subuersiva  ,  et  pacis  Eccîesiœ  perturhat!\'a.  Coller.l. 
judiciorum  ,  etc.  Tom.  I ,  part.  Il ,  p.  io5. 

Doctrina  in  articulis  Joannis  Hus  contenta  ,  nimirùm  in  Ec- 
clesià non  dici  unum  caput  supremum  et  monarcluim  praeter 
Christum  ,  suam  Ecclesiam  per  multos  ministros  ,  sine  uno  isto 
monarchâ     mortali    regcré     perfecté    et     gubernare  ,    est    doctrina 
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il  n'est  pas  jusqu'aux  luthériens  qui  ne  fussent 
disposés  à  reconnoître  cette  importante  vérité,  au 
temps  de  Mélanchton.  «  La  manière ,  dit  Bossuet^ 
))dont  il  s'en  explique  dans  une  de  ses  lettres,  est 
)Uidinirable.  »  Et  après  avoir  cité  un  passag;e  très 
frappant  de  cette  lettre  ,  il  ajoute  :  «  Voilà  ce  que 
npensoit  Mélanchton  sur  l'autorité  du  Pape  et  des 
»  évêques.  Tout  le  parti  en  étoit  d'accord  quand  il 
«écrivoit  cette  lettre  :  Nos  gens,  dit -il,  demeurent 
D d'accord.  Bien  éloigné  de  regarder  l'autorité  des 
»  évêques ,  avec  la  supériorité  et  la  monarchie  du 
wPape,  comme  une  marque  de  l'empire  anti-chré- 
»  tien ,  il  regardoit  tout  cela  comme  une  chose  dé- 
«sirable,  et  qu'il  faudroit  établir  si  elle  ne  l'étoit 
»pas  (i).   » 

Que  l'Église  soit  une  monarchie  ,  on  ne  le  peut 
donc  nier  sans  démentir  Alniain,Gerson,Bossuet, 
la  faculté  de  théologie  de  Paris,  Mélanchton  même, 
et  toutl'univers  catholique.  Que  le  Pape, commeseul 
monarque  suprême  ,  possède  dans  l'Église  une  pleine 
puissance  ou  un  pouvoir  souverain ,  on  ne  peut  le 
nier  non  plus  sans  contredire  une  définition  de 
foi  d'un  concile  œcuménique.  Donc ,  supposer 
qu'il  y  ait  dans  l'Église  un  pouvoir  au-dessus  du 


christiana  à  sanctis  Patribus   egregiè   explicata  et   coafirmata.  Hœc 
propositio  est  hœretica  ejiioad  singu/as  partes.  Ibid. ,  p,  io6. 
(i)  Hist.  des  Variât.  Liv.  V,  ch.  XXIV. 
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Pape ,  limiter  sa  puissance  à  qui  Dieu  n'a  donné 
d'autres  limites  que  sa  loi,  c'est  s'élever  insolem- 
ment au-dessus  des  conciles ,  au-dessus  de  Dieu  ; 
c'est,  par  un  attentat  sacrilège  ,  ébranler  l'ordre 
qu'il  a  établi  ;  c'est  renverser,  autant  qu'il  est  pos- 
sible à  l'homme,  la  constitution  divine  de  l'Eglise, 
et  l'Église  elle-même. 

Qu'est-ce  en  effet  que  l'Eglise?  La  société  dépo- 
sitaire de  la  vraie  religion,  c'est-à-dire  de  la  vraie 
foi  et  du  véritable  culte.  L'Église  doit  donc  offrir 
les  mêmes  caractères  que  la  vraie  religion  ;  elle  doit 
être ,  comme  elle ,  une ,  universelle  ^  perpétuelle 
et  sainte.  Si  quelqu'un  de  ces  caractères ,  dont  la 
réunion  forme  le  plus  haut  degré  d'autorité  qu'on 
puisse  concevoir,  lui  manquoit,  il  manqueroit 
également  à  la  religion  qu'elle  professe,  puisque  , 
nécessairement,  ou  la  religion  auroit  varié,  l'Église 
variant  elle-même  dans  ses  dogmes  et  dans  son 
culte ,  ou  il  existeroit  plusieurs  vraies  Églises  dis- 
tinctes l'une  de  l'autre  ,  et  par  conséquent  plusieurs 
vraies  religions  ;  car  évidemment  ces  Églises  ne 
pourroient  être  distinguées  que  par  l'opposition  de 
leurs  croyances,  au  moins  en  ce  qui  toucheroit  la 
légitimité  de  leur  institution  et  le  pouvoir  spiri- 
tuel de  gouvernement,  ce  qui  emporte  tout  le 
reste.  Toujours  est-il  que  l'Église  fondée  par  Jésus- 
Christ  pour  unir  tous  les  peuples  dans  le  même 
culte  et  dans  la  même  foi ,  doit  être  une^,  pour  que 
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cette  foi  soit  une  ,  comme  le  dit  l'Apôtre,  un  Dieu, 
une  fol  y  un  baptême  (  i  )  ;  doit  être  universelie,  pour 
que  cette  foi ,  partout  la  même ,  soit  annoncée  à 
toutes  les  nations;  soit  perpétuelle^  pour  que  cette 
foi  soit  une  et  universelle  dans  Je.  temps  comme 
dans  les  lieux;  soit  sainte j,  pour  que  cette  foi  n'é- 
prouve jamais  d'altération  ,  pour  que  la  sainte  doc- 
trine infailliblement  promulguée  et  constamment 
enseignée  dans  l'Eglise ,  y  forme  aussi  toujours 
des  saints, ^e\o\\  le  but  que  Jésus-Christ  s'est  pro- 
posé. 

Or,  aucuns  de  ces  caractères  indispensables  à 
l'Église,  et  qu'elle  déclare  posséder,  ne  sauroient 
lui  appartenir ,  qu'autant  qu'ils  appartiennent  au 
pouvoir  qui  la  régit ,  et  qui  seul  la  constitue  ce 
qu'elle  est.  Si  ce  pouvoir  n'est  pas  un ,  universel, 
perpétuel,  saint,  l'Église ,  non  plus  ,  n'est  ni  ne  peut 
être  une, universelle, perpétuelle,  sainte.  Elle  n'estpas 
une,  s'il  n'existe  point  de  centre  d'unité  ,  si  la  sou- 
veraineté ne  réside  point  immuablement  dans  un 
seul;  elle  n'estpas  universelle,  si  ce  souverain,  ce 
pouvoir  un  n'est  pas  universel ,  puisque  là  où  le  pou- 
voir s'arrête,  là  s'arrête  la  société;  elle  n'est  pas 
perpétuelle  ,  si  ce  pouvoir  «w  et  universel ,  n'est  pas 
perpétuel  aussi ,  puisque  là  où  le  pouvoir  finit ,  là 
finit  la  société  ;  enfin  elle  n'estpas  sainte  ou  infail- 

(i)  Ep.  ad  Ephes.  IV,  5. 
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lible,  si  ce  pouvoir  uiij  universel  et  perpétuel  j  n'est 
pas  saint  ou  infaillible  ,  puisqu'il  n'est  et  ne  peut 
être  pouvoir  dans  la  société  spirituelle^  que  par  le 
droit  de  commander  la  foi ,  ou  de  juger  souverai- 
nement de  la  doctrine. 

Or,  qu'on  trouve  dans  l'Église  un  pouvoir  autre 
que  le  Pape  ,  qui  soit  tout  ensemble  un^  universel^ 
perpétuel?  Ce  ne  seront  pas  les  conciles  ,  qui  ne  for- 
ment évidemment  ni  un  pouvoir  perpétuel j,  ni  un 
pouvoir  un  ;  et  qui  ne  forment  même  un  pouvoir 
universel  que  lorsque  le  Pape  les  convoque ,  les 
préside ,  et  confirme  leurs  décisions. 

Donc,  premièrement,  rien  déplus  absurde  que 
de  nier  l'infaillibilité  du  Pape  et  de  soutenir  en 
même  temps  l'infaillibilité  de  l'Église  ,  qui  ne  peut 
être  infaillible  que  par  le  Pape. 

Donc ,  secondement ,  contester  au  Pape ,  soit 
l'infaillibilité ,  soit  la  plénitude  de  la  puissance  ou 
la  souveraineté  vraiment  monarchique j,  c'est  con- 
tester à  l'Eglise  sa  propre  existence  ,  c'est  nier 
qu'elle  soit  une,  universelle ,  perpétuelle ,  sainte; 
c'est  l'anéantir  entièrement  :  et  saint  François  de 
Sales  l'a  très  bien  vu,  lorsqu'il  a  dit,  avec  autant 
de  profondeur  que  de  justesse  :  Le  Pape  et  l'Église _, 
c'est  tout  un  (i). 


(i)  Saint  Arabroise  disoit  dans  le  même  sens  :  Où  est  Pierre,  là 
est  rÉglise;  ubi  Peints ,  ibi  Eccksia.  Ambr.  in  Pi.  XL. 
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Combien  donc  sont  aveugles  ou  criminels  ceux 
qui  attaquent ,  à  quelque  degré  que  ce  soit ,  la  su- 
prême monarchie  du  Pontife  romain,  comme  l'ap- 
pellent Bossuet  et  Gerson  ;  ceux  qui  soutiennent 
des  maximes  injurieuses  à  son  pouvoir,  ou  qui  , 
semant  contre  lui  d(î  schismatiques  préventions , 
une  secrète  défiance,  cherchent  à  le  rendre  moins 
vénérable  et  moins  sacré  aux  yeux  des  chrétiens  ? 
Hommes  insensés  et  remplis  au  moins  d'une  pré- 
somption plus  que  téméraire  ,  s'ils  conservent  en- 
core au  fond  du  cœur  quelque  attachement ,  quel- 
que respect  pour  l'Église  de  Jésus-Christ;  hommes 
coupables  et  pervers  au-delà  de  tout  ce  qu'on  peut 
exprimer,  s'ils  aperçoivent  les  conséquences  inévi- 
tables de  leurs  principes,  car  en  ébranlant  l'au- 
torité sur  laquelle  le  Sauveur  a  bâti  son  Église ,  ils 
renversent  l'Église  par  ses  fondements  ;  et  l'Éghsc 
détruite,  nul  moyen  de  conserver  seulement  une 
ombre  de  christianisme,  ainsi  que  nous  Talions 
montrer,  * 

§  II.  Point  d'Eglise,  point  de  christ! anibrae. 

Il  se  trouva,  il  y  a  trois  cents  ans,  des  rêveurs 
et  des  fanatiques  qui ,  choqués  de  plusieurs  dog- 
mes de  la  foi  chrétienne ,  et  la  soumettant  en 
dernier  ressort  au  jugement  de  leur  raison,  entre- 
prirent de  réformer,  selon  cette  méthode,  la  re- 
ligion de  Jésus- Christ.  C'étoit  supposer,  ce  qu'en 
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effet  ils  assuroient  formellement ,  que  le  vrai  chris- 
tianisme n'existoit  plus  ,  et  en  outre  changer  com- 
plètement la  notion  que  tous  les  chrétiens  s'en 
étoient  formée  j  usque  là  ;  car  on  avoit  toujours  cru  , 
d'un  côté,  que  le  jugement  de  la  doctrine  n'ap- 
partenoit  qu'à  l'Église,  dont  les  décisions  étoient 
l'unique  règle  de  foi  ;  et  d'un  autre  côté ,  que  la 
foi  ne  pouvoit  jamais  se  corrompre,  ni  l'Église 
errer  dans  son  enseignement,  Jésus-Christ  ayant 
promis  d'être  avec  elle  enseignant,  jusqu'à  la 
consommation  des  temps  (i).  Opposant  ainsi  une 
opinion  inouïe  dans  le  monde,  à  la  croyance  uni- 
yerselle  des  chrétiens  pendant  quinze  siècles  ,  il 
falloit  nécessairement  que  les  novateurs  soutins- 
sent que ,  pendant  quinze  siècles ,  tous  les  chré- 
tiens avoient  ignoré  le  véritable  christianisme , 
ou,  en  d'autres  termes,  que  le  christianisme,  tel 
qu'on  l'avoit  entendu  depuis  les  apôtres ,  n'étoit 
qu'une  erreur  monstrueuse  et  destructive  de  la 
raison.  Mais  ni  Luther  ,  ni  Calvin  ,  ni  Zwingle  ,  ni 
aucun  autre  réformateur,  n'ayant  le  droit  de  sub- 
stituer leur  autorité  à  celle  de  l'Église  qu'ils  reje- 
toient,  il  s'ensuivoit  qu'hommes,  femmes,  en- 
fants, savants,  ignorants,  chacun  devoit  cher- 
cher par  sa  raison  propre  ,  sans  jamais  déférer  à 
l'autorité   d'autrui,   le  vrai  christianisme    altéré 

Ci)  Matth.  XXVIII,  20. 
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profondément  dès  sa  naissance.  Chacun  dès  lors 
n'ayant  non  plus  pour  s'assurer  de  l'avoir  trouvé 
que  le  jugement  faillible  de  sa  raison ,  contredit 
par  la  raison  également  faillible  de  tous  les  au- 
tres,  tant  de  recherches,  tant  d'examens,  tant 
de  jugements  divers  ne  pouvoient  produire  qu'une 
incertitude  universelle ,  et  le  christianisme  restoit 
plus  que  jamais,  pour  nous  servir  de  cette  expres- 
sion de  Pascal ,  une  énigme  indéchiffrable. 

Ce  n'est  pas  tout,  et  le  principe  que  les  protes- 
tants furent  forcés  d'admettre  en  se  séparant  de 
l'Église,  les  pousse  encore  à  des  extrémités  plus 
grandes  ;  il  les  contraint  de  dénaturer  l'idée  même 
de  religion.  Suivant  la  notion  que  le  genre  humain 
s'en  forma  dans  tous  les  temps,  la  religion  est  une 
loi  divine,  prescrivant  ce  qu'on  doit  croire  et  ce 
qu'on  doit  pratiquer.  Venant  de  Dieu  originaire- 
ment, elle  ne  sauroit  à  aucune  époque  être  sou- 
mise ,  dans  ses  dogmes,  dans  son  culte  ,  ou  dans 
ses  préceptes,  au  jugement  de  l'homme,  puisqu'elle 
cesseroit  dès  lors  d'être  loi,  et  qu'il  seroit  d'ailleurs 
absurde  de  supposer  à  l'homme  le  droit  de  juger, 
pour  les  admettre  ou  les  rejeter  à  son  gré ,  les  véri- 
tés que  Dieu  lui  révèle,  ou  les  commandements 
qu'il  lui  fait.  Or  le  protestantisme ,  comme  il  nous 
l'apprendlui-même,  est^ en  matièrereligieuse_,  l'acte 
d'indépendance  de  la  raison  humaine  (  1  ).  La  religion 

(i)  Revue  protestante,  IV^  livraison,  p.  i5î. 
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est  une  loi  ,  à  laquelle  la  raison  de  l'homme  et 
l'homme  tout  entier  doit  obéissance  :  donc  le  pro- 
testantisme est  une  solennelle  protestation,  non 
seulement  contre  le  christianisme ,  mais  encore 
contre  toute  religion  quelconque.  Peu  importe  ce 
que  croit  ou  ne  croit  pas  chaque  protestant  :  quand 
il  croit,  ce  n'est  jamais  par  le  motif  fondamental 
que  Dieu  a  révélé  la  vérité  qui  est  l'objet  de  sa 
croyance,  mais  parceque  sa  ïdîison  juge  que  c'est 
réellement  une  vérité  :  sans  quoi  sa  raison  ne  feroit 
plus,  en  croyant,  un  acte  d' indépendance ,  mais  un 
acte  d'obéissance,  et  en  ce  cas  sa  foi  seroit  évi- 
demment une  abjuration  du  protestantisme. 

Ainsi,  dès  qu'en  rejetant  l'autorité  de  l'ÉgHsc, 
on  refuse  de  reconnoître  un  juge  infaillible  de  la 
doctrine,  l'idée  même  de  religion  s'évanouit.  Nous 
le  verrons  encore  bientôt  plus  clairement.  Il  suffit 
en  ce  moment  de  considérer  ce  que  sont  devenus 
les  dogmes  chrétiens  dans  la  réforme.  Les  sociniens, 
dès  son  origine,  s'avancèrent  jusqu'au  déisme  ,  et 
c'est  là  que  Genève  en  est  aujourd'hui.  Les  Angli- 
cans se  plaignent  des  progrès  qu'il  fait  parmi  eux. 
Des  sectes  s'élèvent ,  qui  demandent  quelle  puis- 
sante raison  ilyapour  croire  à  une  révélation  écrite^ 
et  qui,  soutenant  avec  hardiesse  que  l'Evangile  n'est 
pas  susceptible  d'être  défendu  par  des  moyens  raiso?i- 
nables j\)i'étendent  démontrer  «  que  les  Ecritures  du 
»]Nouveau-Testamcnt  ne  sont  pas  les  œuvres  des 
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)»  personnes  dont  elles  portentle  nom;  qu'elles  n'ont 
»pas  paru  aux  époques  qu'elles  indiquent;  que  les 
«personnes  dont  elles  font  mention  n'ont  jamais 
»  existé;  que  les  faits  qu'elles  racontent  n'ont  jamais 
»  eu  lieu  (1).  »  En  France  on  nie  également  l'inspi- 
ration d'une  partie  des  Livres  saints ,  on  déclame 
avec  chaleur  contre  l'institution  du  sacerdoce,  on 
réduit  la  religion  à  un  sentiment  indéfinissable 
qui,  suivant  les  temps  et  les  pays,  se  manifeste 
sous  différentes  formes  ;  et  les  protestants  applau- 
dissent, ils  louent,  ils  adoptent  hautement  cette 
doctrine  (2). 

Bayle ,  quoique  protestant ,  avoit  prévu  où  l'on 
arriveroitpar  cette  méthoda  rationne  lie  du  jugement 
privé.  «  Il  est  plus  utile  qu'on  ne  pense ,  disoit-il , 
«d'humilier  la  raison  de  l'homme,  en  lui  montrant 
»  avec  quelle  force  les  hérésies  les  plus  folles , 
»  comme  sont  celles  des  manichéens  ,  se  jouent  de 
»ses  lumières,  pour  embrouiller  les  vérités  les  plus 
«capitales.  Gela  doit  apprendre  aux  sociniens,  </Mt 
))  veulent  que  la  raison  soit  la  règle  de  la  foi_,  qu'ils  se 
«jettent   dans  une   voie   d'égarement,  qui  n'est 


(i)  Voyez  le  Drapeau  blanc  du  7  novembre   1826. 

(2)  Vid.  De  la  religion  considérée  dans  sa  source^  ses  formes 
et  ses  déweloppemenls ,  par  M.  Benjamin  Constant ,  et  le  compte 
rendu  de  cet  ouvrage  dans  la  Revue  protestante,  tome  II,  IV" 
livraison. 
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«propre  qu'à  les  conduire  de  degré  en  degré  jus- 
»qu'à  nier  tout,  ou  jusqu'à  douter  de  tout,  et 
«qu'ils  s'engagent  à  être  battus  par  les  gens  les 
«plus  exécrables.  Que  faut-il  donc  faire?  Il  faut 
»  captiver  son  entendement  sous  l'obéissance  de  la  foi_, 
»et  ne  disputer  jamais  sur  certaines  choses  (i).   » 

Donc,  au  jugement  de  Bayle  ,  quiconque  veut 
que  la  raison  soit  la  règle  de  sa  /b/^  c'est-à-dire  tout 
protestant,  puisque  \e^  protestantisme  n'esta  en  ma- 
tière religieuse  j,  que  l'acte  d' indépendance  de  la  rai- 
son humaine^,  de  cette  raison,  souverain  légitime, 
qui ,  tenant  de  Dieu  ses  pouvoirs ,  ne  peut  abdiquer ^ 
et  souveraine  universelle ,  ne  peut  sortir  de  son  em- 
pire (2) ,  est  conduit  de  degré  en  degré  jusqu'à  nier 
tout  y  ou  Jusqu'à  douter  de  tout.  Or,  dira-t-on  que 
le  christianisme  consiste  à  nier  tout ,  ou  à  douter 
de  tout?  Effrayant  abîme!  et  quel  moyen  de  l'évi- 
ter? un  seul  :  //  faut  captiver  son  entendement  sous 
L' obéissance  de  la  foi,  il  faut  revenir,  pour  ne  le 
plus  quitter,  au  principe  catholique. 

Dès  le  commencement  du  dix-septième  siècle , 
le  principe  contraire  produisoit  en  France  son  effet 
nécessaire  sur  les  esprits  ,  et  les  poussoit  rapide- 
ment jusqu'aux  extrémités  de  l'erreur.  Des  protes- 


(1)  Dictionnaire  historique  et  critique ,  art.  Pauliciens ,  note  F, 
ih  Jine. 

(2)  Revue  protestante,  IV*  liv.,  p.  i5i. 
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tants  même  s'en  alarmoient ,  et  un  ministre  dont 
le  zèle  en  cela  mérite  d  être  loué  ,  signalant  les 
progrès  de  l'influence  en  laquelle  (juantlté  de  gens 
mettolent  toute  sorte  de  religion ^  montroit  ces  nou- 
veaux ennemis  de  la  foi  chrétienne  s'enfonçant 
dans  l'athéisme  ,  et  conspirant  de  bannir  de  la  terre 
toute  mention  du  nom  de  Dieu  (i). 

Mais  peut-être  qu'on  est  revenu  de  ces  excès 
dans  la  réforme ,  et  que  ,  malgré  la  prophétie  de 
Bayle ,  quelques  dogmes  au  moins ,  protégés  par 
la  raison  souveraine  universelle,  seront  restés  de- 
bout au  milieu  de  tant  de  ruines?  Ecoutez  un  pro- 
testant :  «On  sait  qu'actuellement  (en  Allemagne) 
«plusieurs  prédicateurs  ne  nient  pas,  à  la  vérité, 
«l'existence  de  Dieu,  la  Providence,  une  vie  fu- 
»  ture  :  »  ne  nient  pas  ;  seroit-ce  donc  là  au  moins 
la  limite  que  le  protestantisme  se  seroit  imposée 
à  lui-même?  qu'on  en  juge  :  «  ne  nient  pas ,  à  la 
»  vérité  ,  et  cependant  enseignent  publiquement 
«qu'on  ne  peut  proprement  rien  savoir  decesvéri- 
«tés  fondamentales  de  la  religion;  représentent, 
«non  seulement  dans  les  églises,  mais  aussi  dans 
«les  écoles,  comme  nulles  les  preuves  de  l'exis- 
«tence  de  Dieu  tirées  de  la  considération  de  l'uni- 


(i)  Truite  des  religions  contre  ceux  <fui  les  estiment  indifférentes , 
par  Moyse  Jmjraut  :  réimprimé  en  1602  ,  avec  «ne  épître  dédica- 
catoire  à  M.  de  Turenne. 
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«vers;  et  soutiennent  que  tout  ce  qu'on  peut  af- 
«firmer,  c'est  qu'un  homme  vertueux  doit  désirer 
«qu'il  y  ait  un  Dieu ,  et  qu'on  ne  peut  être  homme 
»de  bien  sans  croire  en  Dieu.  On  sait  qu'ils  en  di- 
))sent  autant  du  christianisme,  et  affirmant  que 
»  Jésus-Christ  a  enseigné  la  même  doctrine,  et 
»  que  la  Bible  ne  doit  être  employée  que  comme 
«une  introduction  à  la  raison  pure,  puisqu'on  ne 
«peut  pas  plus  prouver  la  révélation  que  l'exis- 
«tence  de  Dieu  (i).   » 

L'impuissance  de  conserver  un  dogme  quelcon- 
que ,  ou  d'obliger  aucun  homme  à  croire  une  vérité 
qui  ne  seroit  pas  évidente  pour  sa  raison ,  a  forcé 
les  protestants  de  réduire  le  christianisme  néces- 
saire à  la  seule  morale.  Mais  ici  renaissent  les 
mêmes  difficultés.  Qu'est-ce  que  la  vraie  morale  ? 
qui  le  dira?  La  même  raison  qui  juge  des  dogmes, 
juge  aussi  des  préceptes,  et  comment j  n'étant  pas 
obligé  de  croire ,  seroit-on  obligé  d'agir  camme  si 
l'on  croyoit?  Il  faudra  que  chacun  se  fasse  sa 
morale,  comme  chacun  se  fait  ses  croyances;  et 
les  devoirs  à  leur  tour,  devenus  de  simples  opi- 


(i)  Considérations  sur  VèUit  présent  du  ClivisUanisme  ,  par 
Jean  Trembley,  p.  2G2.  Voyez  aussi  les  Entretiens  du  baron 
de  Starck.  Ces  deux  ouvrages ,  remplis  de  faits  du  jilus  liaut 
intérêt,  rent'ernicnt  la  preuve  complète  de  tout  ce  que  uous  avait? 
«;o»is  dans  ce  paragraphe. 
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nions  ,  n'offriront  rien  de  plus  certain  ni  de 
plus  fixe  que  tout  le  reste.  On  sait  à  quel  point 
les  sociniens  ont  altéré  la  règle  des  mœurs.  Les 
antinoraiens  et  plusieurs  autres  sectes  ont  été 
plus  loin  encore.  A  Dieu  ne  plaise  qu'on  nous  sup- 
pose l'intention  d'attribuer  à  tous  les  protestants 
des  monstres  de  doctrine  dont  le  plus  grand  nom- 
bre d'entre  eux  a  horreur  ;  mais  cependant  il  est 
vrai  qu'on  ose  enseigner  dans  le  sein  de  la  ré- 
forme ,  et  c'est  un  protestant  qui  nous  l'apprend , 
«qu'il  n'y  a  point  d'actions  immorales  par  elles- 
»  mêmes,  quoiqu'elles  puissent  être  illégales  d'a- 
»près  les  lois  et  les  conventions  de  la  société  ; 
«qu'il  n'y  a  point  d'action  subjective  immorale  , 
nmais  que  tout  est  soumis  à  la  nécessité  de  la  na- 
»ture,  et  qu'il  ne  peut  y  avoir  d'opposition  entre 
))la  sensibilité  et  la  raison  :  (i)  »  principe  incontes- 
table dès  qu'on  part  de  la  raison  seule  ;  car  la  sen- 
sibilité est  l'homme  aussi  ;  elle  fait  partie  de  sa 
nature  ,  et  si  ce  qui  est  pour  elle  un  bien  ou  une 
vérité  pouvoit  être  une  erreur  ou  un  mal  pour  la 
raison ,  et  réciproquement ,  il  y  auroit  dans  le 


(i)  Considérât,  sur  l'état  présent  du  christianisme ,  p.  aSg. 
On  peut  voir  dans  le  baron  de  Starck.  tout  ce  qu'a  fait  en  Alle- 
magne la  raison  pivtestanle ,  pour  renverser  systématiquement 
les  principes  les  plus  sacres  et  les  plus  universels  de  la  mo- 
rale. 
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même  temps,  à  l'égard  du  même  homme,  deux 

vérités  contradictoires. 

Soit  donc  qu'on  examine  le  protestantisme  en 
lui-même,  dans  sa  doctrine  fondamentale,  soit 
que  l'on  considère  ses  effets  généraux ,  on  est  con- 
duit à  cette  conclusion,  que  s'il  subsiste  encore 
parmi  les  prot(;stants ,  surtout  dans  le  peuple  , 
quelque  foible  reste  de  christianisme ,  c'est  uni- 
quement l'autorité  de  l'exemple  et  de  l'enseigne- 
ment, les  traditions  de  famille,  et  enfin  l'action 
même  de  l'Église  catholique ,  au  dehors  d'elle  , 
action  plus  puissante  qu'on  ne  le  croit,  qui  con- 
serve ces  débris  de  la  foi ,  malgré  le  principe 
du  protestantisme ,  dont  la  conséquence  directe , 
nécessaire  ,  est  un  doute  universel ,  et  la  destruc- 
tion absolue  de  la  religion  révélée  par  Jésus- 
Christ. 

Ainsi ,  de  même  qu'on  ne  peut  ébranler  le 
pouvoir  pontifical,  limiter  la  puissance  souve- 
raine qui  constitue  la  monarcliie  du  Pape  ,  sans 
renverser  l'Église ,  on  ne  peut  non  plus  se  séparer 
de  l'Église ,  refuser  de  reconnoître  son  autorité 
infaillible,  sans  renverser  le  christianisme  de  fond 
en  comble.  Mais  alors  qu'arrive -t -il?  Tout  s'é- 
croule, religion,  morale,  société.  La  raison,  à 
qui  on  a  remis  le  sceptre  du  monde  ,  incapable 
de  relever  aucune  des  ruines  qu'elle  a  faites,  aban- 
donne l'avenir  au  hasard  et  chaque  homme  à  lui- 


même.  Plus  de  vérités  certaines ,  plus  de  loi 
immuable ,  par  conséquent  plus  de  liens  entre 
les  individus  ni  entre  les  nations  :  état  prodi- 
gieux ,  et  cependant ,  comme  on  va  le  voir,  état 
inévitable ,  sitôt  qu'on  en  est  au  point  où  le  pro- 
testantisme est  parvenu. 

§  III.  Point  de  christianisme,  point  de  religion,  au  moins  ppur 
tout  peuple  qui  fut  chrétien  ,  et  par  conséqvient  point  de 
société. 

Il  suffiroit  presque  d'énoncer  cette  proposition  , 
tant  elle  suit  avec  évidence  de  ce  qui  a  été  établi 
précédemment.  Le  protestantisme  se  définissant 
lui-même  ,  l'acte  d'indépendance  de  la  raison  Im- 
maine  en  matière  de  religion  j,  la  religion  dès  lors 
ne  peut  plus  être ,  pour  quiconque  admet  ce  prin- 
cipe ,  qu'une  opinion  libre  ,  une  pensée  humaine, 
qui  change  ou  peut  changer  sans  cesse ,  et  dont 
il  ne  sauroit  jamais  résulter  aucun  devoir  :  et 
lorsqu'au  lieu  d'une  opinion  libre ,  on  en  fait  un 
sentiment  indéfini,  on  détruit  également  tous  les 
devoirs,  et  Uon  exclut  de  sa  notion  l'idée  même  d'une 
croyance  positive.  Dans  les  deux  cas,  il  faut  com- 
prendre une  religion  dépouillée  du  caractère  de 
loi,  une  religion,  je  ne  dis  pas  seulement  sans 
dogmes  arrêtés ,  sans  culte  déterminé ,  sans  pré- 
ceptes certains  ;  mais  une  religion  sans  dogmes , 
sans  culte  ,  sans  préceptes  quelconques  ,  puisqu'en 
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vertu  de  son  inilépcndance ,  la  raison  peut  ou  nier 
tout  y  ou  doute?'  de  tout,  et  qu'elle  est  même, 
comme  nous  l'apprend  Bayle ,  nécessairement 
conduite  de  degré  en  degré  jusqu'à  cet  excès,  brs~ 
qu'on  en  fait  la  règle  de  la  foi. 

La  philosophie  de  nos  jours  en  convient  expres- 
sément; elle  a  bien  vu  que  la  souveraineté  de  la 
raison  individuelle,  qu'elle  appelle  aussi  liberté  de 
conscience,  n'étoit  qu'un  principe  de  destruction, 
qui  devoit ,  par  son  effet  propre,  renverser  peu  à 
peu  toutes  les  vérités  et  toutes  les  croyances  (1). 
Cet  important  aveu  mérite  d'être  recueilli. 

«C'est  au  seizième  siècle  que,  pour  la  pre- 
»  mière  fois ,  dans  la  série  des  événements  qui 
«nous  intéressent,  on  voit  la  liberté  de  con- 
»  science  ouvertement  et  nettement  érigée  en  prin- 
«cipe;  mais  d'abord,  ce  n'est  point  cette  liberté 
»  illimitée  qu'on  a  réclamée  depuis  ,  c'est  seule- 
»  ment  la  faculté  de  croire  sur  un  certain  nombre 
»de  points  déterminés  autrement  que  l'Église 
«catholique.  A  mesure  qu'en  se  succédant  les 
»  sectes  qui  s'élèvent  du  sein  de  l'Église  préten- 
»  dent  s'éloigner  davantage  de  sa  doctrine ,  elles 
«reculent  aussi  théoriquement  les  bornes  de  cette 


(i)  «  C'est  toujours  en  présence  d'une  institution  ou  d'un 
)>  ordre  d'idées  à  détruire  qu'on  le  voit  invoqué.  »  Le  Produc- 
teur, n"  9,  p.  j^io. 
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»  faculté  qu'elles  s'attribuent  par  le  fait.  Les  Écri- 
»  turcs  sacrées  avoient  été  d'abord  le  champ  où 
»  il  paraissoit  convenu  que  la  liberté  de  conscience 
»  devoit  se  renfermer;  bientôt  cette  limite  est 
»  franchie  :  la  religion,  par  quelques  hommes^  est 
»  réduite  dans  son  dogme  à  une  simple  concep- 
»  tion  de  la  raison  et  du  sentiment,  et  dans  son 
»  culte  à  une  pure  relation  métaphysique  de 
))  l'homme  à  son  Créateur;  enfm  les  idées  fonda- 
»  mentales  de  toute  institution  ou  croyance  reli- 
)•)  gieusc  ,  sont  elles-mêmes  attaquées,  et  c'est  à 
»  l'abri  du  principe,  de  la  liberté  de  conscience , 
»  toujours  de  plus  en  plus  étendu  ,  que  ces  divers 
»  degrés  d'incréduhté  se  produisent  tour  à  tour  et 
»  essaient  de  se  faire  recevoir  (i).  » 

Ces  réflexions  d'une  grande  justesse  ne  sont , 
et  personne  ne  le  niera ,  que  l'expression  fidèle 
des  faits.  L'impossibilité  de  comprendre  parfaite- 
ment aucun  dogme ,  même  le  premier  de  tous , 
l'existence  de  Dieu,  a  forcé  les  esprits  clairvoyants 
de  tirer  les  dernières  conséquences  du  principe  du 
jugement  privé;  et  ceux-ci  ont  rapidement  en- 
traîné les  autres.  En  cet  état ,  demandez-leur  où 
la  raison  les  a  conduits  ,  ce  qu'ils  croient,  ce  qu'ils 
admettent,  qu'elle  est  enfm  leur  rehgion?  Ils  ne 
cachent  rien  à  cet  égard,  et  je  les  en  loue,  car  la 


(i)  Le  Producteur ,  n"  9  ,  p.  408. 
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sincérité  l'acilite  la  discussion  ;  ils  ne  dissimulent 
rien  ;  leur  réponse  est  claire  et  précise  :  «  Notre 
«siècle  doute,  et,  dans  le  doute,  sa  religion  c'est 
»  la  liberté j  parceque  c'est  le  seul  dogjme  qui  per- 
»  mette  à  chacun  de  suivre  ce  qui  lui  plaît  aujour- 
«d'iiui,  de  le  rejeter  demain.  Le  caractère  de  ce 
«siècle  est  de  ne  pas  avoir  une  religion  ,  mais  d'en 
»  avoir  mille  ,  mais  d'en  avoir  presque  autant  qu'il 
»y  a  de  familles  dans  chaque  nation  (1).  » 

Ainsi  la  religion  du  siècle  est  d'être  libre  de 
n'avoir  aucune  religion.  La  religion  du  siècle  est 
le  droit  pour  chacun  de  suivre  ce  qui  lui  plaît;  et 
cela  sans  limites,  sans  restrictions,  et  autant  en 
ce  qui  tient  aux  devoirs  qu'aux  croyances.  La  re- 
ligion du  siècle  est  la  négation  de  toute  vérité  ,  et 
par  conséquent  de  tout  précepte  obligatoire  :  la 
religion  du  siècle  est  l'abolition  de  toute  loi  divine 
et  humaine ,  de  toute  morale  et  de  toute  so  - 
ciété. 

En  effet,  «  ou  la  morale  nous  apparoît  comme 
«obligatoire  indépendamment  de  notre  intérêt 
«personnel,  et  alors  l'idée  de  devoir  se  montre  à 
M  nous  isolée  et  indépendante  de  toute  autre  :  ou 
«bien  nos  actes  en  apparence  les  plus  désintéres- 
«  ses  ont  pour  mobile  notre  bien-être  ;  ceux  qui 
«admettent  cette  hypothèse  ne  conviendront-ils 

(1)  Le  Globe,  n"  137. 


179 
«pas  que  l'intérêt  bien  entendu  des  matérialistes 

»  résout  le  problème  de  la  morale  d'une  manière 

«plus  générale  et  plus  satisfaisante  que  les  doc- 

ntrines  religieuses,  quoique  la  solution  de  ces  deux 

y> écoles  soit  j  selon  nouSj,  fort  incomplète  (i)?  » 

Que  ferons-nous  donc ,  ainsi  placés  entre  ces 
solutions  incompléteSj,  entre  l'école  religieuse  et 
l'école  matérialiste?  Et  que  deviendra  la  société 
au  milieu  de  ces  ténèbres  universelles  et  de  c(^ 
doute  absolu?  Peut-elle  subsister..«mns  l'ignorance 
de  ses  propres  fondements  ,  de  ses  propres  lois  , 
des  conditions  de  sa  vie?  N'a-t-elle  pas  besoin 
comme  l'homme,  et  plus  que  l'homme,  de  doc- 
trines certaines?  En  conservera-t-elle  au  moins 
quelques  unes?  Sauvera-t-elle  quelques  débris  de 
ce  grand  naufrage  des  croyances  de  soixante  siè- 
cles? Non. 

((  Ces  doctrines,  qui  doivent  présider  «nofre  vie 
n  morale j  religieuse ^  politique ,  littéraire j  c'est  à 
«nous  à  les  faire,  car  nos  pères  ne  nous  en  ont 

«légué  que  de  stériles  et  d'usées Il  nous  faut  en 

«forger  de  nouvelles.  Cette  nécessité  de  notre 
«  époque  est  comprise  ,  ou,  pour  mieux  dire  ,  sen- 
»tie  de  tous  les  esprits  (2).  » 

Ainsi  donc ,  par  une  suite  inévitable  du  principe 


(i)  Le  Globe,  n"  46,  p.  21G. 
(a)  Ibid. ,  n°  ij. 
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qui  rend  chaque  homme  juge  de  la  vérité  en  der- 
nier ressort,  nous  voilà  condamnés  à  refaire  la 
religion ,  à  refaire  la  morale ,  la  littérature  ,  la  so- 
ciétéj  à  refaire  tout,  et  la  raison  humaine  et 
l'homme  même.  Certes,  c'est  là  une  grande  mi- 
sère! Mais  enfin  la  philosophie  nous  donne-t-elle 
quelque  espérance  d'en  sortir  un  jour?  La  liberté 
de  penser ,  sans  aucune  règle  que  cette  liberté 
même,  permettra- 1- elle,  lasse  de  destructions, 
qu'un  édifice  nouveau  s'élève  sur  ces  ruines  im- 
menses? Écoutez  encore  : 

«  Si  on  la  considère  sous  un  point  de  vue  abs- 
»  trait,  on  trouve  que  c'est  pour  chaque  individu, 
»  le  droit,  ou  plutôt  le  devoir  de  juger,  d'après  sa 
»  raison  personnelle ,  et  sans  être  obligé  par  les 
«travaux,  par  les  jugements,  par  l'autorité  d'au- 
))  très  individus  ,  de  la  nature  des  choses  ,  de  leur 
M  relation  avec  l'humanité,  des  rapports  des 
»  hommes  entre  eux,  c'est-à-dire  enfin,  de  toute 
»  science,  ou  de  tout  élément  de  science.  D'où  il 
»  résulte ,  en  considérant  ce  principe  dans  ses  rap- 
»  ports  avec  l'organisation  sociale ,  que  l'état  des 
»  choses  où  il  existeroit  dans  toute  son  étendue , 
))  seroit  celui  où  la  société  n'auroit  point  de  but 
»  déterminé ,  et  où  par  conséquent  l'éducation 
»  comme  les  lois  n'auroient,  dans  leur  action, 
»  aucune  tendance  particulière  ;  d'où  il  résulte  en- 
)j  core  que  si ,  dans  le  passé ,  la  tâche  de  la  liberté 
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»  de  conscience  a  été  de  détruire ,  elle  doit  être  , 
»  dans    l'avenir,   d'empêcher  que   rien   ne   s'éta- 
)»  blisse  (i).  » 

Et  voilà  où  sont  conduites,  de  degré  en  degré,  les 
nations  qui,  en  se  séparant  de  l'Église,  ont  par  cela 
même  abandonné  le  principe  fondamental  de  la 
foi  chrétienne  et  de  toute  foi.  Un  peuple  non  chré- 
tien peut  avoir  une  religion ,  il  peut  conserver  les 
dogmes  primitifs,  comme  ils  se  conservoient  avant 
Jésus-Christ ,  par  la  tradition  ;  il  peut  reconnoître 
l'autorité  de  ces  croyances  communes ,  et  s'y  sou- 
mettre. Mais  le  premier  acte  de  celui  qui  rompt 
avec  l'Église  est  de  nier  cette  autorité  nécessaire  et 
d'y  substituer  la  sienne  propre,  l'autorité  de  sa  seule 
raison  ;  et  dès  lors,  quelque  effort  qu'il  fasse  pour 
s'arrêter  sur  la  pente  du  doute ,  les  irrésistibles 
conséquences  du  principe  qu'il  a  posé  l'entraînent 
jusqu'au  fond  de  l'abîme. 

Il  est  donc  prouvé  par  l'expérience  et  par  les 
aveux  formels  de  tous  les  ennemis  du  catholi- 
cisme, que  sans  Pape  point  d'Église;  sans  Éghse 
point  de  christianisme;  sans  christianisme  point 
de  religion  et  point  de  société  :  de  sorte  que  la  vie 
des  nations  européennes  a  ,  comme  nous  l'avons 
dit ,  sa  source  ,  son  unique  source ,  dans  le  pouvoir 
pontifical.  Si  la  religion  catholique,  par  l'influence 

(i)  Le  Prû'Juuteiir ,  ii"  9,   p.  4 10  ^t    i''- 
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qu'elle  exerce  même  dans  les  contrées  où  elle  a 
cessé  d'être  dominante  ,  ne  s'opposoit  pas  aux  pro- 
grès de  l'incrédulité  protestante,  il  y  a  long-temps 
qu'on  n'y  trouv  croit  plus  une  seule  trace  de  chris- 
tianisme ,  et  que  ces  contrées ,  si  elles  étoient  ha- 
bitées encore  ,  le  seroient  par  une  race  de  barbares 
plus  féroces ,  plus  hideux  que  le  monde  n'en  vit 
jamais;  et  tel  seroit  le  sort  de  l'Europe  entière, 
s'il  étoit  possible  que  le  catholicisme  y  fût  entiè- 
rement aboli.  Or,  toute  attaque  contre  le  pouvoir 
du  souverain  Pontife  tend  là  :  c'est  un  crime  de 
lèse-religion  pour  le  chrétien  de  bonne  foi  et  ca- 
pable de  lier  deux  idées  ensemble  ;  pour  l'homme 
d'état,  c'est  un  crime  de  lèse-civilisation  ,  de  lèse- 
ociété.  Et  afin  que  l'on  comprenne  tout  le  danger 
de  porter  la  moindre  atteinte  à  ce  pouvoir  divin, 
et  de  prétendre  même  le  définir  sans  une  autorité 
suffisante  qui  ne  pourroit  être  que  celle  de  toute 
l'Eglise,  nous  allons  examiner  l'imprudent  essai 
qu'on  en  fit  en  France,  dans  un  moment  de  cha- 
leur et  de  passion,  en  1682.  Ce  mémorableexemple 
renferme  plus  d'une  instruction  ;  et  il  semble 
qu'après  cent  quarante  ans,  assez  remplis  de  leçons 
de  tout  genre,  il  soit  enfin  permis  de  le  juger,  el 
possible  de  le  faire  avec  calme. 
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CHAPITRE   VII. 

Des  libertés  srallicanes. 


Malgré  l'uniformité  de  la  discipline  générale . 
il  peut  exister  en  certains  lieux  quelques  usages 
anciens,  quelques  coutumes  particulières,  ou 
appropriées  à  des  besoins  particuliers  aussi,  ou 
indifférentes  en  soi ,  coutumes  très  légitimes  quand 
l'autorité  les  tolère,  et  plus  encore  quand  elle  les 
approuve ,  comme  les  rescrits  des  Papes  et  les 
actes  des  conciles  en  offrent  de  nombreux  exemples . 
Mais  pour  qui  conçoit  bien  l'unité  de  l'Église  ca- 
tholique ou  universelle  et  l'esprit  de  son  gouver- 
nement,  c'est  un  mot,  certes,  au  moins  étrange 
que  celui  de  libcrtcs;  car  il  suppose  d'une  part, 
que  quiconque  ne  jouit  pas  de  ces  libertés  subit 
une  sorte  de  servitude  ,  et  d'une  autre  part ,  que 
le  pouvoir  souverain,  quel  qu'il  soit,  ne  pourroit 
s'exercer  avec  une  égale  étendue  dans  toutel'Eglise, 
ou  qu'une  portion  de  l'Eglise  auroit  eu  le  droit  que 
n'a  pas  l'Église  entière,  de  le  limiter  arbitrairement. 
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Or,  de  ces  deux  assertions  entre  lesquelles  il  sembl»^ 
qu'il  faudroit  nécessairement  se  décider,  si  l'on 
prenoit  le  mot  de  libertés  en  un  sens  rigoureux,  la 
première  est  scandaleuse  et  la  seconde  hérétique. 
Cette  simple  observation  autorise  à  croire ,  et 
impose  même  le  devoir  de  penser  avant  tout 
examen,  ou  que  les  libertés  qu'on  nomme  galli- 
canes ne  sont  pas  ,  pour  ainsi  parler,  d'origine 
ecclésiastique ,  ou  que  le  clergé  français  ,  toujours 
si  attaché  à  l'unité  de  l'Église  et  au  Pontife  romain 
qui  en  est  le  centre,  entendoit  par  là  quelque 
chose  de  très  différent  de  ce  qu'à  plusieurs  époques 
ont  voulu  entendre  des  esprits  turbulents  et  em- 
portés. En  effet  on  dispute  ,  depuis  plus  de  deux 
cents  ans,  sur  ces  libertés,  pour  savoir  en  quoi 
elles  consistent ,  question  aussi  obscure  ,  aussi  in- 
certaine aujourd'hui ,  et  plus  peut-être ,  qu'elle  ne 
l'étoit  en  i6o5  ,  lorsque  les  évêques,  alarmés  de 
l'abus  qu'on  faisoit  de  ce  mot  vague ,  supplièrent 
le  roi  de  faire  régler  ce  qu'on  appelle  libertés  de 
l'Eglise  gallicane  (i).  Ils  réitérèrent  plusieurs  fois 
cette  demande  les  années  suivantes.  »  Vos  juges, 


(i)  Il  est  remarquable  que  jamais  on  n'ait  eiiteniu  parler 
des  libertés  de  l'Eglise  d'Allemagne ,  des  Eglises  de  Hongrie , 
de  Pologne,  d'Espagne,  de  Portugal,  d'Irlande,  etc.  Après 
l'Eglise  gallicane ,  nous  ne  comioissons  aujourd'hui  que  l'Eglise 
des  Pays-Bas  qui  ait  le  lioniieur  tl'avoir  des  libertés ,  grâce  à 
la  munificence  d'un  prince  calviniste. 
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»  tlisoient-ils ,  ont  tellement  obscurci  les  libertés , 
»  que  ce  qui  devroit  servir  de  protection  se  convertit 
»  en  oppression  de  l'Eglise  ;  ce  qui  ne  procède  d'ail- 
»  leurs  que  de  l'obscurité  de  la  matière  et  de  la  per- 
»  plexité  en  laquelle  on  a  industrieusement  retenu 
»  les  esprits,  pour,  sous  couleur  de  ce,  facilement 
H  entreprendre  sur  la  juridiction  ecclésiastique  (i).» 
Les  états -généraux  adressèrent  au  roi  la  môme 
prière  en  1 6 1 4  (^)  ;  tant  les  abus  dont  se  plaignoient 
les  prélats  étoient  graves  et  notoires.  Malheureuse- 
ment ces  sages  demandes  furent  bientôt  oubliées , 
et  le  désordre  alla  croissant.  Une  lutte,  qui  duroit 
encore  à  la  fin  du  dernier  siècle  ,  s'établit  entre  les 
parlements  etl'épiscopat  obligé  de  défendre  contre 
eux  ses  droits  les  plus  sacrés.  Nulle  guerre  de  ce 
genre  ne  fut  jamais  ni  plus  continuelle ,  ni  plus 
vive  ,  et  son  influence  sur  nos  destinées  a  été  trop 
grande,  pour  que  nous  ne  nous  arrêtions  pas  un 
moment  à  en  considérer  la  cause ,  intimement  liée 
d'ailleurs  au  sujet  que  nous  traitons. 

Les  parlements  formoient  d'abord  un  simple 
corps  judiciaire ,  établi  pour  rendre  la  justice  au 
nom  du  roi  ;  et  lorsque ,  dans  la  suite  ,  ils  eurent 
réussi  à  se  créer  peu  à  peu  un  autre  pouvoir  très 


(i)  Mcmoiies  du  clergé,  louie  \ill. 

(2)    Corrections    et    additions    pour    les   iNoiiveaux    opusculos    du 
M.  J'abbc  Flcury.     p.  (ib. 
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différent,    ils    continuèrent    toujours    d'exercer, 
d'une  manière  irréprochable,  cette  noble  fonction. 
La  gravité  des  mœurs,  l'intégrité,  la  science,  qui 
distinguoientsi  éminemment  la  magistrature  fran- 
çaise, lui  avoient  acquis,  avec  le  respect  et  la  con- 
fiance des  peuples ,  une  haute  considération  dans 
l'Europe  entière.  Elle  la  dut ,  ainsi  que  les  vertus 
qui   la    lui   méritèrent,  à   l'esprit  profondément 
monarchique  et  chrétien  qui  avoit  présidé  à  son 
institution.  Mais  cet  esprit,  il  faut  le  dire,  s'altéra 
progressivement,    sous    plus   d'un   rapport,   par 
l'effet  des  changements  qui  survinrent  dans  la  so- 
ciété. On  a  vu  qu'en  cherchant,  et  avec  trop  de 
succès ,  à  séparer  la  politique  de  la  religion ,  en 
isolant  dès  lors  les  unes  des  autres  les  nations  que 
le  christianisme  tendoit  à  unir,  en  luttant  contre 
l'ordre  de  civilisation  qu'il  avoit  produit  et  que  la 
puissance  pontificale  s'efforçoit  de  défendre  et  de 
conduire  à  sa  perfection ,  parceque  de  cet  ordre 
dépendoient  la  paix  et  le  bonheur  des  peuples  et 
l'existence  même  du  christianisme  ,  les  princes  ef- 
fectuèrent une  véritable  révolution  dans  la  chré- 
tienté, et,  en  matière  de  gouvernement,  substi- 
tuèrent ,   sans  en  avoir  conçu  le  dessein  formel , 
aux  lois  immuables  de  la  justice  le  système  variable 
des  intérêts.  De  là  une  défiance  générale ,  une  am- 
bition sans  frein,  et  de  perpétuelles  entreprises  du 
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souverain  contre  les  vassaux  et  des  vassaux  contre 
le  souverain.  La  force,  au  fond,étoit  devenue  l'uni- 
que arbitre  des  droits  ,  et  le  despotisme  envahissoit 
de  tous  côtés  la  monarchie.  Ce  fut  sur  les  débris 
de  son  ancienne  constitution  que  les  parlements 
établirent  leur  puissance  politique.  Nécessaires  au 
monarque  pour  donner  un  caractère  légal  aux 
agressions  contre  le  pouvoir  spirituel  et  contre  les 
institutions  de  l'État ,  les  parlements  virent  aug- 
menter leur  importance  et  leur  autorité ,  au  point 
d'en  abuser  quelquefois  contre  les  rois  eux-mêmes, 
à  mesure  que  les  antiques  barrières,  qu'une  jus- 
tice égale  pour  tous  avoit  élevées  autour  de  la  sou- 
veraineté, tomboient. 

On  ne  sauroit  se  faire  une  juste  idée  de  ces 
grands  corps,  si  l'on  ne  distingue  en  eux  deux 
choses  tout-à-fait  diverses.  Comme  défenseurs  et 
juges  des  intérêts  privés,  rien  déplus  admirable  : 
comme  instruments  de  la  politique  du  prince  ,  ils 
hâtèrent  la  ruine  de  la  monarchie.  Dévoués  à  la 
puissance  royale,  fondement  de  leur  propre  puis- 
sance, ils  s'efforcèrent  de  l'étendre  sans  aucunes 
bornes,  en  lui  sacrifiant  tous  les  autres  droits.  Ils 
asservirent  entièrement  la  noblesse  au  trône  ,  c'est- 
à-dire  qu'ils  la  détruisirent  en  tant  qu'institution 
politique;  et  jusqu'à  leur  dernier  moment,  ils 
travaillèrent  avec  ardeur  à  l'oppression  de  l'Eglise  : 


i88 
projet  dont  le  succès  complet  auroit  eu  pour  résul- 
tat de  créer,  au  sein  de  l'Europe,  un  despotisme 
{)ire  que  le  despotisme  oriental. 

Les  troubles  que  fit  naître  le  schisme  d'Occident, 
la  déplorable  confusion  qu'il  introduisit  dans  l'E- 
glise, favorisèrent  les  entreprises  des  parlements 
contre  son  autorité.  Elles  prirent  encore  un  carac- 
tère plus  hostile  tout  ensemble  et  plus  dogmatique 
vers  le  commencement  du  dix-septième  siècle, 
époque  où  l'esprit  du  protestantisme  envahit  la 
magistrature  (i)  ;  et  c'est  à  cette  cause  qu'on  doit 
attribuer  les  dispositions  factieuses  qu'elle  montra 
bientôt  après,  au  temps  de  la  Fronde.  Réprimées 
sous  Louis  Xiy  ,  le  jansénisme  les  réveilla  (2)  ;  car 


(i)  «  Depuis  l'édit  de  Nantes  jusqu'aux  temps  qui  pre'cédè- 
»  rent  sa  révocation,  et  où  on  coramençoit  déjà  à  le  violer  ou- 
»  vertement,  les  parlements  avoient  été  en  partie  composés 
»  d'huguenots.  Durant  cette  période ,  il  est  naturel  que  ces 
»  corps  se  soient  montrés  récalcitrants  et  aient  été  animés  d'un 
»  certain  esprit  de  républicanisme  et  d'opposition  contre  la 
)>  cour.  Quand  les  huguenots  en  furent  éliminés,  ce  même 
»  esprit  n'en  sortit  point  avec  eux;  les  parlements  étoient  fiers 
»  de  leur  influence  et  de  l'essai  qu'ils  avoient  fait  quelquefois 
1)  de  leurs  forces.  Cette  cause  n'est  pas  la  seule  de  la  conduite 
)'  ultérieure  du  parlement,  mais  elle  y  contribua.  C'est  donc 
»  au  milieu  d'eux  que  se  réfugia  l'esprit  d'indépendance  qui 
»  étoit  resté  dans  la  nation,  et  c'est  là  qu'il  se  retrouva  en  1788.  >• 
J^ssai  sur  fes/>rh  et  [injluencc  de  la  réforme,  par  Ch.  VilLers , 
p.   167 ,  3"  édition, 

(2)    Un    mémoire  adressé  par    Fénelon    a    Clément  XI ,  contient 
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il  eut,  dès  son  origine,  une  frappante  affinité  avec 
le  calvinisme,  dont  il  renouvela,  sur  plusieurs 
points  ,  les  révoltantes  doctrines.  Il  luiressembloit 
surtout  par  son  génie  remuant ,  incapable  de  se 
plier  à  l'obéissance  ,  et  toujours  prêt  à  la  révolte. 
«Cette  faction  dangereuse,  disoit  l'avocat  général 
«Talon,  n'a  rien  oublié,  depuis  trente  ans,  pour 
»  diminuer  l'autorité  de  toutes  les  puissances  ecclé- 
»  siastiques  et  séculières  qui  ne  lui  sont  pas  favo- 
»  râbles  (1).  »  La  philosophie  vint  ensuite  achever 


des  détails  curieux  siir  les  progrès  que  le  jansénisme  avoit 
faits,  en  1705,  dans  les  parlements,  et  surtout  dans  celui  de 
Paris.  Parmi  les  magistrats  attachés  à  la  secte ,  Fénelon  noninic 
le  chancelier,  le  premier  président,  et  le  procurenr- général  , 
plus  janséniste ,  dit-il,  que  Junsénius  même.  «  Les  avocats  génc-- 
raux  et  beaucoup  de  présidents  et  de  conseillers  appartiennnent , 
ajoute-t-il ,  au  même  parti.  Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  les 
principaux  membres  du  parlement  se  soient  opposés  avec  tant 
de  véhémence ,  en  présence  mtme  du  roi ,  à  Tacceptation ,  dans  les 
formes  solennelles,  du  bref  de  Votre  Sainteté  contre  la  Réponse 
des  quarante  docteurs.  Ils  crioient  que  c'en  étoit  fait  des  libertés 
gallicanes ,  si  on  reconnoissoit  en  France  Tautorité  d'une  cens 
titution  du  Saint  -  Siège  que  la  France  n'eût  pas  sollicitée  : 
comme  si  le  médecin  ne  devoit  guérir  que  le  malade  qui  lui 
demande  la  santé  !  comme  si  le  Vicaire  de  Jésus-Chrit ,  pressé 
du  devoir  que  lui  impose  la  sollicitude  de  toutes  les  Eglises,  ne 
dût  ni  parler  ni  agir ,  si  la  France  étoit  si  malade  qu'elle  re- 
poussât même  le  secours  du  médecin  !  »  Memoriale  Sanciissimo 
D.  N.  clam  legendum.  OEui>res  de  Fénelon,  tome  XII,  p.  G09 
et  Gio. 

(i)  Réquisitoire  du  23  janvier  1688. 
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ce  que  la  réforme  et  le  jansénisme  avoient  com- 
mencé. Des  anciennes  institutions  monarchiques  , 
l'Église  seule  subsistoit  encore;  on  poursuivit  la 
guerre  contre  l'Église  avec  toute  la  fureur  protes- 
tante ,  modifiée  par  les  idées  philosophiques  du 
temps.  On  marchoit  à  grands  pas  vers  le  dernier 
terme  :  la  hiérarchie  politique  anéantie  ,  le  roi  et  le 
peuple  setrouvoient  en  présence  :  les  parlements, 
secondés  d'abord  par  les  principes  démocratiques 
qui  se  répandoient  dans  la  nation,  prétendirent 
représenter  le  peuple,  et  ils  s'efforcèrent  d'usurper, 
à  ce  titre,  le  pouvoir  de  législation,  c'est-à-dire, 
qu'ils  tentèrent  de  s'emparer  de  la  souveraineté  , 
ou  de  substituer,  à  leur  profit,  un  despotisme  oli- 
garchique au  despotisme  d'un  seul.  Mais  le  mou- 
vement de  destruction  ne  pouvoit  s'arrêter  là.  On 
avoit  miné  pendant  plusieurs  siècles  les  bases  de 
la  société  ;  elle  s'abîma  toute  entière  dans  le  gouffre 
que  les  rois  et  les  parlements  avoient  eux-mêmes 
creusé. 

Telles  furent  les  destinées  de  ces  grands  corps  , 
qui,  en  nivelant  la  nation  et  en  affranchissant  le 
monarque  de  toute  loi  divine  extérieurement  obh- 
gatoire,  marchoient  peu  à  peu  à  la  conquête  du 
pouvoir  même  qu'ils  paroissoient  servir  :  et  de  là 
il  est  aisé  de  comprendre  quelle  étoit  leur  position 
à  l'égard  de  l'Église.  Combattre  l'autorité  de  son  chef, 
pour  séparer  toujours  davantage  l'état  de  la  religion. 


ce  qu'ils  appeloient  défendre  les  droits  du  roi  ; 
étendre  leur  propre  juridiction  aux  dépens  de  la 
juridiction  spirituelle,  voilà  le  double  but  qu'ils  se 
proposoient.  Ils  donnèrent  à  ces  entreprises  le  nom 
de  libertés  de  l' Eglise  gallicane, gX  deux  hommessus- 
pects  de  protestantisme,  Pithou  et  Pierre  Dupuy, 
en  composèrent  un  immense  recueil  (i),  qu'un 
arrêt  du  conseil  supprima  le  20  décembre  i658. 
et  que  dix-neuf  prélats  ,  assemblés  à  Paris ,  con- 
damnèrent l'année  suivante,  avec  une  indignation 
que  tout  le  clergé  françois  partagea.  «  Jamais. 
» disoient-ils ,  la  foi  chrétienne,  l'Église  catholi- 
»que,  la  discipline  ecclésiastique,  le  salut  du 
»  roi  et  du  royaume  n'ont  été  attaqués  de  doctri- 
«nes  plus  pernicieuses  que  celles  qui,  sous  des  ti- 
ntres  spécieux,  sont  exposées  en  ces  livres.  » 
Puis,  après  avoir  qualifié  de  fausses  et  lu'rétiqucs 
.serrittides  ces  libertés  prétendues,  ils  ajoutent  : 
«Nous  assurons  que  ces  deux  volumes  ont  été 
«jugés  par  notre  commun  avis  pernicieux  presque 
«partout,  hérétiques  en  beaucoup  d'endroits, 
«scliismatiques ,  impies,  contraires  à  la  parole  de 
«Dieu  en  plusieurs  lieux,  tendant  à  la  destruction 
»de  la  hiérarchie  et  de  la  discipline  ecclésiastique, 
»  des  sacrements  et  ordonnances  sacrées,  très  inju- 


(i)  Les  Preui'es  des  libertés  de  VEglise  gallicane ,    de  Dupiiy,  ne 
sont  que  le   complément  du   Traite  de  Pithoii. 
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»  rieux  au  Saint-Siège  apostolique ,  à  notre  roi 
«très  auguste,  à  l'ordre  et  état  ecclésiastique,  et 
»même  à  toute  l'Église  gallicane,  et  pleins  de  très 
«dangereux  scandales  (i).  » 

L'assemblée  du  clergé  condamna  de  nouveau, 
en  i65i  j  l'ouvrage  de  Dupuy,  comme  injurieux  à 
la  liberté  de  l'Église.  «  Elle  arrêta  de  se  plaindre 
))du  débit  d'un  livre  dont  tout  le  monde  connoissoit 
»  le  venin  et  les  dangereuses  maximes.  M.  de  Bos- 
»quet,  évêque  de  Lodève,  fut  invité  à  le  réfuter, 
»et  les  assemblées  de  i655  et  de  i665,  le  pressè- 
»rent  de  publier  cette  réfutation  (2).  »  M.  deMarca 
ne  voyoit  dans  ce  recueil  fameux  qu'un  tissu  de 
sentiments  impies  et  de  profanes  nouveautés  de  pa- 
roles (3);  et  jamais  j  ditBossuet,  les  évêques  n'ap- 
prouvèrent ce  que  leurs  prédécesseurs  ont  tarit  de 
fois  condamné  (4). 

Ce  n'est  pas  qu'ils  ne  reconnussent  certaines 
libertés  de  l'Eglise  gallicane  :  mais  qu'entendoient- 
ilspar  ce  mot;  des  privilèges  concédés  ^  comme  s'ex- 
primoient,  en  1609^  les  dix-neuf  évêques  dans  leur 


(i)  Procès-verbaux    des   assemblées   du    clergé;    pièces    justifica- 
tives, tom.  m,  11°  I. 

(2)  Corrections  et  additions  aux  Nouveaux  opscules  de  M.  l'abbé 
Fleury,  p.  G5. 

(3)  De  concord.  sacerd.  et  imperii  ;  in  prœfat. ,   p.  2,  edit.  170G. 

(4)  Defens.  declar. ,  lib.  XI,  c.  20. 
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lettre  déjà  citée  ;  et  l'auteur  même  de  la  Défense 
de  la  déclaration  de  1682  fait  remarquer  que  «  les 
»  prélats  françois  ont  pris  la  précaution  d'avertir 
»  qu'ils  regardent  comme  ayant  force  de  loi  les 
»  seuls  statuts  et  coutumes  qui  se  trouvent  établis 
»  du  consentement  du  Saint-Siège  et  des  évê- 
»  ques(i).  »  Et  c'est^  nous  apprend  encore  Bossuet, 
que  les  évêques  et  les  magistrats  étoient  fort  éloi- 
gnés d'entendre  de  la  même  manière  les  libertés 
de  l'église  gallicane  (2) ,  toujours  employées  contre 
elle  (3)  :  «  en  quoi,  observoitl'abbé  Fleury  ,  l'injus- 
»  tice  de  Desmoulins  est  insupportable.  Quand  il 
»  s'agit  de  censurer  le  Pape ,  il  ne  parle  que  des 
»  anciens  canons  ;  quand  il  est  question  des  droits 
»  du  roi,  aucun  usage  n'est  nouveau,  ni  abusif; 
»  et  lui  et  tous  les  jurisconsultes  qui  ont  suivi  ses 
»  maximes ,  inclinent  à  celles  des  hérétiques  mo- 


(i)  ibid. 

(2)  «  Dans  mon  sermon  sur  Tunite  de  TEglise ,  prononcé  à 
»  l'ouverture  de  rassemblée  de  1682,  je  fus  indipensablement 
»  obligé  de  parler  des  libertés  de  Tëglise  gallicane ,  et  je  me 
»  proposai  deux  choses  ;  Tune  de  le  faire  sans  aucune  dimi- 
»  nution  de  la  véritable  grandeur  du  Saint-Siège  ;  Tautre  de 
»  les  expliquer  de  la  manière  que  les  entendent  nos  évêques , 
»  et  non  pas  de  la  manière  que  les  entendent  nos  magistrats.  » 
Lettre  au  cardinal  d'Estrèes.  OEuvres  de  Bossuet ,  tome  IX  ,  p.  275 , 
édition  de  1778. 

(3)  Orais.  funèbre  de  Letellicr. 
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»  dernes,  et  auroientvolontiers  soumis  la  puissance 
»  même  spirituelle  à  la  temporelle  du  prince 

»  Si  quelgue  étranger  zélé  pour  les  droits  de 
»  l'Église ,  et  peu  disposé  à  flatter  les  puissances 
»  temporelles,  vouloit  faire  un  traité  des  servitudes 
»  de  l'église  gallicane,  il  ne  manqueroit  pas  de 
»  matières  ni  de  preuves 

»  La  grande  servitude  de  l'église  gallicane,  c'est 
»  l'étendue  excessive  de  la  juridiction  séculière... 
»  Les  appellations  comme  d'abus  ont  achevé  de 
»  ruiner  la  juridiction  ecclésiastique  (i).  » 

Il  suit  de  là,  premièrement,  que  ce  que  la  ma- 
gistrature appeloit  des  libertés  de  l'Église ,  l'Église 
l'appeloit  des  servitudes  ,  et  même  d'hérétiques 
servitudes  ;  et  l'expression  ne  paroît  pas  trop 
forte  quand  on  se  rappelle  les  efforts  des  cours 
séculières ,  pendant  le  dernier  siècle  ,  pour  sou- 
mettre à  leur  autorité  l'administration  même  des 
sacrements. 

Secondement ,  que  tenter  de  remettre  en  vigueur 
ces  libertés^,  ce  seroit  tenter  de  détruire  l'Église ,  et 
par  conséquent  le  christianisme ,  et  par  conséquent 
la  société. 

Si  l'on  cherche  maintenant  quels  étoient  ces 
privilèges  concédés _,  ces  statuts  et  ces  coutumes  établis 


(i)  Discours  sur  les  libertés  de  iè^lise  gallicane.  A'ot/ïTrtWjr  opus- 
cules de  Tabbé  Fieury. 
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du  consentement  du  Saint-Siège^  dont  parle  Bossuet, 
il  se  trouve  qu'on  n'a  pu  jamais  les  définir  avec 
précision.  On  ne  peut  dire^  comme  quelques  uns , 
que  c'étoit  le  privilège  qu'avoit  conservé  l'Église  de 
Francedesegouvernerparle  droit  commun;  car  ces 
deux  choses  privilège  et  droit  commun  s'excluent 
mutuellement.    Sera-ce ,    comme    d'autres    l'ont 
soutenu,  le  droit  de  se  gouverner  par  les  canons 
des  premiers  conciles?  Pas  davantage  ,  car  la  dis- 
cipline de  l'Église  de  France  différoit  totalement , 
sur  une  multitude  de  points,  delà  discipline  fixée 
par  ces  conciles.  Ce  ne  pouvoit  donc  être  que  des 
usages  particuliers  à  quelques  diocèses  ,  ainsi  qu'il 
en  existe  dans  toutes  les  parties  du  monde  catho- 
lique ,  des  prérogatives  accordées  par  les  Papes  à 
certains  sièges;  et,  sous  ce  rapport,  le  mot  de  liber- 
tés n'a  plus  de  sens ,  depuis  que  l'état  entier  de 
l'Église  de  France  a  été  renouvelé  par  un  acte  im- 
médiat de  la  puissance  souveraine  du  Pontife  ro- 
main (i). 


(i)  Par  sa  bulle  pour  la  nouue/lc  circonscripiion  des  diocèses, 
datée  du  3  des  calendes  de  décembre  1802,  le  Pape  déclare  dé- 
roger par  son  autorité  apostolicjue  aux  statuts,  coutumes,  même 
immémoriales ,  privilèges ,  induits  ,  concessions ,  etc. ,  des  sièges 
supprimés.  Aucun  des  sièges  nouveaux  ne  sauroit  donc  avoir , 
selon  la  doctrine  de  Bossuet  et  des  autres  évêques  dont  nous 
avons  rapporté  les  paroles ,  de  privilèges  légitimes  que  ceux 
qui  lui  auroient  été  c  once  dis ,  depuis  i8oa,  par  le  souverain 
Pontife. 
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Les  maximes  théologiques  établies  dansla  décla- 
ration de  1682  ne  sauroient  être  ,  en  aucune  ma- 
nière, des  libertés  de  l'église  gallicane.  L'Eglise  ne 
connoît  point  de  libertés  de  doctrine ,  et  nul  catho- 
lique ne  regardera  comme  de  simples  opinions 
d'école  ,  des  propositions  formellement  réprouvées 
parle  Siège  apostolique  et  par  le  plus  grand  nombre 
des  églises  particulières.  Il  est  d'ailleurs  très  évi- 
dent que  la  puissance  du  Pape ,  instituée  par  Dieu 
même,  demeure  toujours  essentiellement,  qu'on 
la  reconnoisse  ou  non ,  ce  que  Dieu  a  voulu  qu'elle 
fût  ;  qu'aucune  autre  puissance  ne  peutni  l'étendre 
ni  la  restreindre,  et  qu'ainsi,  de  deux  choses  l'une, 
ou  la  déclaration  pose  avec  exactitude  les  limites 
de  la  puissance  pontificale,  et  alors  l'église  galli- 
cane n'est  pas  plus  libre  que  les  autres  Eglises  ,  ou 
elle  prescrit  à  cette  puissance  divine  des  bornes 
arbitraires,  et  alors  l'église  gallicane,  si  elle  met- 
toit,  ce  qu'elle  ne  fit  jamais  ,  ses  maximes  en  pra- 
tique, tomberoit  par  cela  même  dans  le  schisme, 
qui  n'est  pas  non  plus,  que  nous  sachions,  une 
liberté. 

Considérée  sous  un  autre  point  de  vue,  et  avant 
même  d'examiner  la  doctrine  qu'elle  renferme,  la 
déclaration  de  1G82  ne  peut,  pour  employer  l'ex- 
pression la  plus  douce  ,  qu'exciter  un  grand  éton- 
nement.  Car,  que  fait  cette  déclaration?  Elle  ap- 
prend au  monde   entier,   qu'(în  ce  qui  tient   au 
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pouvoir  du  Pape,  l'église  gallicane   ne  pense  ni 

comme  le  Pape  ,  ni  comme  les  autres  églises  unies 
au  Pape.  Or,  en  supposant,  ce  que  nous  sommes 
assurément  fort  loin  d'accorder,  que  le  sentiment 
particulier  de  l'église  gallicane  pût  rendre  un  seul 
moment  douteux  ce  qu'enseignent  de  concert  le 
Pape  et  les  autres  églises  ,  qu'en  résulteroit-il  ?  que 
le  pouvoir  étant  incertain  dans  1  Église  de  Jésus- 
Christ,  l'Église  elle-même  seroit  incertaine.  11  fau- 
droit,  chose  monstrueuse,  admettre  qu'il  existe 
une  société,  disons  plus,  une  société  divine, 
dans  laquelle  on  ne  sauroit  pas,  après  dix- huit 
siècles,  en  qui  réside  la  souveraineté.  Si  ce  n'est 
pas  là  détruire  la  notion  même  de  société ,  la  no- 
tion de  l'Eglise  une  ^  universelle ,  perpétue  lie  ,  qu'on 
explique  comment  une  souveraineté  douteuse  ^e^nt 
constituer  un  gouvernement  certain,  ou  une  société 
certaine  ;  comment  l'Église  peut  être  certainement 
une,  universelle,  perpétuelle,  si  l'on  ignore  quel 
est  le  pouvoir  suprême  dans  l'Église  ,  et  par  consé- 
quent s'il  est  un,  universel,  perpétuel? 

Et  quel  droit  avoit  une  assemblée  de  trente-cinq 
prélats  convoqués  par  le  roi,  quel  droit  auroit  eu 
même  toute  l'Église  gallicane  réunie  en  concile 
national,  de  décider  seule  des  questions  qui  inté- 
ressent fondamentalement  l'Église  entière,  et  de 
fixer  sa  propre  doctrine,  ce  n'est  pas  assez  dire, 
de  se    créer  un<'   doctrine    particulière,  sur   des 
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points  d'où  dépend  toute  l'économie  du  gouver- 
nement spirituel,  et  à  l'égard  desquels  nulle  doc- 
trine ne  sauroit  être  vraie ,  selon  les  principes  des 
gallicans  mêmes,  que  celle  professée  par  le  Pape 
et  la  majorité  des  évêques  ? 

De  si  étranges  égarements  ne  peuvent  s'expli- 
quer que  par  l'état  où  se  trouvoit  alors  la  France. 
Les  parlements  poursuivoient  avec  activité  leur 
projet  d'asservir  l'Église  en  la  séparant  du  Pontife 
romain,  ou  en  l'asservissant  lui-même,  dans 
l'exercice  de  sa  puissance  ,  à  l'autorité  temporelle. 
«Le  roi  dans  la  pratique  est  plus  chef  de  l'Église 
«que  le  Pape  en  France.  Liberté  à  l'égard  du  Pape, 
«servitude  à  l'égard  du  roi.  Autorité  du  roi  sur 
«l'Église ,  dévolue  aux  juges  laïques.  Les  laïques 
«dominent les  évêques  (i).  »  Ainsi  parloitFénelon. 

«Qui  ne  voit,  s'écrioit-il  avec  douleur,  combien 
«de  maux  menacent  l'Église  catholique  ,  en  butte 
»  à  la  jalousie  ,  aux  soupçons  ,  aux  disputes.  Les 
«évêques  n'ont  désormais  aucun  secours  à  espérer, 
»  ni  presque  plus  rien  à  craindre  du  Siège  aposto- 
«lique;  leur  sort  dépend  entièrement  de  la  seule 
«volonté  des  rois.  La  juridiction  spirituelle  est 
«comme  anéantie  :  excepté  les  seuls  péchés  dé- 
«clarés  secrètement  au   confesseur,  il  n'est  rien 


(i)  Vie  de  Fénelon ,  par  M.  de  Bausset.  Picces  justificatives  du 
liv.  VII. 
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«dont  les  magistrats  ne  jugent  au  nom  du  roi, 

«sans  égard  aux  jugements  de  l'Église.  Ce  recours 

»  fréquent  et  perpétuel  au  Siège  apostolique ,  par 

«lequel les  évêques s  approchant  de  Pierre,  avoient 

»  coutume   de  le  consulter  sur  les  questions   qui 

» intéressoient  ou  la  foi  ou  les  mœurs,  est  telle- 

»ment  tombé  en  désuétude,  qu'à  peine  reste-t-il 

«quelque  vestige  de  cette  admirable  discipline.  Et 

«quant  à  la  chose  même,  les  rois  gouvernent  et 

«règlent  tout  selon  leur  bon  plaisir.   On  ne  s'a- 

»  dresse  au  Saint-Siège  que  rarement ,  et  seulement 

«pour la  forme;  son  nom,  en  apparence  toujours 

«vénéré,  n'est  plus  que  l'ombre  d'un  grand  nom. 

«On  ne  connoît  plus  par  les  effets  la  puissance  de 

»  ce  Siège ,  que  lorsqu'on  sollicite  de  lui  quelque 

«dispense  des  canons.  Qu'ariive-il  de  là?  que  les 

«laïques  mêmes  accusent  et  tournent  en  dérision 

«cette  sublime  puissance,  à  laquelle  ils  n'ont  re- 

«  cours  que  pour  en  obtenir  quelque  faveur  particu- 

«lière;  et  c'est  ainsi  que  cette  aimable  et  mater- 

«nelle  autorité  est  devenue  l'objet  d'une  envie  ma- 

»  ligne  (i).  » 


(i)  Quantum  vero  Ecclesine  catholicae  imponrleat  incommo- 
i3um  ncmo  non  viJet,  duni  œmulalio,  suspicio  et  contentio 
grassans  caput  atque  msmbia  ,  totum  Ecclesia;  corpus  divexat. 
Nunc  episcopi  niliil  sib'i  proesidii  sperandiim ,  uihll  pêne  me- 
tuendmn  vident  ex  Sede  apostolica.  Eorum  quippe  sors  ex 
solo    rcgiim     iiutu     omiiio     pcndet.     Spiritualis     jurisdictio     pro- 
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Le  tableau  que  Fénelon  lait  du  haut  clergé  à  la 
même  époque,  achève  d'éclaircir  ce  qui  se  passa 
en  1682.  «  La  plupart  des  prélats,  dit-il,  se  pré- 
»  cipitent  d'un  mouvement  aveusle  du  côté  où  1<; 
«roi  incline  ;  et  l'on  ne  doit  pas  s'en  étonner;  ils 
»  ne  connoissent  que  le  roi  seul ,  de  qui  ils  tiennent 
«leur  dignité  ,  leur  autorité ,  leurs  richesses;  tan- 
»  dis  que ,  dans  l'état  présent  des  choses ,  ils  pen- 
»  sent  n'avoir  rien  à  espérer  ni  rien  à  craindre  du 
«Siège  apostolique.  Ils  voient  toute  la  discipline 
»  entre  les  mains  du  roi ,  et  on  les  entend  répéter 
«souvent  que,  même  en  matière  de  dogme,  soit 


strata  jacet  ;  nihif  est  ,  si  sola  peccata  clam  confessario  dicta 
exceperis,  de  quo  laici  magistratus  ex  nomine  régis  non  judi- 
cent  et  Ecclesiae  judicia  non  vilipendant.  Frequens  vero  ac 
iuris  ille  recursus  ad  Sedem  apostolicam ,  quo  singuli  episcopi , 
singulis  tunj  fidei ,  tura  morum  quœstlonibus ,  Petnim  adiré  et 
consulere  consueverant ,  ita  jara  inolevit,  ut  vix  supersit  mira- 
bilis hujus  disciplina;  vestigium.  Quantum  ad  rem  ipsam ,  reges 
ad  nutum  omnia  rcgunt  et  ordinant.  Sedes  vero  apostolica , 
inani  tantum  forma  et  raro  compellatur.  Nomen  est ,  quod 
ingens  aliquit  sonat,  et  suspicitur  ut  magni  nominis  umbra. 
Weque  certe  quid  possit  hœc  Sedes,  jam  usa  noriint,  nisi  dum 
efflagitant  a  canonum  disciplina  dispensari.  Unde  ipsi  laici 
culpant  .  et  ludibrio  vertunt  liane  prxcelsam  auctoritatem  , 
quam  non  adeunt ,  nisi  ut  suo  commodo  inserviat.  Hinc  contigit 
ut  materna  et  amabilis  liaec  auctoritas  invidiam  concitaverit. 

De   summi  Pontif.   nuclont.,  cap.    XLr.    OEiwres    de  Fenelon  , 
tom.  II,  p.  407  et  408,  édit.  de  Versailles. 
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«pour  établir,  soit  pour  condamner,  il  faut  con- 
«sulterle  vent  de  la  cour.  Il  reste  cependant  quel- 
«ques  pieux  évêques ,  qui  affermiroieiit  dans  le 
»  droit  sentier  la  plupart  des  autres,  si  la  foule 
»  n'étoit  entraînée  hors  de  cette  voie  par  des  chefs 
«corrompus  dans  leurs  sentiments  (i).  » 

En  cet  état  de  choses  ,  un  différend  s'élève  entre 
Rome  et  le  roi ,  à  l'occasion  d'une  affaire  où  le 
Pape  défendoitj  de  l'aveu  d'Arnauld,  les  droits 
manifestes  et  les  véritables  libertés  de  l'Eglise. 
Les  parlements  échauffent  la  querelle,  animent 
le  monarque.  Il  prend  la  résolution  de  marquer, 
par  un  acte  solennel ,  son  ressentiment  contre  le 
souverain  Pontife  ,  et  il  charge  le  clergé  de  sa  ven- 
geance. De  serviles  prélats  se pircipitent  d'unmou- 


(i)  Plerique  alii  incerti  et  fluctuantes,  quolibet  rex  se  incli- 
naverit ,  ca;co  impetu  ruunt.  Neque  id  mirum  est ,  siquidem 
regem  solum  norunt ,  cujus  beneficio  dignitaleni,  auctorltateni , 
opesque  nacti  sunt.  Neque,  ut  rcs  se  nunc  liabciit,  quidquam 
iucommodi  metuendum ,  aut  prsesidii  sperandum  ex  apostolica 
Sede  existimant.  Totam  disciplinic  suniman  pênes  regem  esse 
vident,  neque  ipsa  dogmata  aut  adstrui,  aut  reprobari  posse 
dictitant ,   nisi  aspiret  aulicae  protestatis  aura. 

Supersunt  tamen  pii  antistites ,  qui  caiteros  plcrosque  in  recto 
tramite  confirniarent,  nisi  multitiido  a  ducibus  maie  aflectis  in 
pejorem  partem  raperetur.  Meinoriale  Sanctissiino  D.  A.  clam 
legencfum.  OEuvtes  de  Fénclon  ,  tom.  XII ,  p.  6o4  et  Go5 ,  e'dit^ 
de  Versailles. 
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vement  aveugle  du  côté  où  le  roi  incline  (i).  En 
deux  mots,  voilà  l'histoire  de  la  célèbre  déclara- 
tion de  1682. 

Bossuet,  qu'on  ne  soupçonnera  point  d'avoir 
partagé  ces  viles  passions  ,  mais  qui  n'étoit  pas 
non  plus  tout-à-fait  exempt  d'une  certaine  faiblesse 
de  cour,  Bossuet  essaya  de  modérer  la  chaleur  de 
ses  confrères.  Il  les  voyoit  près  de  s'emporter  aux 
plus  effrayants  excès  ,  et  il  se  jeta  comme  média- 
teur entre  eux  et  l'Église,  oubliant  ce  qu'en  toute 
autre  rencontre  ,  et  plus  maître  de  lui  -  même,  il 
auroit  aperçu  le  premier,  que  l'Église  n'accepte 
point  de  semblable  médiation;  que^  n'ayant  rien 
à  céder,  elle  ne  traite  jamais,  et  qu'à  quelque 
degré  qu'on  altère  sa  doctrine,  si  elle  attend  avec 
patience  le  repentir,  le  moment  vient  où  la  cha- 
rité appelle  elle-même  la  justice  et  la  presse  de 
prononcer  sa  sentence  irrévocable. 

Afm  de  laisser  aux  esprits  le  temps  de  se  cal- 
mer, Bossuet  essaya  de  traîner  en  longueur;  il 
proposa  d'examiner  la  tradition  sur  le  sujet  soumis 
aux  délibérations  de  l'assemblée.  On  ne  l'écouta 
point.  Le  roi  vouloit  une  décision  prompte  ;  ses 
ministres  s'opposoient  vivement  à  toute  espèce  de 
délai,  et  les  prélats,  de  leur  côté,  ne  montroient 


(1)   Le   Pape  ,    disaient- ils  ,    noiM    a  pousses,    il  s^en   repentira. 
Nouveaux  Opuscules  Je  M.  Cabbé  Fleury ,  p.   lyi  et  l'i''. 
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pas  moins  de  zèle  à  complaire  au  monarque  (i). 
Dès  lors  Bossuet  ne  songea  plus  qu'à  éloigner  le 
schisme  imminent  dont  la  France  étoit  menacée, 
en  adoucissant ,  au  moins  par  les  formes  de  l'ex- 
pression, les  maximes  qu'il  ne  pouvoit  empêcher 
qu'on  proclamât.  Trompé  par  le  louable  désir  d'é- 
viter un  mal  présent,  ce  grand  homme  ne  prévit 
pas  qu'il  en  préparoit  de  plus  dangereux  dans  l'a- 
venir. Quelque  chose  cependant  le  tourmentoit  et 
de  vagues  inquiétudes  s'élevoient  en  son  àme,  ainsi 
que  l'attestent  plusieurs  passages  de  son  Sermon 
sur  l'unité.  En  effet  tout  l'art  des  paroles  ne  pou- 
voit changer  le  fond  de  la  doctrine  que  le  clergé 
avoit  l'ordre  d'adopter  solennellement.  Cette  doc- 
trine imposée  par  le  roi   n'étoit   nécessairement 
que  les  principes  mêmes  sur  lesquels  le  pouvoir 
temporel  s'appuyoit  pour  autoriser  la  guerre  que , 
depuis  tant  d'années ,  il  faisoit  à  l'Église  et  à  son 
chef.  On  pensa ,  dit  Voltaire ,  «  qu'enfin  le  temps 
«étoit  venu   d'établir  en  France  une    Eglise  ca- 
»  tholique  ,    apostolique  ,  qui  ne  seroit  point  ro- 
»maine(2).  »  Quand  on  se  rappelle  en  effet  et  la 
surprise  mêlée  d'effroi  qu'excita,  hors  de  France, 
dans  toute  la  catholicité,  la  doctrine  de  la  décla- 
ration, et  le  prix  que  n'ont  cessé  d'y  attacher  tous 


(i)  Voyez  les  Nonueaux  Ofnt^ctile^  fie  M.  Vahhc  Fleurjr. 
(•j)  Sii-xle  Je  Louis  XI l' ,  cluip.  XXXV. 
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les  sectaires ,  on  ne  sauroit  un  seul  mouient  de- 
meurer en  doute  sur  sa  véritable  nature. 

Bien  que  divisée  en  quatre  articles ,  la  déclara- 
tion se  réduit  à  deux  propositions.  On  a  montré  com- 
ment les  princes,  dont  le  pouvoir  pontifical  j^ênoit 
les  passions,  avoient  peu  à  peu  miné  les  bases  de 
la  société  chrétienne,  en  séparant  de  l'ordre  reli- 
gieuxl'ordre  politique  soustrait  dès  lors  à  l'influence 
de  la  loi  divine.  Les  prélats  consacrèrent  cette  sé- 
paration totale,  en  déclarant  dogmatiquement  que 
la  souveraineté  temporelle,  suivant  l'institution  di- 
vine ,  est  complètement  indépendante  de  la  puis- 
sance spirituelle. 

On  a  montré ,  en  second  lieu,  que,  pour  asservir 
plus  aisément  l'Eglise,  qui  n'a  de  force  que  par 
son  chef,  l'autorité  civile  avoit  constamment  cher- 
ché, en  attaquant  le  pouvoir  in(ma?rhif/tic  du  Pape, 
à  rompre  ou  au  moins  à  relâcher  les  liens  qui  l'u- 
nissent à  l'épiscopat.  Les  prélats  consacrèrent  en- 
core cet  attentat  à  la  constitution  divine  de  l'Église, 
et  leur  propre  servitude,  en  déclarant  dogmati- 
quement que  le  concile  est  supérieur  au  Pape. 

Nous  disons  ce  qu'ils  firent,  et  non  ce  qu'ils 
crurent  faire  ;  car  il  y  a  des  temps  de  vertige  où 
les  hommes  vont  comme  des  aveugles  et  pronon- 
cent des  paroles  dont  ils  ne  comprennent  pas  le 
sens.  La  Providence  permet,  pour  des  fins  qu'elle 
connoît .  ces  tristes  exemples  de  notre  foiblesse  . 


et  si  l'on  considère  combien  la  plaie  de  l'orgueil 
est  profonde  en  nous,  on  trouvera  qu'ils  seroient 
encore  assez  utiles ,  quand  ils  ne  serviroient  qu'à 
nous  apprendre  le  peu  que  nous  sommes. 

Éclairés  par  l'expérience  de  plus  d'un  siècle, 
après  une  ré"''olution  qui  a  mis  à  nu  les  fondements 
de  la  société,  nous  allons  entreprendre  l'examen 
des  deux  propositions  auxquelles  se  réduit  la  dé- 
claration de  1682.  Nous  ne  craindrons  point  de 
mettre  dans  cette  discussion  une  franchise  entière, 
car  l'amour  delavéritéestaussi  l'amour  de  la  paix. 
L'erreur  divise,  il  n'en  sort  que  des  discussions 
éternelles  :  la  vérité  unit,  parcequ'elle  est  de  Dieu, 
ou  plutôt  Dieu  même. 

^  1.  Examen  de  cette  proposition  :  La  souveraineté  temporelle  suivant 
l'institution  divine  est  complètement  inde'pendante  de  la  puisssance 
spirituelle. 

Que  Dieu  soit  l'auteur  de  la  société,  on  ne 
pourroit  le  nier  sans  nier  en  même  temps  que  Dieu 
soit  l'auteur  de  l'homme,  et  qu'il  l'ait  fait  pour 
vivre  en  société  ;  car  l'auteur  des  êtres  est  néces- 
sairement l'auteur  de  l'ordre  conservateur  des 
êtres  (1).  Mais  pour  que  la  société  existe,  deux 


(i)  Deus  mortem  non  fecit Creavit  enim  ut  essent  oninia  ,  et 

sanabiles  fecit  nationes  orbis  terrarum Justitia  enim  pei^petua  est 

et  imraortalis.  Sapient.  I,  i3-i5. 
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choses  sont  indispensables  ,  une  loi  qui  unisse  ses 
membres  entre  eux  ,  et  un  pouvoir  qui  maintienne 
l'observation  de  cette  loi.  Donc  il  y  a  une  loi  di- 
vine ,  fondement  de  toute  société ,  loi  immuable  , 
imprescriptible,   contre  laquelle  tout  ce  qui  se  fait 
est  nul  de  soi  (i)  ;  loi  universelle,    perpétuelle, 
comme  la  société  même.  Donc  aussi  le  pouvoir, 
sans  lequel  la  société  n'existeroit  pas ,  est  originai- 
rement divin ,   et    sa   fonction   est  de   conserver 
l'ordre,  ou  de  faire  régner  la  loi  divine.  Donc  il 
est  esssentiellement,  suivant  l'expression  de  l'apô- 
tre ,  le  ministre  de  Dieu  pour  le  bien  (2).    On  ne 
sauroit  s'en   former  une  autre   notion  ;   car  qui 
pourroit  concevoir  un  pouvoir  établi  de  Dieu  pour 
combattre  Dieu,  pour  substituer  sa  propre  vo- 
lonté à  la  volonté  ou  à  la  loi  de  Dieu ,  et  recon- 
noître  un  droit  divin  dans  le  renversement  de  tout 
droit?  Aussi  l'Ecriture  (3)  ne  dit-elle  pas  que  tout 
souverain  est  de  Dieu,  mais  que  toute  souveraineté , 
toute  puissance  est  de  Dieu,  parceque  la  puissance 
en  elle-même  est  bonne  et  nécessaire,  que  sans  elle 
point  de  société,  sans  elle  un  désordre  irrémédiable. 
Ainsi  la   puissance,   ordonnée  pour  une  fin    (4J 


(1)  Bossuet. 

(2)  Dei  enim  minister  est  tibi  in  bomiiii.  Eom.  XIII,  [\. 

(3)  Non  est  enim  polestas  nisi  à  Deo.  Rom.  XIII,  i . 
(.^)  Qtix  antcni  sunt ,  à  Denoi<jinatr\  snnt.  Ihid. 
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qui  est  la  conservation  de  la  société  par  le  règne 
de  la  justice  ou  de  la  loi  divine,  implique  tou- 
jours l'idée  de  droit  et  d'un  droit  divin;  et  c'est 
ce  qui  la  distingue  de  la  force,  qui,  toute  maté- 
rielle et  dès  lors  incapable  de  constituer  un  droit, 
ne  peut  par  conséquent  être  une  vraie  puissance, 
une  vraie  souveraineté. 

Sortez  de  là ,  vous  ne  pouvez  éviter  un  abîme 
qu'en  vous  jetant  dansun  autre  abîme.  Prétendrez- 
vous  que  le  pouvoir  vient  originairement  du  peu- 
ple? Donc,  la  loi  aussi,  et  il  n'y  a  de  juste  que  ce 
que  veut  le  peuple.  Supposerez-vous  que  la  source  de 
la  souveraineté  découle  du  souverain?  Tout  ce  qu'on 
disoit  de  Dieu ,  vous  voilà  contraint  de  le  dire 
d'un  homme.  Il  est  lui-même  le  principe  de  son 
droit,  et  ce  droit  n'a  point  de  limites.  Sa  volonté, 
c'est  l'ordre  essentiel,  la  justice,  la  loi.  Tout  lui 
est  permis,  et  il  ne  l'est  jamais  de  lui  résister  en 
rien.  Quoi  qu'il  commande,  on  doit  obéir;  la 
plainte  même  seroit  une  impiété  :  enfin  que  sais- 
je?  11  n'est  point  de  crime,  ni  d'oppression,  ni  de 
tyrannie  que  ne  légitime  cette  hypothèse  mons- 
trueuse. 

Mais  qu'importent  les  systèmes  de  quelques  rê- 
veurs, confondus  par  les  croyances  et  la  raison 
de  tous  les  âges?  Instruits  par  la  tradition  de  la 
nature  du  pouvoir  et  de  son  origine,  les  peuples 
no  virent  jamais  dans  la  souveraineté  qu'une  puis- 
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sance  dérivée  de  Dieu  (i) ,  établie  pour  maintenir 
l'ordre,  et  assujétie,  dans  son  exercice,  à  la  loi 
donnée  primitivement  au  genre  humain  :  et  lorsque 
cette  loi  de  justice  éternelle  a  été  fondamentalement 
violée,  lorsque  l'ordre  a  paru  attaqué  dans  son 
essence,  ils  ont  cessé  de  reconnoître  le  droit  dans 
ce  funeste  usage  de  la  force  ;  et  toutes  les  fois  que 
la  souveraineté  s'est  ainsi  affranchie  de  l'obéissance 
à  Dieu,  ils  se  sont  crus  dégagés  eux-mêmes  de 
l'obéissance  envers  elle.  Il  ne  s'agit  pas  de  savoir 
si  les  peuples ,  qui  ont  aussi  leurs  passions  ,  ne 
furent  point,  en  beaucoup  de  circonstances,  égarés 
par  elles.  Laissant  à  part  la  discussion  des  faits 
particuliers,  nous  constatons  un  fait  universel, 
perpétuel ,  et  par  conséquent  une  loi  indestruc- 
tible de  l'ordre  moral.  Or,  il  est  de  fait  qu'en  tous 
temps,  en  tous  lieux,  le  pouvoir  injuste ,  oppres- 
sif, qui,  gouvernant  par  ses  seuls  caprices,  a  foulé 
aux  pieds  la  loi  de  Dieu,  n'a  plus  été  dès  lors  re- 
gardé comme  pouvoir,  et  que,  le  supposant  déchu, 
en  vertu  même  de  l'institution  divine ,  la  société 
s'est  cru  le  droit ,  pour  assurer  son  existence  ,  de 
lui  substituer  un  vrai  et  légitime  pouvoir,  ou  un 
pouvoir  conservateur  :  et  quand  ce  sentiment  des 
devoirs  des  souverains ,  ce  sentiment  du  juste  et 
de  l'injuste,  s'est  éteint  dans  un  peuple  ,  comme 

(i)   Le    roi   est  t image  vivant   de    Dieu,    dit    un    ancien  poète 
grec.    Inlergnomic. 
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il  arriva  chez  les  Romains  sous  les  empereurs,  ce 
fut  toujours  pour  ce  peuple  un  signe  de  mort,  et 
l'annonce  de  la  dissolution  prochaine  et  totale  de 
la  société. 

Or,  la  loi  divine,  qui,  comprenant  tous  les 
devoirs  immuables  de  l'homme  et  constituant  par 
là  même  tous  les  droits,  doit  régler  l'exercice  de  la 
souveraineté,  n'est  autre  chose  que  la  religion.  Il 
y  a  donc  une  loi  spirituelle^  une  loi  religieuse ,  à 
laquelle  Dieu  même  a  soumis  la  souveraineté;  loi 
qui  oblige  non  seulement  le  souverain  comme 
homme,  mais  aussi  comme  souverain.  Avant  Jésus- 
Christ,  cette  loi,  purement  traditionnelle,  n'a  voit 
d'autre  interprète  que  le  sentiment  général,  ni 
d'autre  garantie  publique  que  la  résistance  immé- 
diate du  peuple,  lorsqu'elle  étoit  violée  fondamen- 
talement; et  c'est  là  une  des  causes,  et  la  prin- 
cipale, du  peu  de  stabilité  de  la  société  chez  les 
anciens,  et  des  troubles  qui  l'agitoient  presque 
sans  interruption. 

Tout  ce  qui  est  divin,  tout  ce  qui  exprime  les 
rapports  naturels  des  êtres,  étant  inaltérable  en 
soi,  le  christianisme  n'abolit  point  l'ordre  primi- 
tif, il  le  perfectionna,  et  la  parole  du  Christ  :  Je 
ne  suis  point  venu  détruire  la  loij  mais  l'accom- 
plir (i)  ,  est  rigoureusement  vraie  dans  tous  les 

(i)  Non  veni  solvcre  (legem),   sed  aJimplere.  Matth.,  V,    17, 

14 
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sens.  L'antique  religion,  en  se  développant,  de- 
meura toujours  la  base  nécessaire  de  la  société,  le 
fondement  du  droit  et  du  pouvoir  ;  mais  son  action 
se  manifesta  sous  une  forme  nouvelle  et  plus  par- 
faite, dès  que  le  christianisme  eut  acquis,  pour 
ainsi  parler,  une  existence  publique.  Jésus-Christ 
avoit  fondé  une  société  spirituelle ,  gardienne  in- 
faillible de  la  doctrine,  et  investie,  dans  l'ordre  du 
salut,  d'une  puissance  indépendante  de  gouver- 
nement. Dès  lors  toutes  les  grandes  questions  de 
justice  sociale ,  tous  les  doutes  sur  la  loi  divine  , 
sur  la  souveraineté  et  sur  ses  devoirs  ,  autrefois 
«lécidés  par  le  peuple,  durent  l'être  par  l'Église, 
et  ne  purent  l'être  que  par  elle  chez  les  nations 
chrétiennes,  puisque  l'Église  ,  seule  dépositaire  de 
la  loi  divine,  étoit  chargée  par  Jésus-Christ  même 
de  la  conserver,  delà  défendre,  et  de  l'interpréter 
infailliblement.  La  plus  longue  durée  des  empires 
chrétiens,  et  leurs  révolutions  moins  fréquentes, 
sont  uniquement  dues  à  cette  admirable  institu- 
tion, qui  mit  le  pouvoir  des  rois  à  l'abri  des  er- 
reurs et  des  passions  de  la  multitude ,  ainsi  que 
Bossuet  lui-même  le  reconnoît.  «On  montre  plus 
«clair  que  le  jour,  dit-il,  que  s'il  falloit  comparer 
«les  deux  sentiments,  celui  qui  soumet  le  tempo- 
«rel  des  souverains  aux  Papes,  et  celui  qui  le 
»  soumet  au  peuple,  ce  dernier  parti  où  la  fureur, 
M  où  le  caprice ,  où  l'ignorance  et  l'emportement 
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n  dominent  le  plus ,  seroit  aussi  sans  hésiter  le 
«plus  à  craindre.  L'expérience  a  fait  voir  la  vérité 
»de  ce  sentiment,  et  notre  âge  seul  a  montré, 
»  parmi  ceux  qui  ont  abandonné  les  souverains  aux 
»  cruelles  bizarreries  de  la  multitude ,  plus  d'exem- 
wples  et  plus  tragiques  contre  la  personne  etlapuis- 
»sance  des  rois,  qu'on  n'en  trouve  durant  six  à 
»  sept  cents  ans  parmi  les  peuples  qui  en  ce  point 
»ont  reconnu  le  pouvoir  de  Rome  (i).  » 

Il  ne  faut  pas,  au  reste,  s'imaginer  que  l'Église 
ait  jamais  prétendu  posséder  un  autre  pouvoir  que 
celui  que  nous  venons  d'expliquer,  ni  qu'elle  se 
soit  attribué  un  droit  réel ,  comme  on  le  lui  a  tant 
de  fois  imputé  faussement ,  sur  le  temporel  des  rois. 
On  avoit  besoin  d'un  prétexte  pour  combattre  son 
autorité  véritable,  on  a  choisi  celui-là,  et  c'est 
Fénelon  qui  nous  l'apprend.  «  Il  n'y  a  point  d'ar- 
»  gument ,  dit-il ,  par  lequel  les  critiques  excitent 
»  une  haine  plus  violente  contre  l'autorité  du  Siège 
«apostolique,  que  celui  qu'ils  tirent  de  la  bulle 
»  Unam  sanctam  de  Boniface  VIII.  Ils  disent  que 
«Boniface  a  défini  dans  cette  bulle,  que  le  Pape, 
»  en  qualité  de  monarque  universel ,  peut  ôter  et 
»  donner  à  son  gré  tous  les  royaumes  de  la  terre. 
»  Mais  Boniface  ,  à  qui  l'on  faisoit  cette  imputation 
»à  cause  de  ses  démêlés  avec  Philippe-le-Bel, 

(i)  DéTcnse  de  l'Histoire  des  variât.  ,  n"  3"). 
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«s'en  justifia  ainsi  dans  un  discours  prononcé  en 
»  i3o2  devant  le  consistoire  i  Ily  a  quarante  ans 
»  que  nous  sommes  versés  dans  le  droit ,  et  que  nous 
yi  savons  qu'il  existe  deux  puissances  ordonnées  de 
y) Dieu.  Qui  donc  pourrait  croire  qu'une  si  grande 
y>  sottise j  une  si  grande  folie _,  soit  Jamais  entrée 
))dans  notre  esprit?  Les  cardinaux  aussi,  dans  une 
«lettre  écrite  d'Anagni  aux  ducs,  comtes  et  no- 
«bles  du  ro3^aume  de  France ,  justifièrent  le  Pape 
)'cn  ces  termes  :  Nous  voulons  que  vous  teniez  pour 
n  certain  j,  que  le  souverain  Pontife  noire  seigneur 
»n'a  jamais  écrit  audit  roi  qu'il  dût  lui  être  sou- 
nmis  tcmporellement  à  raison  de  son  royaume _,  ni 
»  le  tenir  de  lui  (i).  » 


(i)  NuHuni  est  arguitientum  quo  critici  in  iupremam  Sedis 
apostolicœ  auctoritatena  vehemenlioi-em  invidiain  concitent, 
f|uam  illud  petitum  ex  bullâ  Bonifacii  VIII,  Unam  sanctam. 
Aiuiit  Pontificem  in  eâ  bnllâ  definivisse  omnia  mundi  régna 
ad  arbitrium  Paprc ,  veluti  mCrnarcha  ofliis  totius  ,  auferri  et 
distribui  posse.  Sed  Bonifacius,  cui  par  dissensionera  cura  Phi- 
lippe-Pulchro,  Francorum  rego ,  id  insputatum  est,  ità  se  piir- 
gari  voluit  in  oratione  habita  in  consistorio ,  anno  i3o2  :  «  Qua- 
»  draginta  anni  suint  quod  sumus  experti  in  jure ,  et  scimus 
»  quôd  duce  sunt  potestates  ordinatœ  à  Deo.  Quis  érgô  débet 
'>  credere  vel  potest ,  quod  tanta  fatultas,  tanta  insipientia  sit 
')  vel  fueiit  iu  capite  nostro?  »  Cardinales  autern  per  episto- 
lera  Anagnia;  scriptam  ad  duces ,  comités  et  nobiles  regnr  Fran- 
ciœ ,  sic  PontlGcem  purgabant  :  «  Vohunus  vos  pro  certo  teneie 
))  quod  pra^dictus  dominus  noster  summus  Pontifex ,  numquàiit 
»  scripsit  régi  prœdicto,  quod  de  regno  suc  sibi  subesse  teni- 
»    poraliter,  iUudqiie    ab    eo  tcnere  debcrct.  »  De   suiumi   PontiJ'. 
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Gerson ,  d'ailleurs  si  peu  enclin  à  exagérer  les 
droits  de  la  puissance  pontificale  ,  explique  nette- 
ment sa  nature  et  son  étendue  par  rapport  à  la 
souveraineté  temporelle.  «  On  ne  doit  pas  dire 
»  (ce  sont  ses  paroles)  que  les  rois  et  les  princes 
»  tiennent  du  Pape  et  de  l'Eglise  leurs  terres  ou 
»  leurs  héritages ,  de  sorte  que  le  Pape  ait  sur  eux 
»  une  autorité  civile  et  juridique,  comme  quel- 
»ques-uns  accusent  faussement  Bonifacc  de  l'a- 
»voir  pensé.  Cependant  tous  Ires  hommes  ,  princes 
»et  autres,  sont  soumis  au  Pape  en  tant  qu'ils 
»  voudroient  abuser  de  leurs  juridictions ,  de  leur 
»  temporel  et  de  leur  souverain  domaine  contre  lu 
«loi  divine  et  naturelle;  et  cette  puissance  supé- 
»  rieure  du  Pape  peut  être  appelée  directive  et  or- 
ndinative,  plutôt  que  civile  ou  juridique  (i).  » 

Fénelon  adopte  cette  doctrine  et  l'applique  aux 


mictoriuile ,   cap,  XXf'II.  OEuvres  de  Feiielon ,  tome  II,  ji.  333, 
édition  de  Versailles. 

(i)  Nec  dicere  oportet  omnes  regcs  vel  principes  liaeredi- 
tatem  eoruni  vel  terrarn  tenere  à  Papa  et  de  Ecclesiâ,  ut  Papa 
habeat  superioritatem  civilem.  simileiu  et  juridicam  super  om- 
nes, quemadmodùm  aliqiii  imponunt  Bonifacio  octavo.  Omnes 
tamen  homines  ,  principes  et  alii  ,  subjectionera  liabent  ad 
Papera  in  quantum  eorum  jurisdictioiiibus ,  temporalilate  et  do- 
minio  abuti  vellent  contra  legem  divinam  et  naturalem  ,  et  po- 
test  superioritatis  illa  nominari  potestas  dircctiva  et  ordinativa , 
potiîis  quam  civilis  vel  juridica.  Serni.  de  pncc  et  unioiic  Grœc. 
Coiisid.  V ,  tome  U ,  p.   1^7. 
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questions  qui  peuvent  naître  sur  la  souveraineté , 
questions  qui  intéressent  à  un  si  haut  degré  le 
salut  des  peuples  (i).  Il  montre  encore  que  c'étoit, 
chez  toutes  les  nations  catholiques ,  un  principe 
reçu  et  profondément  gravé  dans  les  âmes ,  que  le 
pouvoir  suprême  ne  pouvoit  être  confié  qu'à  un 
prince  catholique ,  et  qu'en  vertu  de  la  loi  même 
sur  laquelle  reposoit  la  société ,  le  peuple  n'étoit 
tenu  d'obéir  au  prince  qu'autant  que  le  prince 
lui-même  obéissoit  à  la  religion  catholique  (2). 


(i)  Nunqnàm  eiiim  Ecclesia  contendit  reges  esse  à  se  directe 
cligendos ,  sed  tautùm  hoc  munus  ad  eam  jiertinet  modo  di- 
reclivo,  eo  qiiod  pia  mater  electorcs  doceat  quinam  sint  eligendi 
aut  reprobandi  principes.  Sic  paritcr  institutos  reges  indirecte 
judicat  et  destituit,  dùm  filios  consulentes  docet,  quinam  sint 
destituendi  vel  confirmandi  in  touto  imperii  fastigio.  Reverà 
iiihil  est  quod  ad  saliitem  efiîcacins  conducat ,  aut  magis  offi- 
ciât saluti  ,  quàm  recta  vel  prava  principimi  institutio  ant  des- 
titutio.  Quamobrem  necesse  est  ut  christianae  gentes ,  in  insti- 
tuendis  aut  destituendis  principibus,  evangelicis  prœceptis  quàm 
maxime  obtemperare  studeant;  atque  adeô  pastorum  hoc  est 
officium  ac  prœcipuè  summi  Pontificis ,  ut  gentes  in  tam  arduo 
negocio  dirigant  et  ordinent.  Id  prœstant  pastores,  ut  ait  Ger- 
sonius,  non  per  poleslaiem  cwilem  et  juridicam  ,  sed  per  directi- 
t>am  et  ordinatwam.  Sic  regni  Francici  pioceres  Zachariara  con- 
suluerunt  in  destituendo  Childerico ,  et  instituendo  Pepino  rege. 
De  summi Pontif. ,  auct. ,  cap.  XXFII.  OEuvres  de  Fénelon,  tome  II , 
p.  336  et  337 ,  édit.  de  Versailles. 

{•1)  Postcà  vero  sensim  calholicarum  gentium  hxc  luit  sen- 
tentia  animis  alté  impressa  ,  scilicet  supremam  potestatcm  coni- 
milti   non    posse    nisi  principi   catholico ,    eamque    esse  legeni  sive 
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«Ainsi,  ajoute  Fénelon,  l'Église  ne  destituoit,  ni 
»  n'instituoit  les  princes  laïques  ;  elle  répondoit 
»  seulement  aux  peuples  qui  la  consultoient  sur 
»  ce  qui  touchoit  la  conscience,  à  raison  du  contrat 
»  et  du  serment.  Or,  ce  n'est  pas  là  une  puissance 
»  civile  et  juridique,  mais  la  puissance  directive  et 
3 or</mfl/îz;(?  qu'approuve  Gerson  (i).  » 

Il  rapporte  ensuite  les  exemples  du  quatrième 
concile  de  Latran  et  du  premier  concile  de  Lyon, 
où  l'on  voit  cette  puissance  exercée  solennelle- 
ment par  l'Eglise.  Sur  ces  paroles  du  Pape  qui  dé- 
clare Frédéric  II  déchu  de  l'empire  :  Nous  absolvons 
tous  ceux  qui  sont  liés  à  lai  par  le  serinent  de  fidéli- 
té,  Fénelon  observe  que  c'est  comme  si  le  Pape 
disoit  :  «  Nous  le  déclarons  indigne,  à  cause  de  ses 
»  crimes  et  de  son  impiété  ,  de  gouverner  des  peu- 
»ples  catholiques.  Le  Pape  use  en  cela  de  la  puis- 


conditionem  tanto  contraclui  appositarn  populos  iiiter  et  prin- 
cipem ,  ut  populi  principi  fidèles  parèrent,  modo  pvinceps  ipsc 
catholicic  religioni  obsequeretiir.  Quà  lege  posità  ,  passiin  [m- 
tabant  oinnes  solutura  esse  viiiculum  sacramenti  fidelitalls  à 
totà  gente  prœstito  ,  simul  atque  princeps  eà  lege  viol.ità  ca- 
tholicœ  religioni  contumaci  auimo  resisteret.  Ibid,  ,  cap.  XXIX, 
p.  383. 

(r)  Itaque  Ecclesia  ncque  dcstituebat,  neqn<^  iiiatitucbat  laicos 
principes  ,  sed  tantùtn  consulentiljus  genlibns  respondebat  quid 
ratione  contractùs  et  sacramenti  conscientiam  attineret.  H.cc  non 
jundica  et  cwilis ,  scd  directwa  tantùm  et  ovdiiutlwa  poleslas , 
quam  approbat  Gersonius.  Ibid. ,  p.  38^  • 
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isance  que  Jésus -Christ  lui  a  donnée  :  Tout  ce 
T>  que  vous  Ucî'ez  sur  ta  terre j  etc.  ;  c'est-à-dire,  qu'il 
fi  déclare  les  peuples  déliés  de  leur  serment  de  fidé- 
wlité  envers  Frédéric  lié  par  ses  péc/iés  (i).  » 

Et  remarquez  que  l'Église,  se  renfermant  tou- 


(i)  Inaocentlus  ait,  Sententiando  prii'amus ,  in  hoc  scillcet  quôd 
ahsohimus  omnes  qui  ei  juramento  fidelitatis  tenentur  adstricti. 
Idom  est  prorsus  ac  si  diceret  :  Declaramus  eum  ,  ob  facinora  tt 
impietatem,  indigiium  esse  qui  gentibus  catholicis  prœslt  :  decla- 
ramus contractum  ab  iniperatore  palàm  violatura  jam  populos  ini- 
perii  non  adstringere. 

In  hoc  Innoeentius  exercet  potestatem  à  Christo  datam  :  Quod' 
cuinque  ligaueris  super  terrain  ,  etc.  ;  videlicet  ut  Fredericum  li- 
gatiim  peccalis ,    et    populos   juranirnto    fidelitatis    solutos  declaret. 

As.severat  id  à  se  fieii  cum  fratribns  et  sacro  concilio ,  delibe- 
ratione  pra;habitâ  dihgcnti.  Itaque  deliberavit  et  annuit  concilium; 
lioc  asseverat  Pontifes  ,  neqiie  diflitetur  concilium.  Ipsa  sententia 
in  concilio  Ictta  est  :  sacro  prœsenie  concilio  inscripta  est  ;  ne- 
que  reclamavit  concilium  :  iniù  sententia  actis  inserta  est.  De  summi 
Pontif.  auclor.,  cap.  XXXIX.  OEuvres  de  Fenelon,  tome  II, 
p.  387. 

Le  pouvoir  exercé,  en  ces  occasions,  par  le  Pape,  est  de 
même  nature  et  semblable  en  tout  à  celui  que  chaque  évèque 
exerce  dans  son  diocèse,  chaque  curé  dans  sa  paroisse.  Tout 
chef  de  famille  possède ,  dans  sa  famille ,  ia  plénitude  de  l'au- 
torité domestique,  comme  le  roi  possède  dans  son  royaume, 
la  plénitude  de  Vautorilé  temporelle  /  et  ses  serviteurs  sont  liés 
envers  lui  de  la  même  manière  que  les  sujets  le  sont  envers  le 
roi ,  et  en  vertu  du  même  droit  fondamental.  Or,  que  ce  chef  de 
famille  viole ,  en  matière  grave ,  la  loi  divine  à  Tégard  de  ses 
serviteurs,  ou,  plus  encore,  exige  qu'ils  la  violent,  et  emploie 
son    pouvoir    pour   les   forcer    à   la    violer,  que   leur  dira  le   curé  , 
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jours  dans  les  attributions  du  pouvoir  spirituel ,  ne 
prononçoit  que  des  peines  spirituelles.  Elle  re- 
trauchoit  de  son  sein ,  par  l'excommunication  ,  les 
violateurs  endurcis  de  la  loi  divine  et  naturelle  , 
comme  parle  Gerson  ;  et  Bossuet  avoue  que  son 
autorité  s'étend,  à  cet  égard,  aussi  bien  sur  les  rois 
que  sur  les   autres  hommes  (i).  Or,  s'il  arrivoit 


quand  ils  le  consulteront  ,  suivant  leur  devoir  de  catholiques, 
sur  l'obéissance  qu'à  raison  de  l'engagemeut  pris ,  ou  expres- 
sément ou  tacitement ,  ils  doivent  en  conscience  à  leur  maî- 
tre ?  Il  leur  dira  :  Dieu  lui-même  vous  délie  de  cet  engagement; 
et  il  prévaricfueroit  s'il  faisoit  ime  autre  réponse ,  ou  s'il  refu- 
soit  de  répondre.  Ainsi  du  Pape  par  rapport  aux  souverains  et 
à  leurs  sujets.  Ses  droits,  comme  ses  devoirs,  plus  étendus  que 
ceux  de  l'évêque,  que  ceux  du  curé,  ne  sont  cependant  que 
des  devoirs  et  des  droits  du  même  ordre.  La  jriridiction  du  cui'é 
et  dç  l'évêque  est  limitée;  celle  du  Pape  est  pleine  et  univer- 
selle :  voilà  toute  la  diftcrence.  «  Tout  est  soumis  aux  clefs  de 
«  Pierre  :  rois  et  peuples,  pasteurs  et  troupeaux.  »  Bossuet, 
Sermon  sur  rUiulc. 

(i)  «  N'allez  pns  vous  figurer  qii'Othon  et  les  autres  écrivains 
»  de  ce  temps -là  aient  suivi  un  sentiment  faux  et  outré  au  suj-et 
»  de  l'excommunication  ,  ou  douté  que  l'Eglise  eût  le  pouvoir 
u  d'excommunier.  »  Défense  de  la  déclarai.  ,  Uw.  I,  sect.  I,  chap. 
VII,  p.  142,  édil.  de  i-jf\3.  k  Mais  l'Eglise  laiss"?  - 1  -  elle  impu- 
j)  nis  les  crimes  de  ceux  qui  ont  fait  profession  de  la  foi  chré- 
»  tienne  ?  non  sans  doute ,  et  les  rois  comme  les  autres  sont 
»  soumis  a  son  autorité.  Elle  ne  les  prive  à  la  vérité  ni  de  leurs 
»  biens  temporels,  ni  de  leurs  royaumes;  mais  elle  les  exclut, 
»  au  nom  de  J.-C,  dont  elle  tient  la  place,  des  biens  célestes 
M   et    du   royaume    éternel;    elle  les  niel  au   rant^  des  paiem ;  elle 
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qu'un  roi  persistât  da/iS  sa  rébellion  contre  l'ÉgL'se, 
la  question  devenoit  alors  politique ,  ou  plutôt  so- 
ciale ;  il  s'agissoit  de  défendre  l'existence  de  la 
société  contre  les  passions  du  souverain,  qui  en 
violoit  la  loi  première  et  fondamentale.  «  Il  n'est 
«pas  étonnant,  dit  encore  Fénelon,  que  des  na- 
»tions  profondément  attachées  à  la  religion  catho- 
»que  secouassent  le  joug  d'un  prince  excom- 
»  munie  :  car  elles  n'étoient  soumises  au  prince 
«qu'en  vertu  de  la  même  loi  qui  soumettoit  le 
«prince  à  la  religion  catholique.  Or  le  prince  ex- 
»  communié  par  l'Église  ,  pour  cause  d'hérésie  ,  ou 
«de  son  administration  criminelle  et  impie,  n'étoit 
«plus  censé  ce  prince  pieux  à  qui  toute  la  nation 
«s'étoit  commise  ;  et  elle  se  croyoiten  conséquence 
«déliée  du  serment  de  fidélité  (i).    » 

Que  tel  ait  été ,  pendant  plusieurs  siècles ,  le 
droit  public  des  peuples  chrétiens  ,  personne  ne  le 


»  les  lie  et  les  condamne  à  des  supplices  éternels.  »  IhiJ. ,  sect.  II , 
clicip.   XXI,  p.   21  G. 

(i)  Undè  nihil  est  miium  si  gentes  catliolicae  religioni  quàm 
maxime  addictse  principis  excommunicati  jugum  excuterent.  Eà 
enim  lege  sese  ptincipi  subditas  fore  poUicitœ  erant  ,  ut  prin- 
ceps  ipse  catholicœ  religioni  subditus  esset.  Princeps  verb  qui 
ob  haeresim  ,  vel  ob  facinorosam  et  impiam  regni  adrainistratio- 
nem,  ab  Ecclesià  excommunicatur,  jam  non  censetur  plus  ille 
princeps ,  cui  tota  gens  sese  committere  voluerat  :  undè  solu- 
tum  sacramenti  vinculum  arbltrabantiir.  De  summi  Poiuif.  auct. , 
cap.  XXXIX.  OEuvres  de  Fénelon  ,  tome  II ,  p.  383. 
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conteste  ;  et ,  pour  peu  qu'on  y  réfléchisse ,  on  re- 
connoîtra  que  leur  attachement  à  ce  droit  régé- 
nérateur de  h\  société  humaine,  étoit  justifié  par 
des  motifs  qu'avoueroit ,  indépendamment  de  la 
foi ,  une  sagesse  purement  politique  ;  puisque 
ébranler  la  religion  qui  avoit  constitué  l'État  et 
qui  en  demeuroit  la  première  loi,  c'étoit  ébran- 
ler l'Etat  même;  ce  qui  ne  sauroit  jamais  être  le 
droit  de  la  souveraineté,  instituée  uniquement 
pour  la  conservation  de  l'État  (i).  Aussi,  sans  la 
barrière  qu'opposèrent  les  Papes  à  l'ambition  ef- 
frénée et  aux  vices  monstrueux  de  quelques  prin- 
ces, tels  que  les  Henri  et  les  Frédéric,  un  hideux 
despotisme  eût  replongé  l'Europe ,  de  l'aveu  des 
protestants  les  plus  éclairés,  dans  une  barbarie 
pire  que  celle  d'où  l'avoit  tiré  la  religon  chré- 
tienne. Saint  Grégoire  YII ,  aussi  grand  par  le  gé- 
nie que  par  les  vertus  (2) ,  sauva  la  civilisation  , 


(i)  Pvincipum  ipsnruin  principes  siinl  leqes  ,  disoit  en  ce  sens 
élevé ,  et  le  seul  vial ,  saint  Clirysostùine.  In  Gènes,  serin.  IV , 
oper.  toni.  IV ,  p.  (iG2. 

(2)    «    Ferme   et    constant   comme    un    héros ,    prudent    comme 

»  un    sénateui-,    zélé     comme     un    prophète  ,     austère    dans    ses 

»  mœurs  ,    Grégoire   se   servit    avec    courafje     des     circonstances 

»  des  temps;   il   fonda  la   hiérarchie  et  la  lilierté   de  l'empire;   il 

))  donna  un    lien    aux    ecclésiastiques  épai-s  et    désunis  ;    il    souleva 

»  de    la    poussière    des    raiUiers    d'hommes    qui  n'avoient   d'autre 

»  force  que  la  parole,  et  il  alléj^ea  le  jou;^  que  les  l'rancs  avoicnt 


220 

sauva  le  christianisme,  en  rétablissant  la  discipline 
et  en  arrêtant  les  empereurs  qui  protégeoient  la 
simonie,  favorisoient  ouvertement  le  concubi- 
nage des  clercs,  et  ne  tendoient  à  rien  moins  qu'à 
se  rendre  maîtres  dans  l'Église.  Si  la  polygamie  ne 
souilla  pas  les  mœurs  des  nations  européennes  ,  on 
le  dut  à  la  vigilance  et  à  la  fermeté  des  Pontifes 
romains.  Protecteurs  du  faible  et  des  opprimés, 
ils  prévenoient  ou  réprimoient,  par  un  saint  usage 
de  leur  autorité,  les  excès  du  pouvoir  temporel;  et 
si  l'on  veut  voir,  dans  un  seul  exemple ,  quelle 
étoit  l'utilité  morale  et  politique  de  ces  excom- 
munications si  odieuses  aux  flatteurs  des  princes  , 
il  suffit  d'ouvrir  les  actes  du  dernier  concile  géné- 
ral, et  d'y  lire  les  anathèmes  qu'il  ordonne  de  pro- 
noncer contre  les  usurpateurs  des  biens  des  pauvres, 
de  quelque  dignité  qu'ils  soient,  même  impériale  ou 
royale  (i) ,  et  contre  ceux,  non  moins  criminels, 
qui  abusent  de  leur  puissance  pour  attenter  à  la  li- 
berté du  mariage  (2).  Qui  ne  connoit  la  trêve  de 
Dieu,  et  qui  n'a  béni  cette  loi  touchante  ?  Elle 
n'avoit  pourtant  d'autre  garantie  de  son  observa- 
tion, que  la  crainte  qu'inspiroient  les  censures  ec- 


»    imposé  aux  provinces  tuâesques.  »   Jean  de  Muller,  cilé  dans  le 
Catholique  de  Mayence  ,  n.  ^i  ,    i8'i3. 

(1)  ('oncil.  Trident.  ,    sess.  XXII,   cap.  .\i. 

(2)  Jcl.  Sess.   XXIV,  cap.  ix. 
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clésiastiques.  Long-temps  l'humanité  ne  respira 
qu'à  l'abri  du  pouvoir  spirituel. 

Et  qu'enseigne  l'Église  sur  ce  pouvoir  qu'elle  a 
reçu  de  Jésus-Christ? 

Elle  dit  aux  peuples  :  Il  y  a  deux  puissances , 
divines  toutes  deux  par  leur  origine,  car  toute 
puissance  est  de  Dieu;  mais,  à  raison  même  de 
leur  nature  et  de  leur  fin,  il  existe  entre  elles 
une  subordination  nécessaire,  et  autant  l'âme  est 
au-dessus  du  corps ^  autant  le  sacerdoce  est  au-des- 
sus de  l'empire  (i).  L'obéissance  est  due  à  cha- 
cune dans  son  ordre  :  Rendez  à  César  ce  qui  est  à 
César,  et  à  Dieu  ce  qui  est  à  Dieu  (2).  Que  s'il 
s'élève  des  doutes  sur  l'usage  que  César  fait  de 
son  autorité  et  sur  son  autorité  même ,  vous 
n'êtes  pas  juges;  adressez- vous  à  la  plus  haute 
puissance  (5) ,  et  obéissez  à  ce  qu'elle  ordonnera. 
Voilà  ce  que  l'Église  dit  aux  peuples. 


(1)  Quantô  ergô  anima  corpore  pra^stantior  ,  tarilo  est  sacer- 
dotiura  regno  excellentiùs.  Contlit.  apost.,  lib.  II ,  caj).  XXXIf. 
Saint  Grégoire  de  Nazianze  disoit  aussi  ,  dans  le  même  sens , 
aux  princes  :  «  Vos  quoque  imperio  ac  throno  meo  lex  Christi 
»  subjecit  :  iniperium  nos  quoque  geriraus ,  adJo  etiam  prerstan- 
))  tiùs  et  perfectiiis  :  œquum  est  enini  canieni  spiritui  fasces 
»   submittere  ,  et  terrena  cœlestilnis  cedere.  »  Orat.  XFII,  n.   i5. 

(2)  Marc,  XIV,  17. 

(3)  Omnis    anima   potestatlhus    ■;uhliiniorihiit   subdita  slt.    Rom., 
XII J,  I. 
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Elle  dit  aux  rois  :  «  11  est  écrit  que  nous  devons 
»  être  soumis  à  toute  puissance.  Ainsi  nous  sommes 
«soumis  aux  puissances  humaines,  en  ce  qui  est 
»  de  leur  ressort ,  tant  qu'elles  ne  s'élèvent  pas  con- 
»tre  Dieu.  Mais  si  toute  puissance  est  de  Dieu, 
»  bien  plus  donc  la  puissance  préposée  aux  choses 
>)  divines.  Obéissez  à  Dieu  en  nous,  et  nous  lui  obéi- 
»  rons  en  vous.  Que  si  vous  refusez  d'obéir  à  Dieu, 
);  vous  ne  pouvez  user  du  privilège  de  celui  dont 
»vous  méprisez  les  commandements  (i). 

Ainsi  l'Église  possède  sur  tous  ses  membres ,  et 
sur  les  souverains  comme  sur  les  sujets,  une /jmï.s- 
sance  coercitive  (2),  un  pouvoir  de  coaclion  pour  les 
forcer  à  une  soumission  extérieure ^  suivant  les  pro- 
pres paroles  de  la  faculté  de  théologie  de  Paris , 


(i)  Lettre  du  Pape  saint  Symmaque  à  l'empereur  Anastase. 
«  Fortassis  dictiirus  es ,  scriptum  esse  :  Omni  potestali  nos  sub- 
»  ditos  esse  debere.  Nos  quidem  potestates  Immanas  suo  loco 
»  excipimus ,  dooec  contra  Deimi  suas  non  erlgunt  voluntates. 
»  Cxterùm  si  omnis  potestas  à  Deo  est  ,  magis  ergf)  qiiae  rebiis 
»  est  praestituta  divinis  ;  defer  Deo  in  nobis  ,  et  nos  deferemus 
»  Deo  in  te  :  cacterum  si  Deo  non  déferas,  non  potes  ejus  uti 
«  privileglo  cujus  jura  contemnis.  »  Jp.  Labbe,  tom.  IV,  col.  1298  ; 
Paris,    1671. 

(2}  Potestas  ecclesîastica  jurisdictionis  est  potestas  coercitiva 
quae  valet  exercer!  in  alterum  etiam  invitum  ,  ad  dirigendos 
subditos  in  finem  bcatitudinis  aîternfc.  Gcrson  ,  De  paient.  Eccl.  , 
consul,  ij. 
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qui  déclare  hérétique  la  doctrine  contraire  (i)  :  et 
c'est  en  ce  sens  que  Clément  XI  dit  que  le  Pontife 
romain  a  été  établi  par  Jésus-Christ,  le  suprême 
défenseur  du  droit  et  de  Injustice  sur  la  terre  (.'>.).  On 
voit ,  dès  le  sixième  siècle  ,  saint  Grégoire-le-Grand 
userde  ce  pouvoir  à  l'égard  des  rois  mêmes,  et  pour 
quelle  fin?  pour  la  même  fin  que  se  proposoit,  mille 
ans  plus  tard ,  le  concile  de  Trente ,  pour  assurer 
la  conservation   du  patrimoine   des  pauvres  (5). 


(i)  Dans  la  censure  de  quelques  propositions  de  Marc  -  An- 
toine de  Dominis ,  Propositio  II.  Qui  de  republicà  eeclesias- 
ticâ  sicut  pure  de  humanis  philosophantur,  milù  videntur  non 
parùm  à  recto  tramite  aberrarc ,  non  modo  quia  in  eâ  re  re- 
quirunt  veram  jurlsdiclionem  ,  hoc  est  vim  coactlvam  et  sub- 
jectionem  externam  ,  ubi  tamen  omnis  gloria  ejus  ab  intùs.  Hœr. 
pivpasitio ,  qud  parte  veram  juridictioncin  ,  id  est  vim  coac- 
twam  et  subjectionem  exlernam  Ecclesiœ  denegal  ,  est  hcercttca 
et  toti'iis  ordiiiis  hicrarchici  perLurhativa  atque  confusioiiem  ba- 
byloni'cam  in  Ecclesid  i^cnerans.  CoUcct.  juuicior.  ,  etc.  tome  I  , 
part.  II,  p.  io5. 

(2)  Romanus  Pontifex  ,  qucm  Salrator  et  Doniinus  nostcr  a-qui 
bonique  supremura  assertorem  in  terris  cotistituit,  ut  juxtà  pro- 
pheticum  verbum  noxia  evellat  et  destruat  ,  utiliaque  plantct. 
Bulle  du  10  des  calendes  de  mars  17 14  ^  in  Collect.  j'udicior.,  etc.  , 
insert.,   tome  III,  part.   II,   p.  601. 

(3)  Si  cjuis  regum  ,  sacerdoUini  ,  judicuni  ,  personarumque 
sœcularium  ,  hune  constilutionis  nostj-œ  paginam  agnnscens  , 
contra  eam  venire  tentaverit ,  potestatis  ,  lionoriscjue  sut  di^ni- 
tate  careat.  Ces  paroles  ,  rapportées  par  saint  Grégoire  lui- 
même  ,  se  trouvolent  dans  un  privilège  accordé  par  ce  Saint 
Pontife   à   rhtrjiital    d'Autun.    Grever.    Epist.    ad    abbat.    Seiiator. 
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L'histoire,  depuis  lors,  ne  cesse  de  montrer  cette 
juridiction  coactive  exercée  par  les  Papes, exercée 
par  les  conciles,  non,  à  la  vérité,  sans  résistance 
de  la  part  des  princes  ;  mais  sans  que  ni  les  princes 
ni  leurs  flatteurs  osassent ,  jusqu'à  la  réforme  ,  con- 
tester le  droit  fondamental  de  l'Eglise  (i).  Et  c'est 
qu'en  effet  l'on  nepeut  le  contester,  à  moins  d'ac- 
cuserl'Égliseentièred'erreur  et  d'usurpation,  c'est- 
à-dire  ,  à  moins  de  renoncer  à  la  foi  catholique. 
Leibnitz  lui-même  en  fait  la  remarque  :  «  Les  argu- 
»  ments  de  Bellarmin ,  dit-il ,  qui ,  de  la  supposition 
»  que  les  Papes  ont  la  juridiction  sur  le  spirituel , 
»  infère  qu'ils  ont  une  juridiction  au  moins  indirecte 
»  sur  le  temporel,  n'ont  pas  paru  méprisables  à 
»  Hobbes  même.  Effectivement  il  est  certain  que 
»  celui  qui  a  reçu  une  pleine  puissance  de  Dieu , 
»  pour  procurer  le  salut  des  âmes ,  a  le  pouvoir  de 
»  réprimer  la  tyrannie  et  l'ambition  des  grands  ,  qui 
»  font  périr  un  si  grand  nombre  d'âmes.  On  peut 
»  douter,  je  l'avoue ,  si  le  Pape  a  reçu  de  Dieu  une 


Les  bénédictins  de  Saint-  Maur  ont   prouvé   TautlieDlicIté  de  cette 
lettre. 

(i)  Un  magistrat  fiançais  en  a  fait  lui-même  la  l'emarque. 
M  Potestati  Roraanse  sedis  in  reges  hxreticâ  labe  infectos  ,  reguni- 
»  que  sceptra ,  subscripsisse  quotquot  antè  Calvinum  theologica 
»  tractavere  ;  contrariam  sententiam  novam  esse,  Luthero  et 
»  Calvino  auctoribus  natam.  »  Histoire  de  France  ,  depuis  lu 
mort  de  Henri  IF ,  jusqu'en  1629  ;  par  Gabriel  Gramond  ,  prési- 
dent au  parlement  de  Toidouse;  or/ «/>««»/   i6i5,  p.  2o5. 


22b 

«telle  puissance  (i)  ;  7nais  personne  7ie  doute,  du 
i>  moins  parmi  les  catholiques  romains ,  que  cette 
«puissance  ne  réside  dans  l'Eglise  universelle,  à 
»  laquelle  toutes  les  consciences  sont  soumises  (2).» 
Le  protestantisme,  en  attaquant  l'autorité  de 
rtglise,  n'abolit  pas,  comme  on  pourroitle  croire, 
le  droit  général  qui  toujours  avoit  soumis,  sous  dif- 
férentes formes ,  la  souveraineté  temporelle  à  la  loi 
divine.  Les  premiers  réformateurs  le  rappellent, 
au  contraire,  perpétuellement  dans  leurs  écrits  ;  et 
c'est  par  ce  droit,  que  leurs  doctrines  les  forcoient 
de  dénaturer,  qu'ils  essayèrent  partout  de  justifier 
leurs  rébellions.  Écoutons  un  protestant,  l'histo- 
rien de  l'Ecosse,  Robertson  :  «  Knox  et  AMUox  se 
•) présentèrent  comme  députés  de  leur  ordre  (du 
»  clergé  presbytérien  )  ,  et  prononcèrent  sans  liési- 
»  ter,  que ,  tant  par  les  préceptes  que  par  les  exem- 
»  pies  tirés  de  l'Écriture,  il  étoit  permis  aux  sujets, 
»  non  seulement  de  résister  à  des  princes  tyrans , 
«mais  même  de  les  déposséder  d'une  autorité  qui 
»  devenoit  dans  leurs  mains  un  instrument  de  des- 
»truction,  pendant  que  le  Tout-Puissant  ne  la 
»  leur  avoit  confiée  que  pourprotégerlespeuples(5). 


(i)  Leibuitz  parle    ici   selon  les   idcis  protestantes    ou    gallica- 
nes. 

(2)  Pensées  de  Leibnitz  ,  tom.  II ,  pag.  4^0  et  .;o;. 

(3)  Histoire  d'Ecosse,  etc. ,  par  Guillaume  Rubcition ,  t^)ni.  I ,  p.  a^G 
de  la  traduction  française,  édit.  de  177'^. 

i5 
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En  1696,  Jacques  IV  ayant  donné  quelque  in- 
quiétude aux  sectaires,  ils  se  hâtèrent  de  prendre 
contre  lui  des  mesures   telles   que   l'histoire    de 
l'Église  n'en  offre  aucun  exemple.  «  Aussitôt,  dit 
»  le  même  écrivain,  que  le  clergé  fut  informé  de  ce 
«nouvel  acte  de  clémence  de  la  part  du  roi,  les 
»  commissaires  nommés  par  la  dernière  assemblée 
y>  se  rendirent  à  Edimbourg  ;  et  avec  cette  précipi- 
»  tation ,  effet  ordinaire  de  la  terreur  et  du  zèle ,  ils 
»  prirent  toutes  les  résolutions  qu'ils  jugèrent  né- 
»  cessaires  pour  la  sûreté  du  royaume.  Ils  écrivirent 
»  des   lettres   circulaires  à  tous   les  presbytériats 
»  d'Ecosse ,  ils  les  avertirent  du  danger  dont  on 
»  étoit  menacé ,  ils  les  exhortèrent  à  soulever  le  peuple 
»  et  à  l'cmimer  à  la  défense  de  ses  Justes  droits  ;  ils 
»  leur  ordonnèrent  de    publier    dans    toutes    les 
»  chaires  l' excommunication  lancée  contre  les  Lords 
))  papistes  y  leur  enjoignant  d'envelopper  dans   la 
»  même  censure ,  par  une  sentence  sommaire  et 
«sans  observer  les  formalités  ordinaires  de  la  jus- 
»  tice ,  tous  ceux  qui  seroient  soupçonnés  de  favoriser 
»  le  papisme.  Et  comme  le  danger  leur  parut  trop 
«pressant  pour  attendre  un  établissement  perma- 
»  nent  de  tribunaux  ecclésiastiques,  ils  firent  choix 
»  des  personnages  les  plus  distingués  dans  le  clergé 
»  du  royaume,  et  ils  les  nommèrent  pour  résider 
»  habituellement  à  Edimbourg ,    avec    charge  de 
w  s'assembler  tous  les  jours  avec  les  ministres  de 
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»  cette  capitale.  Ils  donnèrent  à  cette  assemblée  le 
»  nom  de  conseil  permanent  de  l'Église^  ils  attri- 
»  huèrent  à  ce  corps  l'autorité  suprême^  et,  se  ser- 
»  vant  de  la  formule  usitée  dans  l'ancienne  Rome, 
»  ils  les  chargèrent  de  pourvoir  à  ce  que  l'Eglise  ne 
«reçût  aucun  détriment  (i).  » 

Ce  fut  d'après  les  mêmes  principes  que  les  Pro- 
vinces-Unies se  détachèrent  de  la  domination  de 
l'Espagne,  que  les  guerres  civiles  désolèrent  la 
France,  qu'un  roi  de  la  Grande-Bretagne  périt  sur 
i'échafaud,  qu'un  autre  fut  privé  de  la  couronne, 
et  qu'encore  aujourd'hui  cette  couronne  est  atta- 
chée à  la  profession  de  la  religion  protestante.  Par- 
tout où  l'on  cessoit  de  reconnoître  la  puissance 
spirituelle  de  l'Eglise ,  le  peuple  redevcnoit  juge 
de  toutes  les  questions  qui  touchoicnt  la  souverai- 
neté. Et  lorsque,  par  le  progrès  naturel  des  maximes 
protestantes ,  le  christianisme  n'a  plus  été  la  pre- 
mière des  lois  sociales ,  l'accomplissement  des 
devoirs  de  la  souveraineté  envers  les  sujets,  ou  la 
fidélité  à  la  loi  de  justice ,  interprétée  selon  les 
passions  et  les  opinions  du  moment,  n'en  a  pas 
moins  été  considérée  toujours  comme  le  fondement 
de  son  droit;  et  c'est  de  ce  principe  que  partent 
constamment  les  ennemis  de  l'ordre  ancien  pour 


{i)Ibid,  tom.  III,   p.  3i6et3i7. 
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justifier  les  révolutions  modernes  ;  car  toute  erreur 
est  fondée  sur  quelque  vérité  dont  on  abuse  (  i  ). 

Que  si  maintenant  on  examine,  dans  sa  géné- 
ralité,, cette  proposition  :  Les  rois  et  les  souverains 
ne  sont  soumis  à  aucune  puissance  ecclésiastique  ^  par 
l'ordre  de  DicUj  dans  les  choses  temporelles  (2)  ; 
comme  il  est  clair  qu'il  n'existe  parmi  les  chrétiens 
d'autre  puissance  spirituelle  que  la  puissance  ecclé- 
siastique _,  il  s'ensuit,  en  premier  lieu,  que  les  rois 
et  les  souverains  ne  sor^t  soumis ,  en  tant  que  sou- 
verains, à  aucune  puissance  spirituelle.  Et  comme 
il  est  clair  encore,  d'un  côté,  que  les  rois  et  les 
souverains  ne  peuvent ,  non  plus  que  les  autres 
hommes,  connoître  certainement,  et  d'une  manière 
obligatoire,  la  loi  divine  qu'en  se  soumettant  à  l'en- 
seignement de  la  puissance  spirituelle  ;  et  d'un  au- 
tre côté,  que  cette  loi  renferme  tous  les  principes  de 
la  justice  et  de  l'ordre  social,  toutes  les  règles  du  de- 
voir :  il  s'ensuit,  en  second  lieu,  que  les  rois  et  les 
souverains  sont,  en  tant  que  souverains,  dispensés 
de  la  loi  divine,  ;;«r  l'ordre  même  de  Dieu;  qu'ils  sont 
seuls  juges  du  juste  et  de  l'injuste,  dans  les  choses 
tcmpmrlles  j  c'est-à-dire  en  tout  ce  qui  est  du  res- 
sort de  la  souveraineté,  et  n'ont  d'autres  devoirs 
que  ceux  qu'ils  s'imposent  eux-mêmes. 


(i)  Bossuet. 

(2)  Art  i^'de  la  tlcclaration  de  ifiS^. 
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Nous  nous  hâtons  de  justifier  l'exactitude  de  ces 
conséquences  par  l'aveu  formel  d'un  des  défenseurs 
le  plus  ardent  de  cette  doctrine.  «  Les  princes, 
»  dit  Pierre  Dupuy,  font  bien  quelquefois  des  choses 
»  honteuses,  qu'on  ne  peut  blâmer  quand  elles  sont 
»  utiles  à  leurs  Etats  ;  car  la  honte  étant  couverte 
«parle  profit,  on  la  nomme  sagesse  (i).  » 

Yoilà  donc  le  système  de  l'intérêt ^  qui  remplaça 
le  règne  du  droit,  ou  l'athéisme  politique,  consa- 
cré dogmatiquement  par  le  premier  article  de  la 
déclaration  de  1682  ;  et  quiconque  y  adhère,  adhère 
à  cette  proposition  :  Le  souverain  doit ,  par  ordre 
de  Dieu,  être  athée  en  tant  que  souverain. 

Entendez  maintenant  un  évêque  :  «  Nous  refu- 
»  sons  non  seulement  au  Pape ,  mais  à  l'Eglise  uni- 
y>verselle ,  aux  conciles  œcuméniques  (2),  le  pou- 
»voir  de  déposséder  un  souverain  ,  sous  quelque 
«prétexte  que  ce  soit,  fût-il  tyran,  hé  ré  tique,  per- 
»  sécuteur,  impie(^7)) .»  Cela  est  conséquent,  jcl'avoue: 


(1)  Apologie  pour  la  publication  des  preuves  des  libertés  de  FE- 
glise  gallicane  ,  par  Pierre  Dupuy.  France  cailiol. ,  XF°  Iwrai- 
son,  p.  i44- 

(2)  u4rt  (^erb  Jectrunt  inler  se  majores  vestri  conciliuin  ,  et 
daninai'erunt  prœter  se  lolum  orbem  cnristianum  ?  disoit  saint 
Augustin  aux  donatistes.  Epist,  LXXXt^H ,  oper,  ,  tome  II  , 
col.  210. 

(3)  Les  vrais  principes  de  rÉglise  gallicane  ;  par  M.  D.  Frays- 
slnous ,  évêque  d'Hcrraopolis,  etc.,  [u  71,  troisième  édition; 
Paris,   1826. 
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c'est  toujours  le  cri  des  juifs  :  Non  habemus  rcgcm, 
nlsl  Cœsarcm  (i) !  Mais  les  païens  mêmes  auroient 
rougi  de  dire  qu'on  doit,  par  ordre  de  Dieu,  obéis- 
sance à  un  prince  ennemi  de  Dieu ,  et  persécuteur 
de  ceux  qui  lui  demeurent  fidèles  :  et  il  ne  sert  de 
rien  d'ajouter  que  cette  obéissance  est  due  seule- 
ment dans  l'ordre  civil  et  politique,  car  un  prince 
ne  peut,  comme  prince,  être  tyran,  impie j,  per- 
sécuteur j  que  dans  l'ordre  politique  et  civil.  De 
pareilles  maximes,  quelque  autorité  qu'on  leur 
prête,  ne  trompent  point  la  conscience  des  peuples; 
mais  elles  endorment  celles  des  rois  d'un  sommeil 
funeste ,  et  l'on  sait  ce  qu'il  arrive  alors. 

Remarquez  cependant  cette  expression  prodi- 
gieuse ;  Nous  refusons,  non  seulement  au  Pape,  mais 
à  l'Eglise  universelle ,  aux  conciles  œcuméniques  ^  le 
pouvoir,  etc.  Et  qui  êtes -vous  donc  pour  refusei^j, 
ou  pour  accorder  quoi  que  ce  soit  à  l'Église  univer- 
selle ?  Tout  ce  qu'elle  a,  ne  le  tient-elle  pas  de  Dieu 
seul?  Vous  croiriez-vous  permis  de  lui  ravir  quel- 
ques uns  de  ses  dons?  ou  avez- vous  un  autre 
moyen  de  les  connoître  que  son  témoignage  ?  Mais 
il  falloit  nécessairement  en  venir  jusqu'à  cet  excès, 
puisque  enfm  V Eglise  universelle  n'a.  cessé  de  s'attri- 
buer et  par  ses  actes,  et  par  ses  décisions,  long- 
temps reconnus  des  princes  mêmes,  le  droit  que 

(i)  Joan.  XIX  ,  i5. 


201 

VOUS  lui  refusez j  et  f/ue  persomie^  du  moins  parmi  les 
catholiques j  ne  doute  qu  elle  ne  possède ,  dit  Leibnitz. 
Ce  droit,  qu'est-ce  autre  chose  que  la  force  coactive 
qui  lui  appartient  de  telle  sorte  qu'on  ne  peut, 
selon  la  faculté  de  théologie  de  Paris,  la  lui  refuser 
sans  être  hérétique  ?  l!^ierez-YOus  ou  que  le  mariage 
soit  une  chose  temporelle,  ou  que  les  souverains 
soient  soumis,  en  ce  qui  regarde  le  mariage,  à  la 
puissance  de  l'Église  ?  INierez-vous  ou  que  le  serment 
ait  une  liaison  intime  avec  le  temporel  de  la  souve- 
raineté, ou  que  tous  les  serments  soient  soumis 
au  pouvoir  de  l'Église  qui  lie  et  délie?  Alors  mon- 
trez-nous ces  exceptions  dans  la  tradition  et  dans 
l'Évangile.  Enfin  si  l'Église  s'est  trompée,  ou  a 
trompé  tous  les  chrétiens,  pendant  tant  de  siècles, 
sur  la  nature  et  sur  l'étendue  de  son  autorité  :  ap- 
prenez-nous comment  nous  connoîtrons  avec  cer- 
titude l'autorité  réelle  de  l'Église?  A  ces  questions 
vous  n'aurez  jamais àrépondreque  ce  mot  -.Nous  re- 
fusons ;  et  c'est-à-dire  que,  sur  le  point  fondamental 
du  pouvoir  essentiel  de  l'Église,  vous  protestez  non 
seulement  contre  le  Pape,  mais  contre  l'Église  uni- 
verselle et  les  conciles  œcuméniques;  et  c'est-à- 
dire  que  vous  déclarez  votre  autorité  supérieure  à 
cette  infaillible  autorité.  Doncquiconqne  adhère  au 
premier  article  de  la  déclaration  de  1683,  adhère  à 
cette  proposition  :  L'Eglise  gallicane  est  au-dessus 
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?wn  seulement  du  Pape,  mais  de  C Eglise  universelle 
et  des  coneiles  œcuméniques. 

Nous  n'accusons  pas  les  intentions  des  auteurs 
de  ces  maximes  i  mais  des  intentions,  quelque 
droites  qu'elles  soient,  n'empêchent  pas  les  con- 
séquences de  sortir  de  leur  principe,  et  lorsque  la 
déclaration  parut,  on  sentit  universellement,  ex- 
cepté en  France,  qu'elle  renversoit toutes  les  bases 
du  gouvernement  spirituel  et  de  la  puissance  di- 
vine de  l'Eglise.  Ce  fut  un  de  ces  moments  de  ver- 
tige où  les  hommes  ne  savent  ni  ce  qu'ils  disent, 
ni  ce  qu'ils  font,  ni  ce  qu'ils  Aculent  ;  car  la  fausse 
doctrine  que  l'on  s'efforçoit  de  consacrer  ctoit  au 
fond  également  fatale  et  aux  peuples  et  aux  rois. 

Elle  établissoit,  à  l'égard  des  peuples,  un  des- 
potisme illimité,  en  affranchissant  les  souverains 
de  toute  règle  et  de  toute  loi  extérieuremcjit  obli- 
gatoire ,  et  en  déclarant  que  ni  la  tyrannie ,  ni  l'im- 
piété, ni  la  persécution,  à  quelque  excès  qu'elles 
pussent  être  portées,  ne  préjudicioient,  selon 
l'ordre  établi  de  Dieu,  à  la  souveraineté,  et  n'alté- 
roient  ce  que  ses  droits  avoient  originairement  de 
sacré  et  d'inviolable  :  que  les  sujets,  quelque  in- 
justice  qu'ils  éprouvas.^ent  de  la  part  du  prince, 
n'avoient  ni  le  droit  de  lui  résister,  ni  le  droit  de 
recourir  à  aucune  autre  puissance ,  et  que  Dieu 
même  leur  commandoit  une  obéissance  éternelle 
sous  une  éternelle  oppression.  Jamais  on  n'avoit 
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encore  osé  rien  dire  de  semblable  aux  hommes , 
jamais  on  ns^Yolt  protesté  SiYec  cette  hardiesse  dog- 
matique ,  contre  le  sentiment  du  juste  et  de  l'in- 
juste, tel  qu'il  se  conserva  toujours  dans  la  con- 
science du  genre  humain  ,  et  contre  la  loi  divine , 
telle  que  l'Église  l'entendit  perpétuellement  et  la  fit 
exécuter  en  vertu  de  l'autorité  qui  lui  est  propre  , 
sitôt  qu'il  exista  une  société  chrétienne  dans  son 
chef  et  dans  ses  membres. 

Mais,  comme  en  îr fusant  de  reconnoître  l'autorité 
de  l'Église ,  on  n'étouffe  point  le  sentiment  du  juste 
et  de  l'injuste  dans  le  cœur  des  peuples,  et  que 
seulement  on  détruit  le  moyen  de  prévenir  ses 
écarts;  dès  qu'on  soustrait  les  rois  au  pouvoir  de 
l'Église,  on  les  soumet  au  pouvoir  du  peuple  , 
et  les  tr«>ncs  tombent  ou  s'élèvent  au  gré  de  ses 
passions.  La  monarchie  spirituelle  du  Pape  est  le 
fondement  et  la  garantie  des  monarcliies  temporelles 
des  rois  (i)  :  voilà  pourquoi  l'Europe  penche  cha- 


(i)  Bien  des  gens  s'imaginent,  en  ce  siècle  de  la  sagesse,  que 
Tantique  exercice  de  Tautorité  pontificale  n'ctoit  fondé  que 
sur  une  soumission  aveugle  et  superstitieuse  :  et  cette  ide'e  n'a 
elle  -  même  d'autre  fondement  que  Tignonmce  la  plus  complète 
de  la  ])olitique  européenne ,  à  l'époque  où  le  christianisme  ré- 
gnoit  dans  la  société.  Lord  Herbert  nous  a  conservé  un  docu- 
ment très  remarquable  de  cette  ancienne  politique  chrétienne , 
aujourd'hui  si  méprisée  et  si  peu  connue  :  c'est  un  discours  qui 
fut  prononcé  dans  le  conseil  de  Henri  VIll ,  lorsque  ce    prince  , 
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que  jour  davantage  à  l'état  populaire  ;  et  les  princes 
après  s'être  trouvés  seuls  en  présence  de  la  mul- 


de'sespérant  de  faire  prononcer  par  le  Pape  la  nullité  de  son 
premier  mariage ,  résolut  de  rompre  avec  Rome  et  de  s'arroger 
la  suprématie  ecclésiastique  dans  son  royaume.  Qu'on  se  souvienne, 
en  lisant  ce  discours,  des  événements  qui  suivirent  l'apostasie  de 
Henri  VIII,  et  peut-être  trouvera -t- on  qu'il  y  avoit  pourtant 
quelque  prévoyance  et  quelque  bon  sens  dans  ces  âges  de  ténèbres 
et  de  barbarie. 

«  Sire,  la  décision  que  doit  prendre  votre  majesté,  savoir  si  , 
»  dans  l'affaire  de  votre  divorce  et  de  votre  second  mariage ,  ainsi 
»  que  dans  toutes  les  affaires  ecclésiastiques ,  en  vos  domaines , 
»  vous  userez  de  votre  autorité  propre  ou  de  l'autorité  des 
»  Papes  ;  cette  décision  exige  une  grande  et  ferme  résolution  ; 
»  car  non  seulement  il  n'en  est  point  de  plus  importante  en  soi , 
M  mais,  dans  les  conséquences,  il  s'agit  de  votre  royaume  et  de 
»  votre  postérité.  Pour  moi,  comme  Anglois  et  comme  sujet  de 
»  V.  M. ,  je  dois  la  servir  de  tout  mon  pouvoir.  Mais ,  quand  je 
>>  considère  l'ancienne  pratique  de  ce  royaume,  je  ne  puis  que 
»  croire  toute  innovation  dangereuse.  Car  si  une  puissance  su- 
»  prême  ,  de  laquelle  dérivent  les  magistratures  inférieures, 
»  est  nécessaire  en  tout  état  temporel,  combien  plus  dans  la 
))  religion  ,  à  cause  et  de  la  natuie  de  l'Eglise  ,  qui  requiert  in- 
»  dispensablement  un  chef,  et  du  grand  nombre  d'autres  chefs 
»  que  celui-ci  doit  conduire.  Notre  devoir  est  donc,  par -dessus 
»  toutes  choses,  de  travailler  à  maintenir,  dans  toutes  les  par- 
»  ties  de  l'Église  ,  l'unité  qui  est  le  sacré  lien  de  son  gouverne- 
»  ment  et  de  tous  les  autres  gouvernements.  Mais  quelle  at- 
»  teinte.  Sire,  ne  porterions- nous  pas  à  cet  admirable  ensem- 
»  ble,  si  nous  en  retranchions  ce  royaume,  qui  en  est  la  plus 
»  éminente  partie?  Et  qui  pourroit  jamais  garder  quelque  atta- 
»  chement  pour  un  corps  piivé  de  sa  tête  ?  Certainement ,  Sire , 
»  une    autorité    reconnue   depuis   tant   de  siècles   ne  doit  pas   être 
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titude  ,  peuvent   comprendre ,   que    «  ce  dernier 
»  parti  ou  la  fureur,  où  le  caprice ,  où  l'ignorance 


j)  témérairement  rejetée;  car  le  Pape  n"'est-il  pas  dans  le  monde 
»  chrétien  le  Père  commun  et  l'arbitre  des  différends  qui  s'y 
»  élèvent?  IN 'est -ce  pas  lui  qui  soutient  la  majesté  de  la  reli- 
»  gion  et  qui  en  assure  l'empire  ?  Sa  puissance ,  qu'il  a  reçue 
»  de  Dieu,  et  qui  s'étend  jusqu'après  la  mort,  ne  tient -elle  pas 
»  les  hommes  en  crainte  de  châtiments ,  non  temporels  seiile- 
»  ment,  mais  éternels?  Et  seroit-il  prudent  de  renoncer  à  ce 
5)  puissant  moyen  de  contenir  les  peuples  dans  le  devoir ,  et  de 
»  se  fier  uniquement  au  glaive  de  la  justice  et  au  bras  séculier? 
»  De  plus,  qui  mitigera  la  rigueur  des  lois  dans  les  cas  qui  ad- 
»  mettent  des  exceptions ,  si  l'on  cesse  de  reconnoître  le  Pape? 
))  Qui  osera  conférer  les  ordres ,  ou  administrer  les  sacrements 
»  de  l'Eglise?  Qui  sera  dépositaire  des  serments  et  des  traités 
»  des  princes  ?  ou  qui  fulminera  contre  leurs  parjures  infrac- 
»  leurs  ?  Pour  moi ,  dans  l'état  présent  des  choses ,  je  ne  vois 
»  pas  comment  on  pourroit  conserver  sans  lui  ,  ou  la  paix  gêné- 
»  raie  entre  les  p-!nces,  ou  une  juste  modération  dans  les  af- 
»  faires  humaines.  Sa  cour  est  comme  le  tribunal  suprême  au- 
»  quel  ressortissent  toutes  les  autres  cours  de  justice  du  monde 
»  chrétien  :  l'abulir,  ce  seroit  renverser  cette  équité  et  cette 
»  conscience,  qui  doivent  être  la  règle  et  l'interprète  de  toutes 
n  les  lois  et  de  toutes  les  constitutions.  Je  souhaite  à  votre  ma- 
)»  jesté ,  comme  mon  roi  et  mon  souverain ,  toute  grandeur  et 
»  toute  félicité;  mais  pour  le  dire  en  finissant,  je  ne  pense  pas 
))  qu'il  convienne  de  donner  lieu  à  vos  sujets  d'examiner  en 
»  vertu  de  quel  droit  vous  innovez  dans  le  gouvernement  ecclé- 
»  siastique ,  ou  de  chercher  jusqu'à  quel  point  ils  sont  liés  par 
»  ces  innovations  ;  car,  outre  qu'il  en  pourroit  résulter  des  di- 
»  visions,  et  peut-être  la  ruine  de  l'une  et  de  l'autre  autorité, 
»  le    scandale    et    l'offense     seroient    tels    au     dehors,    que    les 
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»  et  l'emportement  dominent  le  plus ,  est  aussi  sans 
»  hésiter  le  plus  à  craindre  (i).  »  Ces  derniers  temps 
n'ont  été  pour  eux  que  trop  fertiles  en  instructions 
sévères  :  Et  mine  rcges  inteUigite  (2J.  Les  nations 
ont  aussi  reçu  de  terribles  avertissements.  Si  la 
raison ,  si  l'expérience  ont  quelque  empire  sur  cette 
terre,  et  les  rois  et  les  peuples  doivent  être  las  de 
se  disputer  un  pouvoir  sans  règles  et  sans  frein, 
un  pouvoir  impossible  à  établir, impossible  à  main- 
tenir tel  qu'ils  le  conçoivent,  et  qui  finit  infailli- 
blement par  conduire  tôt  ou  tard  les  rois  à  l'éclia- 
faud,  les  peuples  à  l'anarchie  et  à  toutes  les  cala- 
mités. 

Nous  venons  de  faire  voir  comment  le  premier 
article  de  la  déclaration  de  1682  renverse  le  prin- 
cipe fondamental  de  toute  société  humaine ,  livre 
l'Etat  au  despotisme  et  aux  révolutions,  détruit 
ses  rapports  avec  l'Église,  avec  la  religion,  avec 
Dieu  même ,  ébranle  l'autorité  de  la  tradition  et 
par  conséquent  la  base  de  la  foi  catholique,  et  en- 
fm  ôte  tout  moyen  de  connoître  avec  certitude  l'é- 
tendue du  pouvoir  spirituel.  Nous  allons  mainte- 


»  princes    condamneroient    et    re'prouveroient    vos    de'marches ,    et 
w  qu'à  Toccasioii  ils  seroient  disposé  à  s'unir  contre  vous.  »  Lord 
Herbert' s  Historj- ,  p.  362. 
(i)  Bossuet. 

(■j)  Ps.    II  ,    10. 
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nanl  montrer  que  les  trois  derniers  articles,  qui  se 
réduisent  à  la  supériorité  du  concile  sur  le  Pape, 
renversent  également  le  principe  fondamental  de 
l'Église,  l'Église  elle-même,  et  sont,  dans  leur 
essence,  opposés  à  ce  qu'enseigne  la  foi  sur 
son  gouvernement. 

§   II.    Examen   de     cette    proposition  :  Le    concile    est   supérieur 
au  Pape  (i). 

Toute  puissance  dont  les  décrets  ne  sont  pas 
irréformabks  a  au-dessus  d'elle  une  autre  puis- 
sance qui  peut  les  réformer.  Donc,  puisque  les  dé- 
crets du  Pape,  selon  le  quatrième  article,  ne  sont 
pas  irréformables,  il  y  a  au-dessus  du  Pape  une 
autre  puissance  qui  peut  les  réformer;  et  cette 
puissance  supérieure  au  Pape,  d'après  la  déclara- 
tion, est  le  concile,  ainsi  que  l'exprime  très  clai- 
rement le  deuxième  article  (2). 


(i)  Notre  plan  ne  nous  permettant  pas  de  développer  toute 
la  suite  de  la  tradition  sur  le  sujet  traité  dans  ce  paragraphe, 
nous  renvoyons  les  lecteurs  aux  ouvrages  suivants,  où  ils  la  trouve- 
ront complètement  exposée  :  De  inJaillibilhcUe  et  aucloritale  fom. 
Pontijlds ,  3  vol.  in- 4°»  par  le  cardinal  Orsi  ;  De  sitinmi  Ponlifîcit 
auctoritale ,  par  Fénelon ,  tom.  II  de  ses  œuvres,  édition  de 
Versailles.  Molwe  par  cui  il  P.  F.  A.  D,  ha  cveduio  di  non  poiere 
acierire  aile  quatlro  proposizioni  gallicane ,  par  le  P.  Anfossi ,  maî- 
tre du  sacré  pnlais ,  2  vol.  in-S°,   i8i3. 

(2)  Ai'ec  ce  seul  article ,  «lisoit  Buoniparte  ,  je  puis  me  passer  du 
Pape. 
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Mais  de  deux  puissances  du  même  ordre  ,  l'une 
supérieure  j,  l'autre  inférieure,  \2i  première  est  sans 
contredit  la  puissance  suprême,  ou  la  puissance 
véritablement  souveraine  :  donc,  d'après  la  déclara- 
tion, la  souveraineté  réside  dans  le  concile  ;  seul  il 
possède  la  puissance  suprême. 

Et  comme  le  concile  se  compose  de  plusieurs, 
et  non  pas  d'un  seul,  quoiqu'il  puisse  être  présidé 
par  un  seul,  distingué  de  tous  les  autres  par  l'é- 
minence  de  son  rang ,  de  ses  fonctions  et  de  son 
autorité ,  néanmoins  la  souveraineté  qui  réside 
dans  le  concile  est  une  souveraineté  collective, 
pareille  à  celle  qui  auroit  pu  appartenir  au  sénat 
de  Rome  ou  au  conseil  de  Yenise  (i)  :  donc,  d'a- 
près la  déclaration ,  l'Eglise  n'est  pas  une  monar- 
chie, mais  une  république. 

Et  comme  le  concile  ,  qui  ne  peut  se  convoquer 
lui-même  et  qui  ne  s'assemble  qu'à  des  intervalles 
quelquefois  de  plusieurs  siècles,  n'est  pas  par  son 
institution  une  puissance  permanente  et  perpé- 
tuelle dans  l'Eglise  ,  donc,  d'après  la  déclaration  , 
il  n'existe  point  dans  l'Église  de  puissance  suprême, 
ou  de  souveraineté  permanente  et  perpétuelle. 

Reprenons  ces  conséquences. 

1  "  Le  concile  possède  seul  la  puissance  suprême  ou 


(i)    Un    auteur    gallican,  Burigny,  a    compare    cffoctivcnicnt  ic 
gouvernement  de  i'EgUso  à  celui  de  la  république  de  Venise. 
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la  souveraineté. C'est  ce  que  Bossuct,  d'accord  avec 
la  déclaration,  exprime  d'une  autre  manière  en 
ces  termes  :  «  La  puissance  qu'il  faut  reconnoître 
«dans  le  Saint-Siège  est  si  haute  et  si  éminente, 
»si  chère  et  si  vénérable  à  tous  les  fidèles,  qu'il 
»  n'y  a  rien  au-dessus  que  toute  l'Église  catholique 
«ensemble  (i)  :«ou,  suivant  le  deuxième  article, 
le  concile  qui  représente  toute  l'Eglise  catholique 
ensemble. 

«  Il  ne  s'agit  pas,  dit  M.  l'évêque  d'HermopoHs, 
»  de  juger  la  constitution  de  l'Église  d'après  de 
»  vaines  théories,  mais  d'après  la  volonté  même  de 
«son  divin  fondateur.  Or,  d'après  l'institution  de 
«Jésus-Christ,  l'autorité  suprême  dans  la  société 
«spirituelle  ne  réside,  ni  dans  les  fidèles,  ni  dans 
»  les  princes  chrétiens,  ni  dans  les  simples  prêtres, 
»mais  dans  fépiscopat,  dont  le  Pape  est  le  chef, 
»  comme  il  l'est  de  toute  l'Église  (2).  « 

Un  autre  écrivain,  dans  un  ouvrage  récent, 
dédié  à  monseigneur  l'évêque  d'Aire  et  deDax, 
parle  ainsi  :  «  Parmi  toutes  les  Églises  de  la  chré- 
«tienté,  l'Église  galUcane  s'est  toujours  distinguée 
«dans  cette  authentique  déclaration,  qu'à  raison 
«de  sa  primauté,  le  Pontife  de  Rome  avoit  dans 
»  l'Église  une  autorité  prééminente;  qu'il  pouvoit  et 


(i)  Sermon  sur  Tuiiité,   II"  parlic. 

{•?)  Les  vrais  principes  de  l'Eglise  gallicane,  p.  92,  3*^  édit. 
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«devoit  pourvoir,  d'office  et  d'autorité,  à  la  pro- 
«pagation  et  à  la  conservation  de  la  foi  catholi- 
»  que  ;  comme  aussi  à  l'exécution  des  canons  et  des 
>)  coutumes  qui  regardent  la  discipline  générale  : 
«mais  aussi  l'Lglise  gallicane  a  toujours  ajouté  et 
»  déclaré  que  le  souverain  Pontife  ne  pouvoit  ainsi 
»  exercer  son  autorité  que  dans  la  dépendance  (i) 
»  du  corps  épiscopal  (2).  » 

Dire  que  l'Église  catholique,  ou  le  concile  qui 
la  représente  est  au-dessus  du  Pape  ;  ou  que  l'au- 
torité suprême  réside  dans  l'épiscopat ;  ou  que  le 
Pape  ne  peut  exercer  son  autorité  que  dans  la  dé- 
pendance du  corps  épiscopal j  c'est  affirmer  que  la 
puissance  suprême  réside  dans  le  concile  ou  l'épis- 
copat, et  non  dans  le  Pape. 

11  est  clair,  comme  le  reconnoit  M.  l'évêque 
d'Hermopolis,  qu'il  s'agit  ici  du  fondement  même 
delà  constitution  de  l'Eglise,  c'est-à-dire,  delà 
question  dogmatique  la  plus  importante,  puisque 
de  sa  solution  dépend  la  solution  de  toutes  les 
autres  :  et  il  est  clair  encore  qu'elle  doit  être  dé- 
cidée, comme  le  dit  aussi  M.  l'évêque  d'Hermopo- 
lis, non  d'après  de  vaines  théories,  mais  d'après  la 


(i)  L'auteur  souligne  lui-même  le.  mot  dépendance. 

(2)  Prcîcis  des  maximes  du  droit  ecclésiastique,  en  rapport  avec 
les  maximes  de  TÉglise  gallicane,  par  J.  -  B.  Saint -Marc,  prêtre 
licencie  en  droit  canon,  p.  19  et  -lo. 
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volonté  même  du  divin  fondateur  de  l' Eglise ^  d'a- 
près r  institution  de  Jésus-Christ, 

Or ,  comment  connoîtrons-nous  avec  certitude 
V institution  de  Jésus-Christ,  et  sa  volonté  touchant 
la  constitution  de  son  Eglise?  Sslïïs  doute  par  les 
définitions  des  conciles  généraux ,  dont  les  galli- 
cans avouent  l'infaillibilité.  Tout  ce  que  les  con- 
ciles généraux  ont  défini  sur  la  question  présente 
est  donc  vérité  de  foi;  et  toute  proposition  contraire 
à  ce  qu'ils  ont  défini,  une  hérésie  (i). 

On  ne  sauroit  contester  ceci  sans  cesser  d'être 
catholique.  Il  ne  reste  donc  qu'à  chercher,  dans 
les  actes  des  conciles ,  ce  qu'ils  ont  défini  sur  le 
pouvoir  du  Pape  ou  sur  la  constitution  de  l'Eglise. 
Écoutons  d'abord  celui  de  Florence.  «  Nous  définis- 
»sons  que  le  Saint-Siège  et  le  Pontife  romain  pos- 
»sèdent  la  primauté  sur  tout  l'univers,  et  que  le 
»  même  Pontife  romain  est  le  successeur  du  bien- 
»  heureux  Pierre,  prince  des  apôtres,  le  vrai  vi- 
;)caire  de  Jésus-Christ,  le  chef  de  toute  l'Eglise, 
»  le  père  et  le  docteur  de  tous  les  chrétiens,  et  qu'il 
»a  reçu  de  Jésus -Christ,  dans   la  personne  de 


Ci)  Postquam  autera  aliqua  essent  auctoritate  universalis  ec- 
clesiae  detenninata,  si  quis  ilii  determinatioiii  pcrtinaciter  le- 
pugnaret,  haereticus  ccnseretur  :  quœ  quidem  auctoritas  princi- 
paliter  residet  in  sumnio  Poiitificc.  S.  TTiom.,  -z"  '2.^  (jucest.  XI, 
ad  3. 
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«saint  Pierre,  une  pleine  puissance  pour  paître, 
«régir  et  gouverner  l'Église  de  Jésus-Christ,  ainsi 
»  qu'il  est  marqué  dans  les  actes  des  conciles  œcu- 
»  méniques  et  dans  les  sacrés  canons  (i),  » 

Près  de  deux  siècles  auparavant ,  le  deuxième 
concile  général  de  Lyon,  avant  d'admettre  les 
Grecs  dans  la  communion  de  l'Église  ^  fit  sous- 
crire et  jurer  par  leurs  ambassadeurs,  autorisés 
des  évéques,  la  profession  de  foi  suivante  : 

«  La  sainte  Église  romaine  possède  une  pri- 
»  mauté  et  une  souveraineté  pleine  et  suprême  sur 
^>  toute  l'Eglise  catholique,-  souveraineté  qu'elle  a 
))  reçue  de  Jésus-Christ  même,  avec  la  plénitude  de 
»  la  puissance,  dans  la  personne  de  saint  Pierre , 
»  dont  le  Pontife  romain  est  le  successeur.  Étant 
»  tenue  plus  que  les  autres  de  défendre  la  vérité  de 
))la  foi,  les  questions  qui  naissent  sur  la  foi  doi- 
))  vent  être  décidées  par  son  autorité.  Tout  le  monde 


(i)  Defînimus  sanctani  apostolicani  Seiiem  et  romanum  Pon- 
tificem  in  universum  orbem  tenere  primatum,  et  ipsum  Ponti- 
ficem  romanum  successorem  esse  beati  Pelri  principis  apostolo- 
rum,  et  verum  Christi  vicarium,  totiusque  Ecclesiac  caput,  et 
omnium  christi anoinim  patrcm  ac  ductoi'em  existere  ;  et  ipsi  in 
beato  Petro  pascendi,  regendi,  et  giibernàndi  univcrsalem  Ec- 
clesiam  à  Domino  nostro  Jesu  Christo  plenam  potestatem  tra- 
ùitam  esse ,  quemadmodum  etiam  in  gcstis  œcumenicoruai  con- 
ciliorum,  et  in  sacris  canonibns  continetur.  Collée,  cnnc.  P. 
Lahb.^    tom.    XIII,    cal.    5i5. 
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«peut  appeler  à  elle  et  recourir  à  son  jugement 
«)  dans  les  causes  qui  dépendent  du  for  ecclésias- 
»  tique.  Toutes  les  églises  lui  sont  soumises,  et 
»  tous  les  évêques  lui  doivent  respect  et  obéissance; 
»  car  la  plénitude  de  la  puissance  lui  appartient  de 
»  telle  sorte,  qu'elle  admet  à  une  partie  de  sa  soUi- 
»  citude  les  autres  Églises,  dont  plusieurs,  et  sur- 
»  tout  les  patriarchales,  ont  été  honorées  de  divers 
«privilèges  par  l'Église  romaine,  saiu  néanmoins 
»  que  sa  jircrogative  puisse  être  violée ^  soit  dans  les 
»  conciles  généraux ^  soit  dans  les  autres  (i).  » 

Que,  par  l'institution  de  Jésus-Christ ,  le  Pontife 
romain  possède  une  pleine  puissance  de  gouverne- 


(i)  Ipsa  quoque  sancta  romana  Eccleiia  siimraum  et  plénum 
priniatum  et  prîncipatum ,  super  universara  Ecclesiam  catliolicam 
obtinet  :  qucm  se  ab  ipso  Domino  in  beato  Petro  apostoloium 
principe,  sive  vertice,  cujus  ronianus  Pontifex  est  successor, 
cum  potestatis  plenitudine  récépissé  veraciter  et  humiliter  reco- 
gnoscit.  Et  sicut  prœ  cxteris  tenetur  fidei  veritatem  dcfcndero  : 
sic  et  si  quîc  de  fide  subortae  fnevint  quccstiones,  suo  debcnt 
judicio  definiri.  Ad  quam  potest  gravatus  quilibet  super  nego- 
tiis  ad  ecclesiasticum  forum  spectanlibus  ad  ipsius  judlcium  re- 
curri  :  et  eidem  omnes  Ecclesise  sunt  subjectac;  ipsarum  Pra;Iati 
obedicntiam  et  reverenliam  sibi  dant.  Ad  hanc  autem  sic  potes- 
tatis plenitudo  consistit,  quod  Ecclesias  cœteras  ad  solticitudinis 
partem  admittit  :.  quarum  multas,  et  partriarchales  prxcipuè , 
diversis  privilegiis  eadem  romana  Ecclesia  honoravit,  suà  tamoii 
observatâ  prœrogativà ,  tum  in  generalibiis  conciliis ,  tum  in 
aliquibus  aliis  semper  salvà.  Coiicil.  Lui^d.  II.  tom.  XL  Conc, 
Pari.  I,   col,  y!jG. 
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nu'hl  t  une  suprême  souveraineté  sur  toute  L'Église 
catholique  y  c'est  donc  une  vérité  de  foi  (i). 

Donc,  soutenir  que  le  concile  est  au-dessus  du 
Papcj  ou  que  la  Puissance  suprême  réside  dans  lé- 
piscopat,  ou  que  le  souverain  Pontife  ne  peut  exercer 
son  autorité  que  dans  la  dépendance  du  coiys  épisco- 
palj  c'est  soutenir  des  propositions  hérétiques  :  et 
l'on  ne  doit  pas  s'étonner  qu'Alexandre  VIII ,  par 
son  décret  du  7  décembre  1696,  ait  défendu  d'en- 
seigner et  de  soutenir,  soit  en  public  ,  soit  en  par- 
ticulier, une  pareille  doctrine,  sous  peine  d'ex- 
communication encourue  ipso  facto  (2). 

2°  L'Eglise  n'est  pas  une  monarchie  :  telle  est  la 
seconde  conséquence  de  la  supériorité  du  concile 
sur  le  Pape,  établie  par  la  déclaration.  «  A  nos 
»yeux,  dit  M.  Tévêque  d'Hermopolis ,  l'Église 
»  n'est  ni  une  monarchie  pure  ,  ni  une  démocratie; 
))  c'est  une  monarchie  tempérée  par  l'aristocra- 
»  tie  (3);  «mais  tempérée^  comme  on  vient  de  le 


(i)  ((  Nos  anciens  docteurs  (c'est  Bossuet  qui  le  dit)  ont  tous 
»  reconnu  d'une  même  voix  dans  la  chaire  de  saint  Pierre ,  la 
»  plénitude  de  la  puissance  apostolique.  C'est  un  point  decidJ  et 
))    résolu.  »   Sermon  sur  l'Unité ,  W  partie. 

(2)  L'assertion  condamne'e  par  Alexandre  *V1II  est  conçue 
en  ces  termes  :  Futilis  et  loties  conuulsa  est  assertio  de  Ponlijicis 
romani  supra  concilium  œcumenicum  auctoritate ,  atquc  in  Jidei 
quœstionibus  decernendis  infallibilitate. 

(3)  Les  vrais  principes  de  l'Eglise  gallicane,  p.  93,  3^  édit. 
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voir,  de  telle  manière  que  la  puissance  suprême  ré- 
side dans  l'épiscopat ,  c'est-à-dire  dans  cette  aristo- 
cratie. Et,  en  effet ,  il  est  impossible  que  l'Église 
soit  autre  chose  qu'une  aristocratie,  si  plusieurs  y 
possèdent  l'autorité  suprême ,  si  la  souveraineté  ré- 
side dans  le  corps  épiscopal.  Or,  sans  rappeler  ici 
les  témoignages  déjà  cités  de  Gerson,  d'Almain, 
de  Fénelon,  de  Bossuet  (i),  et  les  aveux  des  pro- 
testants même  (2),  nous  observerons  seulement 
que  la  faculté  de  théologie  de  Paris  a  condamné 
comme  liérctique  cette  proposition  :  La  forme  mo- 
narcliique  n'a  pas  été  instituée  dans  l'Eglise  immé- 
diatement par  Jésus-Christ  (5j. 
L'erreur  qui,  en  mettant  la  souveraineté  dans  le 


(i)  Voyez  le  chapitre  VI ,  §  I. 

(2)  On  a  vu  précédemment  ce  que  dit  Mélanchton.  Puf- 
fendorf  s'exprime  à  cet  égard  d'une  manière  non  moins  remar- 
quable :  «  Que  le  concile  soit  au  -  dessus  du  Pape  ,  c'est 
»  une  proposition  qui  doit  entraîner  sans  peine  l'assentiment 
»  de  ceux  qui  s'en  tiennent  à  la  raison  et  à  l'Ecriture  (  les 
»  protestants)  :  mais  que  ceux  qui  regardent  le  siège  de  Ro- 
»  me  comme  le  centre  de  toutes  les  églises  ,  et  le  Pape 
»  comme  évèque  œcuménique ,  adoptent  aussi  le  même  scnti- 
)»  ment  ,  c'est  ce  qui  ne  doit  pas  sembler  médiocrement  ab- 
»  surde  ;  car  la  proposition  qui  met  le  concile  au-dessus  du 
)•  Pape ,  établit  une  véritable  aristocratie  ,  et  cependant  VEglise 
»  romaine  est  une  monarchie.  »  PuffendoiJ',  de  habita  rclifç. 
Christ,  ad  vilam  c'iuilem ,  ^  38. 

(3)  Collect.  Judic,  tom.  I,  part.  II,  pr.ge  io5. 
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concile, fait  de  l'Église  une  république  aristocratU/ue, 
et  renverse  ainsi  sa  constitution  divine  ifistituce  im- 
médiatement pa?'  Jésus-Christ  ;  cette  erreur,  oppo- 
sée à  une  vérité  de  foij,  détruit  encore  le  dogme 
de  l'unité  de  l'Église,  puisqu'elle  n'est  ane  évidem- 
ment que  par  l'unité  de  son  chef,  de  la  puissance 
suprême  qui  a  précédé  toutes  les  autres  et  de  qui 
toutes  les  autres  émanent,  comme  l'enseigne  toute 
la  tradition.  Saint  Cyprien  pose  pour  fondement 
de  cette  unité  sainte  la  promesse  que  Jésus-Christ 
fait  à  Pierre,  de  bâtir  sur  lui  son  Église,  le  pouvoir 
des  clefs  qu'il  lui  confère  universellement  et  sans 
restriction,  l'ordre  qu'il  lui  donne  de  paître  et  de 
gouverner  les  pasteurs  comme  les  brebis.  Ainsi, 
tout  sort  de  l'unité,  qui  commence  elle-même  dans  un 
seul  :  il  n'y  a  qu'un  chef,  une  origine,  une  Eglise 
mère  (i).  Donc  point  d'unité  sans  un  centre  où  tous 
les  rayons  viennent  aboutir.  Mais  le  centre  d'auto- 
rité ne  peut  être  manifestement  que  la  puissance 


(i)  Loquitur  Dominus  ad  Petrum  :  Ego  libi  dico  ,   etc.  ;   super 

imum    œdificat    Ecclesiam    suam Ut    unitatem    manifestaret , 

nnitatis  ejusdem  originem ,  ab  uno  incipientem  ,  suà  aiictoritate 
disposuit....  Exordiuni  ab  unitate  proficiscltur....  Unum  tanien 
caput  est,  et  origo  una ,  una  mater  fecunditatis  successibus  co- 
piosa.  De  unit,  Opei\p.  76,  77  et  78.  —  Negare  non  potes  in  urbe 
Romà  Petro  primo  cathedram  episcopalem  esse  collatam  ;  in  qnâ 
imà  cathedra  imitas  ab  omnibus  servaretur.  S,  Optât.  Milcw  De 
^chisni.   Doridt. 
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suprême  qui  domine  toutes  les  autres  ,  et  au-dessus 
de  laquelle  il  n'y  arien  ;  le  centre  de  vérité  ne  peut 
être  que  l'autorité  qui  ne  sauroit  errer,  et  dont  les 
jugements  sont  irréformables. 

Ainsi  premièrement,  si  le  concile  est  supérieur 
au  Pape  ,  si  la  souveraineté,  la  puissance  suprême 
réside  dans  l'épiscopat,  il  n'est  pas  vrai  que  l'Église 
romaine  soit  le  centre  de  l'unité  ;  il  n'est  pas  vrai 
qu'elle  ait  été  choisie  de  Dieu  pour  unir  ses  enfaiïs 
</«ns/rt7?îm^/<7/  (i), puisque  l'épiscopat  doit,aucon- 
traire,  en  réformantses  décrets,  l'unir  elle-même  aux 
enfants  de  Dieu ,  et  la  ramener,  avec  toute  la  force 
de  la  puissance  suprême,  à  la  véritable  foi,  lors- 
qu'elle s'en  écarte. 

La  déclaration,  sous  ce  nouveau  rapport,  con- 
tient donc,  sans  toutefois  l'exprimer  formellement, 
une  proposition  liérétique ;  savoir,  l'Eglise  romaine 
n'est  pas  le  centre  de  l'unité. 

Mais  secondement,  toute  unité  disparoît,  comme 
nous  allons  le  prouver,  en  examinant  la  troisième 
conséquence  de  la  déclaration,  établie  précédem- 
ment. 

5°  Il  n'existe  point  dans  l'Eglise  de  puissance  su- 
prême ou  de  souveraineté  permanente  et  perpétuelle. 

L'épiscopat  dispersé  ne  forme  pas  plus  qu'un  sé- 


(i)    Bossuet  ,    sermon    sur  TLiiite  ,    troisiimc    partie,    ride    et 
S.-Thom. ,  adv.  gentes.  lib.  IV  ,  cap.  i.xxvi. 
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nat  dispersé, un  corps  souverain  capable  d'exercer 
la  puissance  suprême  collective;  et  en  effet  quelle 
puissance  exerce  Tépiscopat  dispersé,  et  quelles 
lois  a-t-il  jamais  faites?  Il  ne  peut  même  parler; 
carquiseroit  son  organe?  Bien  moins  encore  peut- 
il  délibérer,  juger,  qui  proposeroit  le  sujet  des  dé- 
libérations? A  qui  les  proposeroit-il?  Comment 
chaque  évêquc  pourroit-il  déUbéi^er  avec  lui-même  ? 
Quirecueilleroitles  voix? Qui  constateroit  la  majo- 
rité? Qui  prononceroit  le  jugement?  Donc  si  la  puis- 
sance suprême  réside  dans  l'épiscopat,  lepiscopat, 
en  tant  que  puissance  suprême^  n'existe  lui-même 
que  lorsqu'il  est  assemblé  en  concile  (  i  )  :  d'où ,  pour 


(i)  Nous  savons  que  les  gallicans  rejettent  cette  consecpence. 
»  L'Eglise,  pour  de'cider ,  n"'a  pas,  disent -ils,  besoin  d'être 
»  assemblée  ;  disperse'e ,  mais  réunie  dans  la  condamnation  des 
»  nouvelles  opinions  ,  elle  mérite  de  la  part  de  ses  enfants 
)'  une  soumission  sans  réserve  ;  elle  est  toujours  la  colonne 
»  de  la  vérité.  Penser  qu'elle  ne  jouit  du  privilège  de  Fin- 
'(  faillibilité  que  dans  les  conciles  généraux  ,  c'est  trop  bor- 
'<  ner  la  promesse  qui  l'étend  à  tous  les  temps;  c^est  une  erreur 
)i  dans  la  foi.  »  (  Précis  des  maximes  du  droit  canonique ,  etc.  ; 
par  J.-B.  Saint  -  Marc ,  p.  i02.)  Recueillons  ce  dernier  aveu,  et 
souvenons -nous  bien  que  quiconque  pense  que  V Eglise  ne  jouit 
du  privilège  de  V infaillibilité  que  dans  les  conciles  généraux  erre 
dans  la  foi.  Remarquons  ensuite  ce  que  les  gallicans  oublient 
tout- à -fait,  qu'il  y  a  deux  genres  d'infaillibilité  entièrement 
distincts ,  l'infaillibilité  que  les  théologiens  nomment  passive , 
et  celle  qu'ils  appellent  active.  Il  est  impossible ,  d'après  les 
promesses  de  Jésus -Christ,    que    la    vraie    foi    cesse  jamais    d'être 
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l'observer  en  passant,  il  résulte  que  la  puissance 
supérieure  du  concile  seroit  dépendante  de  la  puis- 


professée  dans  PÉglise  ,  sans  aucun  mélange  d'erreur  par  la 
majorité'  des  pasteurs  et  des  fidèles  :  voilà  l'infaillibilité'  passée. 
Il  est  impossible  que  l'autorité  suprême  dans  l'Eglise  erre 
jamais  dans  ses  de'cisions  sur  la  foi  :  voilà  l'infaillibilité  aclwe  ; 
et  celle-ci  est  le  fondement  de  l'autre,  puisqu'une  foi  qui 
n'erre  jamais  ,  suppose  de  toute  nécessité  un  enseignement 
fondé  sur  une  autorité  qui  ne  sauroit  errer.  L'infaillibilité 
passive  est  également  admise  par  les  catholiques  et  par  les 
gallicans.  La  difllculté  entre  eux  consiste  à  savoir  en  qui  réside 
l'infaillibilité  active,  permanente  et  perpétuelle  :  car  on  convient 
encore  que  le  concile  vraiment  œcuménique  est  infaillible 
quand  il  est  assemblé;  mais  comme  il  ne  l'est  pas  toujours, 
il  faut  nécessairement  qu'il  y  ait  dans  l'Eglise  une  autre  au- 
torité actuellement  infaillible  ,  sans  quoi  l'infaillibilité  de  l'E- 
glise ne  seroit  pas  permanente  et  perpétuelle.  Or,  quelle  est 
cette  autorité?  Le  Pontife  romain  ,  disent  les  catholiques  : 
l'Eglise  dispersée  ,  disent  les  gallicans.  Mais,  i"  dire  que  l'E- 
glise est  la  plus  haute  autorité  qui  soit  dans  t Eglise,  ou  l'au- 
torité infaillible  ,  c'est  dire  des  mots  qui  n'ont  aucun  sens. 
Comment  l'Eglise  peut -elle  enseigner  et  gouverner  l'Eglise  ? 
2"  C'est  confondre  l'Eglise,  en  tant  qu'elle  est  le  sujet  de  l'in- 
faillibilité passive  ,  avec  la  puissance  suprême  qui  ,  instituée 
pour  enseigner  et  gouverner  l'Eglise ,  possède  seule  l'infaillibi- 
lité active.  Toute  l'Eglise  n'enseigne  pas  toute  l'Eglise  ;  tous 
les  pasteurs  n'enseignent  pas  tous  les  pasteurs.  De  plus,  point 
de  jugement  sans  un  tribunal  :  que  seroit -ce  qu'un  jugement 
rendu  par  des  juges  disperses?  Cela  choque  le  bon  sens.  Tout 
acte  de  juridiction,  et  le  jugement  qui  décide  infailliblement 
de  la  foi  est  l'acte  de  ce  genre  le  plus  élevé,  ne  sauroit  être  conçu 
sans     un    pouvoir     actuellement    constitué,    qui  -promulgue     ses 
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sance  inférieure  du  Pape  ,  puisque  le  concile ,  de 
l'aveu  de  Bossuet  et  de  l'école  de  Paris,  ne  peut 


commandements  et  prononce  ses  sentences ,  comme  le  concile. 
Aussi  ,  lorsqu'on  en  vient  à  la  réalité  ,  s'aperçoit  -  on  bien  vite 
que  Vinfaillibililé  clispene'e  des  gallicans  n'est  qu'une  chimère , 
un  mot  imaginé  pour  se  mettre  à  l'abri  du  reproche  d'errer 
dans  la  foi.  Ecoutons  en  effet  l'auteur  déjà  cité,  a  Pour  que  le 
»  silence  des  évèques  répandus  dans  la  chrétienté  emporte  avec 
»  lui  l'approbation  d'une  bulle  du  Pape ,  plusieurs  conditions 
»  sont  requises.  »  {^Ihid.  p.  25).  Comprenez,  s'il  vous  est  pos- 
sible ,  comment  le  silence  peut  être  un  jugement ,  un  acte  d^au- 
toritè  et  de  juridicrion.  »  La  première  :  qu'il  se  soit  écoulé 
»  depuis  la  bulle  expédiée  ,  ou  la  constitution  rendue  ,  assez  de 
M  temps  pour  qu'on  puisse  raisonnablement  présumer  qu'elle 
»  est  parvenue  à  la  connoissance  des  évèques.  Le  silence  d'une 
»  chose  inconnue  ne  prouve  rien.  >-  (  Ibid.  )  Mais  qui  jugera 
s'il  s'est  écoulé  assez  de  temps  pour  qu'on  puisse  raisonnable- 
ment présumer  que  la  bulle  est  parvenue  à  la  connoissance  des 
évèques?  cliaque  fidèle  nécessairement;  à  lui  d'étudier  les 
mathématiques  et  la  géographie  pour  présumer  raisonnable- 
ment ,  après  quoi  messieurs  les  gallicans  l'obligent  de  faire 
un  acte  de  Joi  absolue  cl  divine  sur  une  présomption  raison- 
nabl-j.  »  La  seconde ,  que  le  décret  apostolique  regai-de  la  foi 
»  ou  les  mœurs ,  et  qu'il  soit  adressé  à  tous  les  fidèles  pour 
»  être  regardé  et  observé  comme  règle  de  foi  ,  par  ceux  qui  sont 
»  constitués  en  autorité,  »  (^Ibid.)  Est-ce  qu'il  y  auroit  plusieurs 
règles  de  Jbi ,  une  pour  tous  les  chrétiens  ,  et  une  autre  pour 
ceux  qui  sont  constitués  en  autorité?  «  Du  silence  donc  des 
M  évèques  à  l'égard  des  décrets  de  Rouie  ,  qui  ne  regardent  que 
»  des  causes  particulières ,  ou  même  un  sentiment  privé  de 
»  quelque  évêque  et  qui  ne  sont  point  adressés  à  tous  les  fidè- 
«    les,    du    silence    des    décrets    pontificaux    de  celte    natuie,  on 
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être  légitimement  convoqué  que  par  le  Pape,  qui 
le  dissout  en  se  retirant.  Toujours  est-il  que  la 
souveraineté,  la  puissance  suprême,  ne  pouvant  de 


»  ne  peut  point  déduire  aucune  approbation.  »  (Ibicl.  p.  26).  Voilà 
certes  de  quoi  exercer  l'examen  des  fidèles ,  avant  qu'ils  sachent 
s'ils  sont  ou  non  tenus  d'obéir  à  un  décret  du  Pape.  Est-ce  tout 
cependant?  oh  !  que  non  :  messieurs  les  gallicans  ont  songé  à 
bien  autre  chose.  «  La  troisième  condition  est  :  que  la  question 
«  controversée  ait  été  mûrement  examinée  et  discutée  par  ces 
»  mêmes  évêques  qui  auront  été  intéressés  dans  la  controverse , 
>>  et  que  le  discret  rendu  sur  cette  affaire  ait  été  expressément 
»  reçu  et  approuvé  par  eux.  »  (  Ibid.  )  L'auteur  a  omis  de  nous 
dire  comment  les  fidèles  s'assureront  de  tout  cela;  et  comment  on 
peut  être  certain  que  des  évêques  ont  mûrement  examiné  et 
discuté.  Et  puis,  parmi  ces  évêques  inléresscs  dans  la  contro- 
verse, ne  peut-il  pas  s'en  trouver  qui  soutiennent  la  doctrine 
condamnée  par  le  Pape  ?  Si  donc  un  seul  d'entre  eux  ne  reçoit 
et  n'approuve  pas  expressément  la  bulle  du  Pape,  celte  bulle  ne 
finit  rien  et  n'oblige  personne.  Donc ,  toutes  les  fois  qu'un  seul 
éwé(fuc  soutiendra  une  erreur  contre  la  foi,  cette  erreur  ne 
pourra  être  définitivement  condamnée  que  par  l'Eglise  assem- 
blée en  concUc  général.  «  La  quatrième  condition  est  :  que  les 
1)  évêques  soient  tenus  d'ojffice  de  réclamer  contre  une  erreur 
»  manifeste  et  connue.  Qu'on  dise  hardiment  la  vérité ,  dit  saint 
»  Augusfin ,  alors  que  les  circonstances  exigent  qu'on  la  dise. 
»  Car  si  les  circonstances  ou  la  cause  n'exigent  pas  qu'on  se 
)•  prononce,  ou  si  l'erreur  est  encore  obscure,  oouteuse,  enve- 
»  loppée,  ou  s'il  est  question  des  opinions  de  l'Eglise,  ou  si 
»  enfin  la  paix  ou  la  tranquillité  de  l'Eglise  ou  de  l'Etat  demande 
>)  le  silence,  ce  silence  ne  peut  être  pris  pour  une  approbation.  » 
{Ibid.)  Ainsi,  pour  être  obligé  d'acquiescer  à  une  bulle  dogma- 
tique  du    Pontife   romain,  il   faut    que  chaque  fidèle  juge    si  l'er- 
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fait  résider  que  dans  le  concile  ,  toutes  les  fois  que 
le  concile  n'est  pas  assemblé,  il  n'existe  de  fait 
dans  l'Eglise  ni  souveraineté  ni  puissance  suprêmes 


reur  condamnée  est  manifeste,  si  elle  est  connue,  si  les  circon- 
stances ou  la  cause  exigent  qu'on  se  prononce,  si  l'erreur  n'est 
pas  encore  obscure,  douteuse,  enueloppèe^  s'il  n'est  point  ques- 
tion d'une  opinion  de  l'Eglise;  si  enfin  la  paix  ou  la  tranquillité 
de  l'Eglise  ou  de  VElat  ne  demande  point  le  silence.  Jusqu'à  ce 
que  tous  ces  points  soient  bien  éclaircis  pour  lui ,  les  gallicans 
le  dispensent  d'obéir  au  f^icaire  de  Jésus-Christ,  au  Chef  de 
toute  VEglise ,  au  Père  et  au  Docteur  de  tous  les  chrétiens , 
comme  l'appelle  le  concile  œcuménique  de  Florence.  Mais  en- 
fin supposons  qu'il  résolve  toutes  ces  questions  dans  un  sens 
favorable  à  la  bulle  du  Pape  ;  alors  il  sera  tenu  de  faire  sur  cette 
bulle  un  article  de  foi  divine;  et  en  vertu  de  quoi?  En  vertu 
du  jugement  qu'il  aura  dû  porter  précédemment  :  donc  ou  ce 
jugement  est  infaillible ,  ou  Ton  peut  faire  sur  un  jugement  fail- 
lible un  acte  de  foi  divine  :  que  les  gallicans  choisissent.  L'au- 
teur ne  s'arrête  pas  là,  il  trouve  encore  une  autre  condition, 
après  quoi  il  conclut  ainsi  :  <f  Dans  ces  circonstances  ou  autres 
»  semblables,  on  doit  reconnoître  que  la  controverse  ne  peut 
»  point  être  terminée  par  le  silence  de  plusieurs  évêques ,  et 
)'  qu'un  concile  général  ou  œcuménique  est  le  seul  tribunal  qui 
»    puisse  y  mettre  fin.  »  {Ibid.  p.  27). 

Pour  conclure  à  notre  tour,  nous  pensons  qu'aucune  personne 
de  bonne  foi  ne  contestera  que  nulle  controverse  ne  peut  de  fait 
être  teiTTiinée,  suivant  les  principes  des  gallicans,  que  par  le  con- 
cile général  ou  œcuménique;  qu'ainsi ,  suivant  les  mêmes  principes , 
l'infaillibilité  actii'e ,  perpétuellement  nécessaire  à  l'Eglise,  ne 
réside  que  dans  les  conciles  généraux;  par  conséquent  quils  bornent 
trop  la  promesse  qui  Vctend  ii  tous  les  temps,  ce  qui  est  une  erreur 
dans  la  Joi. 
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Or,  point  d'unité,  comme  on  l'a  vu ,  sans  un  cen- 
tre d'unité  ;  point  d'autre  centre  d'unité  possible 
que  la  puissance  suprême  :  donc  point  d'unité 
dans  l'Église,  hors  le  temps  où  le  concile  est  as- 
semblé :  proposition  encore  formellement  liéré- 
tique. 

De  plus,  car  les  erreurs  s'enchaînent,  ce  qui 
constitue  essentiellement  la  société,  ce  qui  lui 
donne  l'existence,  c'est  la  souveraineté,  la  puis- 
sance suprême  :  donc,  s'il  n'existe  point  dans  l'E- 
glise, par  l'institution  divine,  de  puissance  suprême 
ou  de  souveraineté  permanente  et  perpétuelle  , 
l'Église  elle-même  n'est  ni  ne  peut  être  perma- 
nente et  perpétuelle ,  et  Jésus-Christ ,  qui  a  promis 
qu'elle  subsisteroit  tous  les  jours  jusqu'à  la  con- 
sommation des  siècles,  est  un  imposteur.  Ici  l'hérésie 
va  jusqu'au  blasphème. 

M.  l'évêque  d'Hermopolis,  effrayé  peut-être  des 
conséquences  hérétiques,  impies,  qu'entraîne- 
roit  nécessairement  la  supériorité  du  concile  sur 
le  Pape,  ne  laisse  pas  à  la  yérité  d'établir  cette 
doctrine,  mais  cherche  ensuite  à  la  modifier,  en 
proposant  une  opinion  qui  lui  est  exclusivement 
propre.  «Faisons,  dit-il,  une  troisième  supposition, 
»Un  concile  général  est  très  régulièrement  assem- 
»  blé  sous  un  Pape  très  légitime;  un  différent  s'élève 
»  entre  les  évêques  présents  et  le  Pape  :  de  quel 
»  côté  est  la  plus  grande  autorité?  Du  côté  du  Pape, 
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»  diront  les  ultramontains  ;  du  côté  des  évêques, 
«diront  les  gallicans.  Ne  pourroit-on  pas  dire 
"plutôt  que,  dans  ce  cas  unique,  ce  sont  ici  deux 
»  autorités  qui  se  balancent  ;  que  la  décision  de- 
»  meure  en  suspens  jusqu'au  moQient  de  leur  ac- 
wcord;  que  c'est  une  suite  de  la  nature  des  gou- 
«vernements  mixtes;  et  que  dans  les  États  où  la 
»  puissance  législative  est  partagée  entre  un  roi 
»et  des  corps  politicpies,  la  loi  ne  résulte  que  de 
wleur  concert  (i).  » 

Avec  son  idée  de  gouvernement  mixte  ^  qui  ne  se- 
roit  plus  dès  lors  la  police  véritablement  monarchi- 
que et  royale  instituée  par  Jésus-Christ  suivant  Ger- 
son,  M.  l'évêque  d'Hermopolis  suppose  qu'il  peut 
exister  dans  l'Eglise  deux  puissances  égales^  n'ayant 
chacune  aucune  autre  puissance  au-dessous  d'elles, 
ce  qui  détruit  la  notion  même  de  l'unité  de  l'E- 
glise. De  plus,  jusqu'à  ce  que  ces  deux  puissan- 
ces, momentanément  divisées,  s'accordent,  il 
n'existera  point  dans  l'Église  de  puissance  suprême 
ou  de  véritable  souveraineté ,  ce  qui  détruit  la  no- 
tion même  de  l'Église.  Exprimée  en  ces  termes  : 
Il  est  possible  c/ue  l' Eglise j,  ayant  à  sa  tête  un  Pape 
très  légitime _,  avec  un  concile  très  régulièrement 
assemblé ,  soit  néanmoins  dépourvue ,  pendant  quel- 
que temps  j,  de  l'autorité  suprême  qui  donne  la  der- 

(i)  Les  vrais  principes  de  Ti-glise  ■j^allicane.  p.  8y,   3*  édition. 
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nièrc  force  à  ses  décisions;  cette  proposition  est 
hérétique. 

Ainsi ,  quand  M.  l'évêque  d'Herniopolis,  offrant 
à  l'Église  et  aux  gallicans  sa  médiation  ,  leur 
adresse  ces  pacifiques  paroles  :  «  Ne  pourroit-on 
»  pas  dire  que  ,  dans  ce  cas  unique ,  ce  sont  deux 
»  autorités  qui  se  balancent ,  et  que  la  décision  de- 
»  meure  en  suspens  jusqu'au  moment  de  leur  ac- 
»  cord  ?  ')  c'est  comme  s'il  disoit  :  dans  la  diversité 
de  sentiments  qui  sépare  les  partisans  de  la  décla- 
ration, du  Pape  et  de  l'immense  majorité  des  églises 
unies  au  Pape,  sur  le  moyen  de  reconnoître  avec 
certitude  les  vérités  de  foi  ou  d'éviter  toute  hérésie , 
ne  pourroit-on  pas  ,  pour  concilier  ces  sentiments 
divers,  et  pour  satisfaire  tout  le  monde,  dire  qu'il 
y  a  des  temps  où  l'Église  avec  un  Pape  très  légi- 
time et  un  concile  très  régulièrement  assemblé, 
manque  de  l'autorité  nécessaire  pour  décider  ce  qui 
est  de  foi;  ne  pourroit-on  pas,  en  un  mot,  convenir 
d'une  liérésic? 

jNe  pouvant  justifier  la  doctrine  écrite  de  M.  l'évê- 
que d'Herniopolis ,  nous  sommes  heureux  de  pou- 
voir au  moins  justifiersapenséeréelle. Lorsque  nous 
publiâmes  nos  Observations  sur  la  projnesse  d'en- 
seigner les  quatre  articles  (i),  exigée  par  M.  Laîné, 


(i)    A    IVpoque    où    cet     écrit    parut  ,    nous     crûmes     devoir 
dcfércr    aux    conseils    de    plusieurs    personnes     respectables,   q*»» 
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il  voulut  bien  permettre  qu'elles  lui  fussent  com- 
muniquées, et  à  cette  occasion  il  nous  dit  ces 
propres  mots ,  que  nous  n'oublierons  jamais  :  A 
Rome  je  scrois  uUramontain.  Comme  cela  ne  signi- 
fioit  sûrement  pas  que  ce  qui  étoit  vérité  à  Rome 
cessât  de  l'être  à  Paris,  on  ne  peut  que  regretter, 
pour  M.  l'évêque  d'Hermopolis,  quilne  soit  pas  à 
Rome. 

Nous  avons,  ce  nous  semble,  prouvé,  avec  la 
dernière  évidence,  que  soutenir  la  supériorité  du 
concile  sur  le  Pape,  c'est  attribuer  la  puissance 
suprême  ou  la  souverainté  au  concile ,  et  que  dès 
lors  on  est  invinciblement  forcé  de  nier  des  vérités 
de  foi,  et  de  se  précipiter  dans  des  hérésies  mani- 
festes ;  comme  aussi  l'on  ne  peut  reconnoître  dans 
le  Pontife  romain  la  plénitude  de  puissance  ou  la 
souveraineté  monarchique  qu'il  a  reçue  de  Jésus- 


jugeoient  dangereuse  la  discussion  du  premier  article  :  c'est  pour- 
quoi nous  nous  bornâmes  à  établir  que  les  Papes  n'ont  aucun 
pouvoir  sur  le  temporel  des  rois,  ce  qui  est  vrai  eu  ce  sens 
que  les  Papes  ne  peuvent  disposer  des  royaumes  à  leur 
volonté,  et  que  le  roi,  comme  nous  l'avons  dit,  possède 
dans  son  royaume  la  plénitude  de  l'autorité  temporelle.  Mais 
cette  autorité  n'est  pas  sans  règle  ;  elle  n'est  pas  indépen- 
dante d'une  loi  supérieure ,  sans  quoi  elle  seroit  dépourvue  de 
droit  ;  et  c'est  ce  qu'il  est  devenu  nécessaire  d'expliquer ,  Ijien 
plus  pour  l'intérêt  des  rois  que  pour  l'intérêt  de  l'Eglise  ,  qui 
a  des  promesses  que  n'ont  jias  les  rois. 


Christ  même,  suivant  les  décisions  des  Conciles 
œcuméniques,  sans  avouer  qu'il  possède  toutes  les 
prérogatives  que  lui  refuse  la  déclaration  de  1682. 
Cette  souveraineté  pleine  et  suprême,  pour  user  des 
paroles  du  deuxième  Concile  général  de  Lyon, 
comprend  en  effet  deux  choses,  l'autorité  qui  dé- 
cide infailliblement  les  questions  de  foi  (  1  ) ,  et 
conserve  ainsi  l'unité  de  doctrine,  et  la  puissance 
propre  de  gouvernement  qui  s'étend  à  tout  le  reste. 
L'infaillibilité  que  les  catholiques  reconnoissent 
dans  le  Pape  consiste  en  ce  que  le  Pape  ne  peut, 
en  aucune  manière,   définir   rien  cClu'rétique  dans 


(i)  Le  Père  Serry  a  prouvé  rUifaillibilité  pontificale  dans 
un  ouvrage  intitulé  :  Dissertaùo  duplex  de  ronuino  Pontljlce 
in  Jerendo  de  fide  morihusque  judiciu  fidli  et  fallere  nescio ,  etc. 
<(  Il  y  montre,  dit  un  écrivain  protestant  ,  que  les  conciles 
»  généraux  n'ont  jamais  osé  refuser  au  Pape  l'infaillibilité  et 
»  la  préséance  d'autorité  dans  les  jugements  sur  les  choses 
»  qui  concernent  la  foi  et  les  mœurs,  quoique  toutefois  sous  âos 
))  conditions  insignifiantes,  comme  par  exemple  que  le  Pape  eût 
)>  prié  auparavant  et  consulté  son  clergé  :  sentiment  très  rcmar- 
»  quable  dans  un  théologien  qui  passoit  pour  très  savant  et 
»  très  libre ,  et  qui  de  plus  vivoit  sous  la  protection  de  Venise,  n 
Ali^enicine  geschichle ,  etc.  Histoire  de  rjEglise  catholique,  depuis  la 
publication  de  la  bulle  Unigenitus,  jusqu'à  la  suppression  de  la 
Société  de  Jésus,  en  1773  ;  par  H.  Ph.  Konrad  Henke ,  abbé  de 
Michaelstein ,  et  professeur  de  théologie  à  Helmstadt  ;  tom.  y  de 
VHist.  générale  y  p.  5i.  Rrunswich,   1802. 
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ce  qu'il  ordonne  à  toute  l' Eglise  de  croire  (  i  ).  «  Or, 
»  il  est  plus  clair  que  le  jour,  dit  Fénelon,  que  le 
»  Saint-Siège  ne  seroit  point  le  fondement  éternel, 
»  le  chef  et  le  centre  de  la  communion  catholique, 
>)  s'il pouvoit  définir  quelque  chose  d'/u'rctique  dans  ce 
»  qu'il  ordonne  à  toute  l'Eglise  de  croire  (2).  » 

S'il  est  un  fait  certain ,  c'est  que  jamais  les  Papes 
ne  souffrirent  qu'on  tînt  douteuse  un  seul  moment 
l'autorité  de  leurs  décisions  adressées  à  l'Eglise 
entière.  «Juge  de  toute  l'Eglise,  le  Siège  de  Pierre 
»  n'est  lui-même  soumis  au  jugement  de  per- 
»  sonne  (5).  »  Ainsi  parle  le  grand  saint  Gélase,  et, 
de  siècle  en  siècle,  la  même  maxime  inviolable- 
ment  maintenue,  a  retenti  dans  l'univers  catho- 
lique. Toujours  les  Pontifes  Romains  ont  dit:  «Il 
»  est  manifeste  que  les  jugements  du  Siège  apos- 
»  tolique  sont  irréformables^  et  qu'il  n'est  permis 
»  à  qui  que  ce  soit  de  se  rendre  juge  de  ses  sen- 
«tences,  parcequilny  a  point  d'autorité  au-dessus 
•nde  la  sienne  :  et  c'est  pour  cela  que  les  canons  ont 
«voulu  que,  de  toutes  les  parties  du  monde,  on 


(1)  Non  posse  ullo  modo  deflnire  aliquid  hœriticum,  à  totà 
Ecclesiâ  credendum.  Haec  est  communissima  opinio  ferè  omnium 
catholicorum.  Bellarmin.  De  summo  Ponlif.  lib.  IV ,  cap.  II,  n,  8 

(2)  De  summi  Pontif.  auctorit.  cap.  III.  OEuvres  de  Fe'nelon, 
tom.  II,  p,  260. 

(3)  Epistola  IV  Gelasii  j  tom.  IV,  Conc.  col.  11 69. 
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»  appelât  à  ce  Siège  éminent,  duquel  il  n'est  permis 
»à  personne  d'appeler  (i).  » 

Telle  est  la  doctrine  invariable  et  la  constante 
tradition  de  ce  premier  Siège,  sur  lequel  Bossuet 
s'exprime  en  ces  termes ,  dans  sa  Défense  même  : 
«Je  déclare  que,  sur  ce  qui  concerne  la  dignité  du 
»  Saint-Siège  apostolique,  je  m'en  tiens  à  la  tradi- 
))tion  et  à  la  doctrine  des  Pontifes  romains  (.■2).  « 

Or  c'est  un  point  de  la  foi  catholique,  que  qui- 
conque n'est  pas  dans  la  communion  du  Saint- 
Siège  ,  est  hors  de  la  communion  de  l'Église.  «  Qui 
'>  oseroit  se  croire  dans  l'Église ,  après  avoir  aban- 
»  donné  la  chaire  de  Pierre,  sur  laquelle  l'Église 
»  est  fondée  (3)?»  Celui  qui  n'adhère  pas  à  cette 
chaire  n'appartient  point  à  Jésus-Christ,  mais  à 
l'antéclirist  (4),  selon  saint  Jérôme.  Décidez,  écrit-il 
à  saint  Damase,  et  je  ne  craindrai  pas  dédire  qu'il 


(i)  Patet  profecto  Scdis  apostoiioa»,  cujus  auctoritate  major  non 
est,  judicium  à  nemine  Jore  rectraclandum ,  neque  cuiquam  de  «jus 
liceat  judicare  judlcio  :  si  quidem  ad  illam  de  quâlibet  raundi 
parte  canones  appellari  voluerunt,  ab  illà  autem  nemo  sit  appellans 
permissus.  Nicol.  1.  Ibid.  Tom.  VIII ,  col.  3ig. 

(2)  Defens.  cleri  Gallic.  Part.  III,  lilj.  X,  cap.    vi. 

(3)  Qui  cathedrara  Pétri ,  super  quam  fundata  est  Ecclesia  , 
deserit,  in  Ecclesia  se  esse  confidit  ?  S.  Cypr.  De  unit.  Ecoles. 

(4)  Beatitudini  tuée,  id  est  cathedrae  Pétri  communione  con- 
socior....    Quicumqiie    tccum    non   coligit  ,    spargit,    hoc    est,    qui 
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y  a  trois  hyposlases  (i).  Pourquoi?  parceque  le 
successeur  du  Prince  des  apôtres  est,  dit  saint 
Augustin,  la  pierre  que  les  portes  de  l'enfer  ne  peu- 
vent vaincre  (2).  Ce  qu'il  ditj  ce  n'est  pas  lui  qui  le 
dit  y  mais  Dieu  mêmCj  qui  a  mis  la  doctrine  de 
vérité  dans  la  chaire  d'unité  (3).  Ceux  donc  qui  sont 
séparés  de  cette  pierre  ^  sa)is  aucun  doute  sont  hors 
de  l'Église  j  car  Jésus-Christ  a  dit  :  Sur  cette  pierre 
je  bâtirai  mon  Eglise  (4). 

Yeut-on  entendre  à  la  fois  tout  l'Orient  et  tout 
l'Occident?  «  Au  temps  de  saint  Hormisdas  et  de 
»  l'empereur  Justin,  ditBossuet,  les  Églises  orien- 
»  taies  souscrivirent,  par  ordre  du  Pape,  un  for- 
»  mulaire  qu'il  leur  envoya,  contre  Acace,  défen- 
«  seur  d'Eutychès. . .  Cette  profession,  dictée  par  le 
»  Pape  Hormisdas,  fut  reçue  de  tous  les  évêques 


Christi  non  est ,  antichristl  est.  S.  Hieron.  Ep.  X ,  ad  Damas, 
n.  2.  Ego  intérim  clamito  :  Si  quis  cathedrœ  Pétri  jungitur,  meus 
est.  Ibid.  Ep.  XI. 

(i)  Decernite,  si  placet,  et  non  tlmeo  très  hypostases  dicere. 
Idem. 

(a)  Numérale  sacerdotes  vel  ab  ipsà  sede  Pétri ,  et  qui ,  oui 
successerit  videte  :  Ipse  est  petra  quara  non  vincunt  superbœ 
inferorum  portae.  S.  Aug.  contr.  donatist. 

(3)  Non  enim  sua  sunt  quae  dicunt ,  sed  Dei ,  qui  in  catliedrâ 
unitatis  doctrinam  posuit  veritatis  Id.  Ep.  CLXIF ,  Edit.  1579. 

(4)  Et  qui  in  petrâ  non  sunt,  procul  dubio  in  Ecclesiâ  non 
deputantur,  quia  super  hanc  petram,  inquit,  aedificabo  Ecclesiam 
meam.  Id.  De  unilatc  eccles.  Cap.  xix. 
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»  d'Orient,  et  des  premiers  d'entre  eux  ,  les  patriar- 
»  elles  de  Constantinople  :  ce  qui  fut  pour  les  évê- 
»  ques  d'occident,  principalement  pour  ceux  des 
«Gaules,  le  sujet  d'une  grande  joie  dans  le  Sei- 
»gneur;  de  sorte  qu'il  est  certain  que  ce  formu- 
»  laire  a  été  approuvé  de  toute  l'Lglise  catholique. . . 
»  Et  comme  tous  les  évêques  avoient  fait  cette  pro- 
«fession  au  saint  Pape  Hormisdas,  et  à  saint 
«Agapet,  et  à  Nicolas  I;  ainsi  nous  lisons  qu'elle 
«fut  faite,  dans  les  mêmes  termes,  au  Pape 
«Adrien  II,  successeur  de  Nicolas,  dans  le  VHP 
»  Concile  œcuménique.  Cette  profession  donc  ré- 
»pandue  partout,  propagée  dans  tous  les  siècles, 
»  consacrée  par  un  concile  œcuménique,  quel  clié- 
»  tien  pourroit  1a  rejeter  (  i  )  ?  » 

Que  tout  chrétien ,  tout  catholique  apprenne 
donc,  en  lisant  cet  acte  solennel,  quelle  est  la 
doctrine  qu'il  doit /7r(7/rssfr  sur  l'autorité  du  Saint- 
Siège.  «  Le  premier  fondement  du  salut  est  de  gar- 
»  der  la  règle  de  la  droite  foij  et  de  ne  s'écarter  en 
»  rien  de  la  tradiction  des  Pères  ;  car  on  ne  peut  dé- 
»  roger  à  la  parole  de  notre  Seigneur  Jésus-Christ, 
»  qui  a  dit  :  Tu  es  pierre ,  et  sur  cette  pierre  je  bâtirai 
»  mon  Eglise.  La  vérité  de  cette  parole  est  prouvée 
«par  le  fait  même,  puisque  la  religion  a  toujours 


(i)  Defens.    oleii  gallican,  part.  III,  lib.   X,  cap.  vu;  tom.  H, 
pag.  194  et  igS.  Amstclod.  ij/p- 
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»  été  conservée  pure  et  sans  aucune  tache  dans  le 
»  Siège  apostolique.  C'est  pourquoi, "suivant  en  tout 
»  le  Siège  apostolique,  et  souscrivant  à  tous  ses 
»  décrets,  j'espère  mériter  toujours  de  demeurer 
«dans  une  même  communion  avec  vous,  qui  est 
»  celle  du  Siège  apostolique,  da7is  lequel  réside  l'en- 
^itière  et  vraie  solidité  de  la  religion  chrétienne, 
«promettant  de  ne  point  réciter  dans  les  sacrés 
»  mystères  les  noms  de  ceux  qui  sont  séparés  de  la 
«communion  de  l'Eglise  catholique,  c'est-à-dire, 
^^  qui  7i' ont  pas  m  tout  les  mêmes  sentiments  que  le 
»  Siège  apostolique  (  i  ) .  » 

Observez  que  c'est  ici  une  règle  de  fois ,  fondée 
sur  les  paroles  mêmes  de  Jésus-Christ,  consacrée 
par  un  concile  œcuménique,  par  l'approbation  de 
toute  l'Eglise,  et  que  cette  règle  n'est  autre  chose 
que  l'enseignement  perpétuel  du  Siège  apostoli- 
que. Refuser  d'obéir  à  un  seul  de  ses  décrets, 
avoir  sur  aucun  point  des  sentiments  contraires 


(i)  Prima  salus  est,  rectae  fidei  regulam  custodire,  et  à  Patrum 
traditione  nullatenùs  deviare  ;  quia  non  potest  Domini  nostri  Jesu- 
Christi  praeteimitti  sententia  dicentis  :  Tu  es  Petrus ,  et  super 
hanc  petram  œdificaho  Ecclesiam  nieam.iîxc  quœ  dicta  sunt,  rerum 
probantur  effectibus;  quia  In  Sede  aposlolicâ  immaculata  est  semper 
servata  religio.  Ilndè  sequentes  in  omnibus  apostolicam  Sedem  ,  et 
jn-redicantes   ejus   omnia   constituta ,   spero   ut  in   unâ  communione 
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aux  siens,  c'est  cesser  d'être  catholique  (i).  Et 
puisqu'il  n'est  pas  un  seul  moment  où  tout  chré- 
tien ne  puisse  et  ne  doive  ,  selon  Bossuet,  adhérer 


vobiscum,  quam  Sedes  apostolica  prsedicat,  esse  rnerear,  in  quâ  e^t 
intégra  et  vcra  christianœ  religionis  solitlitas  :  prornittens  etiam 
sequestratos  à  communione  Ecclesia;  catholicae ,  id  est,  non  in 
omnibus  consentienles  Sedi  apostolicœ ,  eorum  nomina  Inter  sacra 
non  recitanda  esse  mysteria.  Tom.  If^,  concil.  col.  i486  et  1487. 

(i)  Luther  lui-même  reconnut  pendant  long-temps  qii'il  ti'éloit 
permis  Je  résister  en  aucune  JacAin  à  l'Eglise  romaine ,  mère  des 
églises,  éjmuse  de  Jésus-Christ,  Jille  de  Dieu,  terreur  de  l'enfer, 
et  que  jamais  elle  ne  s'était  écartée  de  la  vraie  foi  par  aucun  décret. 
Mais,  pour  justifier  sa  rcvolte,  il  imagina  de  distinguer  l'Eglise 
romaine  de  la  cour  de  Rome;  distinction  qui  est  aussi,  commme  on 
le  sait ,  très  familière  aux  gallicans.  Voici  le  passage  de  Lutlier. 
«  Quare  et  ego  liorum  tlieo'ogorum  laicorum  excmplo  pulcherrimo, 
»  loDgissime,  latissime,  profundissime  distinguo  inter  romanam 
M    Ecclesiam,  et    romanam    Curiam.    Illam    scio    purissimum    esse 

»    thalamum   Christi,    matrem    Ecclesiarum Sponsam    Christi, 

)i  filiam  Dei ,  terrorcm  inferni,  victoriam  carnis,  et  quid  dicam? 
»  cujus  sunt  omnia  juxta  Paulum,  ad  Cor.  III,  ipsa  autem  Christi, 
»  Christus  autem  Dei.  Haec  autem  ex  fructibus  suis  cognoscitur... 
»  Res  sanè  eant,  et  vita  passum.  At  nomen  Domini  œternum 
))  cur  patiamur  ità  conspurcari  ?  Nullo  modo  ergb  roinanœ  Eccle- 
y>  siœ  resislere  licet.  At  romana;  Curiœ  longe  major!  pietate  resis- 
»  terent  reges ,  et  quicumque  possent ,  quàm  ipsis  Turcis.  Hœc  ver- 

»    bosiùs  forte    et  liberiîis Et  ego  gratias    agos   Christo ,  quôd 

»  hanc  uuam  Ecclesiam  in  terris  ,  ita  scrvat  ,  ut  numquam 
')  à  verâ  fuie  ullo  suo  decreto  reccsscrit.  »  Ludier,  in  pra'Jlit. 
epist.  Pauli  ad  G  (data  s  ;  edit.  Basil.  Adam  Pétri,   i520. 
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à  cette  profession  de  foi,  il  n'est  pas  un  seul  mo- 
ment où  tout  chrétien  ne  puisse  et  ne  doive  croire 
que  l'entière  et  vraie  solidité  de  la  religion  chré- 
tienne réside  dans  le  Siège  apostolique :,  et  que,  par 
conséquent,  il  est  impossible  que  le  Siège  aposto- 
lique erre  un  seul  moment. 

Qui  ne  yoît'en  effet  que,  puisqu'il  est  nécessaire, 
sous  peine  de  ne  plus  appartenir  ni  à  l'Eglise  ni  à 
Jésus-Christ,  d'être  constamment  en  communion 
de  foi  avec  le  Saini-Siége,  le  Saint-Siège  ne  peut 
jamais  s'écarter  de  la  vraie  foi?  L'indéfectibilité  sou- 
tenue par  Bossuet,  qui,  en  distinguant  le  Siège  de 
celui  qui  y  est  assis,  suppose  la  possibilité  que  le 
Pontife  romain  enseigne  momentanément  l'erreur, 
est  donc  incompatible  avec  les  décisions  des  con- 
ciles œcuméniques,  avec  la  doctrine  de  toute  l'É- 
glise, et  conduit,  comme  Fénelon  le  prouve,  à  des 
conséquences  absurdes  et  impies  (i).   «  A  Dieu  ne 


(i)  «  Cette  opinion  de  M.  TeVêque  de  Meaiix  répugne,  dit-il,  tri\s 
»  évidemment  et  aux  paroles  de  la  promesse  faite  par  Jésus-Christ, 
»  et  à  toute  la  tradition...  C'est  pourquoi  on  peut  dire  justement 
»  de  cette  chimère  (^de  hoc  comme/ito) ,  ce  que  saint  Augustin 
))  disoit  à  Julien  :  Ce  que  vous  dites  est  étrange,  ce  que  vous 
))  dites  est  nouveau ,  ce  que  vous  dites  est  faux  :  ce  que  vous  dites 
»  d'étrange ,  nous  l'entendons  avec  surprise  ;  ce  que  vous  dites  de 
»  nouveau,  nous  le  repoussons;  ce  que  vous  dites  de  faux,  nous 
»  le  réfutons,  u  De  sunirni  Pontif.  auctorit.  cap.  VIII.  OEm-res  de 
Fénelon  ,  toni.  II,  p.  281,  èdit  de  l'hersâmes. 
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»  plaise  ,  dit-il,  qu'on  nie  jamais  que  toutes  les  ÉgH- 
»  ses  catholiques  puissent  cesser  d'adhérer,  par  la 
»  communion  de  la  foi,  tous  les  jours  jusqu'à  lacon- 
»  sommallondes  siècles,  au  Siège  apostolique,  comme 
«chef,  centre,  racine  et  fondement  de  cette  com- 
«munion,  sans  devenir  schismatiques  et  liéréti- 
»  ques.  Quiconque  croit  ainsi ,  bien  qu'il  refuse 
«d'admettre  de  nom  l'infaillibilité  pontificale,  il 
»  croit  cependant  tout  ce  que  nous  disons  de  l'in- 
»  défectibilité  dans  l'enseignement  de  la  foi.  Que 
))  s'il  nie  qu'il  le  croie,  il  ne  s'étend  pas  lui-même  : 
»  car  vouloir  que  tous  les  catholiques  adhèrent  au 
»  Saint-Siège  par  la  communion  de  la  foi,  tous  les 
njoursjusf/u'à  la  consommation  des  siècles,  et  vouloir 
»  qu'on  croie  que  ce  Siège  ne  peut  Jamais  errer  dans 
"l'enseignement  de  la  foi,  est  une  seule  et  même 
»  chose  :  à  moins  qu'on  ne  veuille  dire  qu'on  doit 
>)  adhérer  au  centre  et  au  chef,  en  ce  qui  touche 
»  la  foi,  quand  il  s'écarteroit  de  la  foi  par  une  dèfi- 
»  nition  hérétique,  ce  qui  est  évidemment  absurde 
»  et  impie  (i).   »  Aussi  le  Saint-Siège  a-t-il  con- 


(i)  Absit  ut  nostris  cisalpini  negent  omnes  catliolic;e  communioiiis 
ecclesias  omnibus  cliebus,i\e  uiio  cjuideni,  excepto  ,  usr^uè  ad  consuni- 
matiotiern  sœculi ,  fidel  commuiiione  ipbi  Sedi  apostolicœ  tanquam 
capili,  centre,  radici ,  et  fundaraento  esse  adlia?suras ,  sin  minus 
schisraalicas  et  hœreticas  fore.  Dùm  vero  liœc  crediint,  etiamsi 
pontificiam  infallihilitatem  irqulvoco  noniine  propositam  abnuant. 
crediint  tanem  fjuidquid  signiflcaliir  lioc  temperauicnlo  indefectibi- 
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damné  comme  kcrctique  cette  proposition  de  Pierre 
d'Osma  :  L'Eglise  romaine  peut  errer  (i). 

La  déclaration  s'appuie  sur  ce  qu'a  décidé,  sui- 
vant elle,  le  concile  de  Constance,  dans  ses  ses- 
sions IV*  et  V'  ;  mais  on  n'est  pas  d'accord  sur  l'œ- 
cuménicité  du  concile  pendant  ces  sessions;  mais 
on  n'est  pas  d'accord  sur  le  sens  même  de  ses  dé- 
crets, et  Bossuet  y  attache  une  autorité  si  foible, 
qu'en  défendant  l'interprétation  qu'il  en  fait,  tout 
ce  qu'il  demande,  dit-il,  c'est  d'être  exempt  de 
censure  (2). 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  décrets  de  Constance, 
ils  ne  peuvent  donc  en  aucune  façon  préjudicier  à 
ce  qu'ont  décidé  d'autres  conciles  universellement 
reconnus  pour  œcuméniques  (5)  ,  à  des  professions 


litalis  in  fide  docendà.  Quôd  si  id  se  credere  negent,  certè  non 
satis  sibi  ipsis  se  ipsos  explicant,  neque  suam  nientem  satis  norunt. 
Enimverô  velle  ut  omnes  catholici  huic  Sedi  par  fidei  commu- 
niouem  adhaereant,  omnibus  dicbus  usquè  ad  consununationcm  sœ- 
ciili ,  et  velle  ut  credatur  liane  Sedem  in  fide  docendà  nuncjuam 
defecturani  esse  ,  prorsùs  est  unum  et  idem ,  nisi  quis  velit  dicere 
adhaerenduni  esse  huic  centro  et  capiti ,  circa  fidem ,  etiamsi  ali- 
fjuùJ  hœreticum  contra  fidem  absolutè  definiat  :  quod  ab^ardum  et 
inipium  esse  nemo  non  videt.  Ihid.  cap.  XLVI ,  tome  H,  p.  4^'9' 

(i)  Ecclesia  uibis  Romae  errare  potest.  Petvi  Osin.  proposa,  à 
Sixte  If^  damnata. 

(2)  Gallia  oithodoxa  ;  cap.  X. 

(.})    Cleincnt  V  promulgua,  en    i3ii  ,  dans    le    concile    recunic- 
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de  foi  approuvées  par  l'Église  entière;  car,  on  le 
concile  de  Constance  étoit  œcuménique  aussi  dans 
ses  sessions  IV^  et  V%  et  alors  sa  doctrine,  dont 
on  dispute,  doit  être  entendue  dans  un  sens  par- 
faitement conforme  aux  définitions  des  conciles 
précédents,  sans  quoi  aucun  concile  ne  seroit  in- 
faillible :  ou  le  concile  de  Constance  n'étoit  pas 
œcuménique  dans  ses  sessions  IV*  et  V%  et  alors 
les  décrets  rendus  pendant  ces  sessions  ne  prou- 
vent rien. 

Qu'on  ne  croie  pas  au  reste  que  l'Église  de 
France  ait  eu  jusqu'au  dix-septième  siècle,  une 
doctrine  différente  de  celle  que  professa  toujours 
l'Eglise  catholique  sur  l'infaillibilité  pontificale. 
Voici  comment  s'exprimoit  encore,  en  1625,  l'as- 
semblée du  clergé ,  «  Les  évêques  seront  exhortés 
»  d'honorer  le  Siège  apostolique  et  l'Eglise  romaine, 
»  fondée  sur  la  promesse  infaillible  de  Dieu  ,  sur  le 
»sang  des  apôtres  et  des  martyrs,  la  mère  des 
«églises,  et  laquelle,  pour  parler  avec  saint  Alha- 
»  nase ,  est  comme  la  tête  sacrée  par  laquelle  les 


nique  de  Vienne,  la  Clémentine  unique  De  summcï  Tiinitate ,  etc., 
où  on  lit  ces  paroles  remarquables  :  «  Igitur  ad  tara  pra;clarum 
»  testlmonium  ac  sanctorum  Patrum  et  doctorum  communem  scn- 
»  tentiam  apostolica;  considerationis,  ad  (juatn  iluiilaxal  Jiœc  decla- 
»  rare  perlinel  ,  aciem  convcrtentcs ,  sacro  opprubanlc  concilio , 
«    declaïamiis ,   etc.  » 
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«autres  églises,  qui  ne  sont  que  ses  membres, 
«se  relèvent,  se  maintiennent  et  se  conservent. 
»Ils  respecteront  aussi  notre  saint  Père  le  Pape, 
"Chef  visible  de  l'Église  universelle,  Vicaire  de 
»  Dieu  en  terre,  Évêque  des  évêques  et  patriarches, 
»  auquel  l'apostolat  et  l'épiscopat  ont  eu  commen- 
»  cément,  et  sur  lequel  Jésus-Christ  a  fondé  son 
»  Eglise,  en  lui  baillant  les  clés  du  ciel  avec  l'infail- 
9  libllité  de  la  fol,  que  l'on  a  vue  miraculeusement 
>ulrmcw'cr  immuable  dans  ses  successeurs  jusqu  au- 
»jourd'hui.  Et  qu'ayant  obligé  tous  les  fidèles  or- 
»  thodoxes  à  leur  rendre  toutes  sortes  d'obéissan- 
»  ces,  et  de  vivre  en  déférence  à  leurs  saints  décrets 
»  et  ordonnances,  les  évêques  seront  exhortés  à 
»  faire  la  même  chose ,  et  de  réprimer,  autant  qu'il 
»  leur  sera  possible ,  les  esprit  libertins  qui  veu- 
wient  révoquer  en  doute  et  mettre  en  compromis 
»  cette  sainte  et  sacrée  autorité  ,  confirmée  par  tant 
•»  de  lois  divines  et  positives  ;  et  pour  montrer  le 
«chemin  aux  autres,  ils  y  déféreront  les  pre- 
«miers  (i).  « 

C'est  ce  qu'ils  avoient  fait  toujours  et  ce  qu'ils 
firent  encore  trente  ans  après,  lors  de  la  condam- 
nation des  cinq  propositions  de   Jansénius ,  par 


(i)  Avis  de  rnsseniblce  gcnernle  du  clergé  de  France  à  luesselgneurs 
les  archevêques  et  cvcques  de  ce  royaiiine. 
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Innocent  X.  «  Dès  les  premiers  temps  j  écrivoient- 
))ils  à  ce  sujet  au  Pontife  romain,  l'Église  catho- 
»lique,  appuyée  sur  la  communion  et  l'autorité 
»  seule  de  Pierre ,  souscrivit  sans  hésiter  à  la  con- 
»  damnation  de  l'hérésie  pélagienne  ,  prononcée 
»  par  Innocent  dans  son  décret  adressé  auxévêques 
»  d'Afrique ,  et  qui  fut  suivie  d'une  autre  lettre  du 
»  Pape  Zozime,  adressée  à  tous  les  évêques  de  l'u- 
»nivers.  Elle  savoit,  non  seulement  par  la  promesse 
»  de  notre  Seigneur  Jésus-Christ  faite  à  Pierre , 
»  mais  encore  par  les  actes  des  anciens  Pontifes,  et 
«par  les  anathèmes  dont  le  Pape  Damase   avoit 
«frappé  récemment  Apollinaire   et  Macédonius, 
»  avant  qu'aucun  concile  œcuménique  les  eût  con- 
a  damnés  ;  elle  savoit  que  les  jugements  portés  par 
»  les  souverains  Pontifes  ,  en  réponse  aux  consul- 
»tations  des  évêques  ,  pour  établir  une  règle  de  fol , 
»  jouissent  également  (  soit  que  les  évêques  aient 
»cru  devoir  exprimer  leur  sentiment  dans  leur 
»  consultation ,  soit  qu'ils  aient  omis  de  le  faire  ) 
»  d'une  divine  et  souveraine  autorité  dans  l'Eglise 
»  universelle  :  autorité  à  laquelle  tous  les  chrétiens 
»  sont  obligés  de  soumettre  leur  esprit  même.  Nous 
»  donc  aussi,  pénétrés  des  mêmes  sentiments  et  de 
»  la  même  foi,  nous  aurons  soin  que  la  constitution 
«donnée,  d'après   l'inspiration  divine ^y^ry  Votre 
"Sainteté, —    soit  promulguée  dans  nos  églises 
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«et  diocèses,    et    nous    en    presserons    l'exécu- 
»  tion  (1).  » 

Dans  une  autre  lettre,  adressée,  l'année  sui- 
vante, aux  évêques  et  archevêques  du  royaume, 
on  lit  ces  paroles  :  «  11  n'est  besoin  ni  de  raisons  ,  ni 
»  d'aucunes  recherches  ;  il  ne  faut  que  lire  la  cons- 
»  titution  pontificale ,  qui  seule  suffit  par  elle- 
»même  pour  décider  toute  la  question  (2),  » 

Au  temps  de  Richelieu  ,  la  doctrine  de  l'église 
de  France  n'avoit  pas  encore  changé.  Il  dicta 
lui-même  à  Richer  la  rétractation  où  ce  docteur 
déclare,  «  qu'il  se  soumet  au  jugement  de  riiglise 
«catholique  romaine  et  du  Saint-Siège  apostoli- 
»que,  qu'il  reconnoît  pour  la  mère  et  la  maî- 
»  tresse  de  toutes  les  églises,  et  ^ouv  Juge  infail- 
»  Uble  de  vérité  (3).  » 

«  L'opinion  qui  attache  l'infaillibilité  au  Ponlife 


(i)  Litter.  Episc.  gallic.  eccles.  ad  Innocent.  Pap.  X;  anno 
iG53.  Fid.  d'Argentré,  CoUect.  judic. ,  etc.,  tom.  III,  art.  II, 
p.  276. 

(2)  Antist. Paris.  Agent.  Litter.  ad  cxter.  episc.  gall.,  anno  i65'|4 
Iljid.  p.  279. 

(3)  Sic  protestor  et  declarome  semper  voluisse ,  atque  etiam  niinc 
Velie,  etmeipsum,  et  libellum  prœfatum,  quascumque  ejus  propositiones 
earunique  interpretationem,  omnemque  meam  doctrinam,  Ecclesisc  ca- 
thollca}  romanœ,  et  sanctœ  Sedis  apostolicse  judicio  subjicere  . 
quara  matrera  et  magistram  omnium  ecclesiarum ,  et  infalUhilcni 
verilatis  judicem  agnosco.  E.  Richeri  libellas  de  ecclesiast.  et  polit, 
potest. ,  etc.;  p.  98.  Coloniœ ,  i683. 


»  romain,  est,  dit  M.  de  Marca ,  la  seule  qui  soit 
»  enseignée  en  Espagne,  en  Italie  et  dans  toutes 
»  les  autres  provinces  de  la  chrétienté  :  de  sorte 
»  que  ce  qu'on  appelle  le  sentiment  des  docteurs 
»  de  Paris ,  doit  être  rangé  parmi  les  opinions  qui 
«ne  sont  que  tolérées —  Toutes  les  universités, 
»  excepté  cependant  l'ancienne  Sorbonne,  s'ac- 
»  cordent  à  reconnoître  dans  les  Pontifes  romains 
«l'autorité  de  décider  les  questions  de  foi  par  un 
»  jugement  infaillible.  Bien  plus,  nous  voyons  en- 
»  core  aujourd'hui  enseigner  en  Sorbonne  même 
»  cette  doctrine  de  l'infaillibilité  du  souverain  Pon- 
»tife  :  carie  12  décembre  1660,  on  soutint  publi- 
»  quement  en  Sorbonne  cette  thèse,  savoir,  que 
»  Jésus-Christ  a  établi  le  Pontife  romain  juge  des 
»  controverses  qui  naissent  dans  l'Église ,  et  a  pro- 
»  mis  qu'il  n'erreroit  jamais  dans  les  définitions  de 
»  foi  (1).  Cette  même  doctrine  fut  soutenue,  le  7 
«décembre,  dans  le  collège  de  Navarre  (2).  »  Le 
même  prélat  ajoute  qu'en  France ,  «  la  plus 
»  grande  partie  des  docteurs ,  soit  en  théologie , 
«soit  en  droit,  adhèrent  à  l'opinion  commune 
»  dont  les  fondements  sont  excessivement  difficiles 


(i)  Roraanus  Pontifcx  contraversiarum  ecclcsiasticarum  est  cons- 
titutus  judex  à  Christo,  qui  ejus  definitionibus  indeficieiitein 
fidem  pioraisit. 

(2)  Pétri  de  Merca  ,  maiiuscr. ,  tom.  II,  nura.  XXXI. 
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»  à  ébranler  ,  et  se  moquent  de  l'opinion  de  l'an- 
»cienne  Sorbonne  (1).  » 

Toutefois,  par  les  causes  indiquées  au  commen- 
cement de  ce  chapitre ,  les  maximes  des  parle- 
ments se  répandirent  peu  à  peu  dans  une  certaine 
classe  de  théologiens,  que  Fénelon  appelle  les  cri- 
tiques. «  Il  n'est  j  dit-il,  aucun  égarement,  aucun 
»  excès  qui  ne  leur  sourie ,  et  qu'ils  n'osent  dé- 
»  fendre.  Ils  sont,  à  mes  yeux,   plus  à  craindre 
»  que  les  sectes  des  hérétiques  ;  parccque,  couverts 
»  du  nom  de  catholiques ,  comme  d'un  masque , 
«  ils   pénètrent  impunément   dans   l'enceinte   de 
»  l'Eglise.  Combien  de  fois  ne  les  ai-je  pas  enten- 
»  dus  dire  que  la  grandeur  de  Rome  païenne,  de- 
»  venue  le  siège  de  l'empire,  étoit  la  cause  qui  avoit 
«porté   les  Pontifes  romains  à   s'arroger  la   pri- 
»  mauté  dans  la  république  chrétienne  ,  et  que  le 
«vulgaire  crédule  s'étoit,  par  un  respect  supers- 
»titieux,  laissé  persuader  que  cet  envahissement 
)>  étoit  une  institution  de  Jésus-Christ.  Qu'un  autre 
«espère  ramener  ces  hommes  à  de  meilleurs  sen- 
«timents    :    pour    moi,    certes,    je    ne    l'espère 
»  pas  (2).  » 

Telles  furent  les  idées  qui  préparèrent  la  décla- 


(1)  Ibid.  nura.  XXXIV,  circa  Jinem. 

(2)  Nihil  est  abnorme  ac  devium,  quod  illis  non  anideat.  INihil 
est  arduum ,    quod    tucri   non   audeant.    Hos    sanè    plusquam  haîre- 
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ration  de  1 6S2  ,  laquelle ,  en  renversant  la  constitu- 
tion divine  de  l'Eglise,  détruit  non  seulement  son 
unité  (  1  ) ,  et ,  par  une  conséquence  inévitable ,  son 
infaillibilité  permanente  et  perpétuelle ,  mais  en- 
core sa  juridiction  souveraine,  sa  puissance  de 
gouvernement.  Ici  nous  n'avons  qu'à  citer  les 
défenseurs  des  quatre  articles. 

«  De  là  vient  que  le  clergé  ne  peut  s'assembler 
»  sans  la  permission  du  Roi,  qui  est  aussi  le  maître 
»  de  changer  le  temps  de  ces  assemblées ,  et  d'en 
»  fixer  la  durée  comme  bon  lui  semble,  et  que  les 
»  évêques,  quoiqu'ils  fussent  mandés  par  le  Pape  , 
»  ne  peuvent  sortir  du  royaume  sans  congé;  car  les 
»  évêques ,  par  le  crédit  que  donne  leur  dignité  » 
»  tiennent  dans  l'État  un  grand  rang,  f^oità  les  con- 


ticorum  sectas  Ecclesi^^c  metuo  ;  siquldem  catholico  nomine 
personati,  intra  septa  Ecclesiœ  impunè  grassantur.  Hos  sacpe- 
numerô  audivi  dicentes  ,  Romam  gentilis  imperii  caput  in  causa 
fuisse ,  cur  Romani  Pontifices  christiana;  reipublicae  primatum 
affectaverint ,  et  credulum  vulgus  superstitioso  cultu  accepisse, 
quasi  Christi  instltutum ,  ambitiosam  hanc  tanti  fastigii  inva- 
sionera.  Hos  ad  meliorera  frugem  rovocare  quivis  alius  speret  ; 
cerlè  non  ego.  De  sumnii  Ponlif.  auct.  OEu^res  de  Fénclon , 
toni.     II,    p.    2  53. 

(i)    Ad    summi    Pontificis    auctoritatem    pertinet     finaliter    de- 
terniiaare    ea    quae    sunt   fidei  ,    ut    ab   omnibus     inconcussà    fide 
teneantur;    quœ   imitas   servari  non  potest ,    nisi  quaestio    fidei    de- 
terminetur    per    eura    qui   toti    Ecclcsiae   prîcest.    S.    Thom. ,     a" 
a""  ,  qiiœ.it.  I ,  art.  X. 

18 


»  séquences  de  la  première  maxime ,  que  la  puissance 
»  propre  à  l'Église  ne  s'étend  point  sur  le  tempo- 
»  rel  (i).  » 

Les  conséquences  de  la  première  maxime  sont  donc, 
premièrement,  de  rendre  le  roi  maître  absolu  du 
clergé,  qui  ne  peut  s' assembler  sans  sa  permissio?ij  des 
conciles  provinciaux  et  des  conciles  nationaux,  qu'il 
convoque  (2) ,  et  qu'il  dissout  comme  bon  lui  semble; 
secondement,  de  mettre  l'Église  entière  dans  la 
dépendance  des  princes.  Car  les  gallicans  soute- 
nant, d'une  part,  que  la  souveraineté  ou  la  puis- 
sance suprême  réside  dans  le  concile  général,  et 
avouant,  d'une  autre  partj  que  c'est  au  Pape  qu'il 
appartient  de  convoquer  le  concile  général,  si  les 
évêques  ,  mandés  par  le  PapCj,  ne  peuvent  sortir  du 
royaume  sans  le  congé  du  prince ^  il  est  évident  que 
nul  concile  général  ne  peut  s'assembler  sans  le 
congé  du  prince  (5j,  et  que  par  conséquent  l'Église 
dépend  complètement  des  princes,  qui  peuvent 


(1)  Précis  des  iTiaximcs  du  droit  ecclésiastique,  en  rapport 
avec  les  maximes  de  TEglise  gallicane;  par  J.-B.  Saint-Marc, 
prêtre,    licrnuié  en  di-oit   canon,    p.    58.    Mont-de-Marsan,    1824. 

(2)  <f  Les  conciles  nationaux  ont  cela  de  propre...  qu'on  n'en 
»    peut   faire   la  convocation  que   par    son    ordre.   »   Ibid.,  p.    ;;8. 

(3)  C'est  aussi  une  des  maximes  de  l'Eglise  anglicane.  «  Gene- 
»  ralia  concilia  sine  jussu  et  voluntate  principum  congregari 
»  non  possunt.  «  Art.  XXI.  De  auclorit.  co/icil.  gênerai.  Concil. 
Magnœ    Briuntm'œ   et   Hibern.    vol.  IV,  p.  447'  Lond.   1737. 
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suspendre  à  leur  volonté  l'exercice  de  sa  puissance 
suprême. 

Ce  n'est  pas  tout  :  en  vertu  des  mêmes  maximes , 
on  s'affranchit  d'abord  de  l'autorité  du  Pape  en  ce 
qui  tient  à  la  discipline,  comme  on  s'en  est  affranchi 
en  matière  de  foi.  «  Nous  ne  croyons  donc  pas  que 
«les  nouvelles  constitutions  des  Papes,  faites  de- 
»puis  trois  cents  ans  (1)  ,  obligent,  sinon  en  tant 
«que  notre  usage  les  a  approuvées  (2).  «Ainsi  c'est 
notre  usage  qui  donne,  ou  qui  ôte  l'autorité  aux  con- 
stitutions des  Papes  ;  nous  n'obéissons  qu'à  nous- 
mêmes  ;  il  n'y  a  point  pour  nous  de  premier  Pas- 
teur ,  et  quand  Jésus-Christ  a  dit  à  Pierre  ,  Pasce 
oves  meas  ,  il  a  excepté  l'Église  gallicane  ! 

Mais  au  moins  reconnoîtra-t-on  à  l'Eglise  entière 
assemblée  en  concile  ,  le  pouvoir  qu'on  refuse  au 
Pape  ?  Y  aura-t-il  une  autorité  à  qui  l'Église  gal- 
licane doive  obéissance  ?  Ecoutez  la  réponse  : 

«Comme  l'Église  est  reçue  dans  l'État ,  elle  est 
»  censée  avoir  consenti  à  ce  qu'aucun  nouveau  dé- 
»  cret  positif,  comme  les  décrets  sur  la  discipline, 
»  ou  tous  autres  qui  ne  sont  pas  nécessaires  à  la 
)»  conservation  du  dépôt  de  la  foi ,  n'ait  force  de 


(i)  Pouiquoi  depuis  trois  cents  ans  ?  Ou  elles  obligent  tou- 
jours ,  ou  elles  n'ont  obligé  jamais.  L'autorité  propre  et  divine 
des  Pontifes  romains  a-t-elle  changé  depuis  trois  cents  ans  ? 

(2)  Ibid.,  p.  Go. 
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»  loi  qu'autant  qu'il  est  sanctionné  par  l'jîiutorité 
))  civile,  quand  bien  même  ce  décret  aurait  été  rendu 
»  par  un  concile  général  (i).  » 

»  Tous  les  nouveaux  décrets  sur  la  discipline , 
»  toutes  les  règles  nouvelles  pour  la  réforme  des 
»abus,  ou  pour  confirmer  les  anciens  canons, 
»  doivent  être  publiés  par  les  déclarations  impé- 
»  riales  ou  royales,  et  il  faut  en  France  que  tous 
»  les  conciles,  soit  provinciaux,  soit  nationaux, 
»  ou  généraux^  soient  confirmés  par  le  monarque, 
»  en  tout  ce  qui  regarde  la  discipline  (2)..,  Il  est 
»  certain  qu'en  France  ,  le  Roipouvoit ,  de  l'avis  de 
»  son  conseil,  rendre  des  édits  pour  ordonner  que 
»  certains  canons  fussent  observés ,  qu'il  pourroit  y 
»  ajouter  des  clau>:es  et  des  modifications  néces- 
«saires,  pour  en  rendre  l'exécution  plus  facile, 
y>  pour  en  expliquer  le  vrai  senSj  ou  pour  les  ap- 
»  proprier  au  bien  véritable  de  son  empire  (5).  » 

A  quels  excès  pourtant  on  en  peut  venir,  lors- 
qu'une fois  entré  dans  la  voie  de  l'erreur ,  on  n'a 
plus  aucune  règle!  Rien  n'étonne,  rien  n'arrête  : 
ce  que  Jésus-Christ  lui-même  a  donné  à  son  vi- 
caire ,  on  le  lui  ravit  ;  ce  qu'on  ravit  au  Pontife ,  on 


(i)  Ibid. ,  p.  72.  Les  mots   soulignes,  le  sont  par   l'auteur  lui- 
même. 

(2)  Ibid.,  p.  66. 

(3)  Ibid. ,  p.  67  et  6S. 
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le  donne  au  prince  :  c'est  lui  qui  désormais  abolit, 
ou  remet  en  vigueur  les  canons,  c'est  lui  qui  les 
modifiCy  qui  en  fixe  le  vrai  sens  ^  c'est  lui  qui  est  le 
chef  de  l'Église  (i)  !  Et  cette  Eglise  quia  précédé, 
qui]  a  formé  tous  les  États  chrétiens,  est  censée  avoir 
consenti ,  pour  être  reçue  dans  l'Etat  ^  à  soumettre 
entièrement  sa  discipline  à  l'autorité  de  l'Etat,  à 
élever  les  princes  temporels  au-dessus  de  ses  Pon- 
tifes et  de  ses  conciles  ,  à  renoncer  à  son  indépen- 
dance ,  à  abdiquer  sa  puissance  divine ,  à  détruire 
ce  que  Dieu  même  a  établi!  Est-il  assez  clair  main- 
tenant que,  lorsqu'on  déclaroit  le  concile  supé- 


(i)  En  vertu  <3u  premier  article,  son  pouvoir  s'étend  jusque 
sur  les  choses  de  foi,  puisque  aucune  bulle,  même  dogmatique, 
ne  peut  être  publiée  sans  qu'auparavant  elle  ait  été  examinée 
et  vérifiée  par  rautorité  civile.  Ce  n'est  pas,  disent  les  galli- 
cans ,  la  doctrine  que  l'on  soumet  à  cet  examen  ;  il  a  seulemnet 
pour  but  de  s'assurer  que  la  bulle  ne  renferme  rien  de  contraire 
aux  droits  du  prince  et  aux  lois  de  l'Etat.  Mais  l'Etat  et  le  prince 
n'en  sont  pas  moins  les  maîtres  d'empêcher,  sous  ce  pi-étcxte  , 
la  publication  d'un  décret  de  foi.  Et  si  le  prince  s'arrogeoit 
comme  un  de  ses  droits  la  suprématie  ecclésiastique,  si  les  lois 
de  l'Etat  étoient  schismatiques ,  comme  en  Angleterre  sous 
Henri  VIII,  toute  bulle  dogmatique,  tout  acte  émané  du  Pou- 
voir pontifical  seroit  contraire  aux  lois  de  TEtat  et  aux  droits 
du  prince,  tels  qu'il  les  conçoit.  Donc  ou  le  Placnt,  inconnu 
d'ailleurs  de  toute  l'antiquité  »  est  une  véritable  usurpation  de 
la  puissance  spirituelle ,  ou  la  puissance  spirituelle  peut  être 
légitiknement  soumise,  même  en  ce  qui  touche  la  foi,  à  la  puis- 
sance civile. 
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rieur  au  Pape ,  c  etoit  pour  se  mettre  soi-même  au- 
dessus  du  concile ,  pour  asservir  aux  rois  de  la 
terre  l'épouse  du  Roi  des  cieux? 

En  veut-on  une  autre  preuve  trop  frappante  et 
trop  mémorable?  Voici  comme  s'exprimoit,  dans  un 
discours  prononcé  devant  les  députés  de  la  France , 
le  10  mai  1824,  M.  l'évêque  d'Hermopolis. 

«Il  y  aura  des  abus  tant  qu'il  y  aura  des  hommes; 
«tel  est  l'apanage  de  notre  foible  nature.  Nos  an- 
»  nales  nous  rappelle  sans  cesse  les  querelles  ,  soit 
»  des  pouvoirs  civils  entre  eux ,  soit  des  pouvoirs 
«ecclésiastiques  entre  eux,  soit  des  premiers  avec 
»les  seconds  ;  tous  ces  divers  pouvoirs  sont  si  rap- 
))  proches,  si  mêlés  ensemble,  ils  sont  quelquefois  si 
»  susceptibles ,  si  inquiets ,  si  rivaux,  que  pour  eux 
»la  paix  perpétuelle  est  impossible.  Le  législateur 
«doit  planer  sur  tous  ces  démêlés,  les  considérer 
»  avec  calme  ,  dissumuler,  reprendre ,  corriger,  ré- 
))primer, suivant  les  temps  et  les  circonstances(i).» 

Que  les  pouvoirs  ecclésiastiques  soient  si  suscep- 
tibles ^  si  inquietSj,  il  étoit  réservé  à  un  évêque  de 
nous  l'apprendre;  et  dans  quel  moment? on  le  sait. 
Enfin  des  querelles  s'élèvent  entre  ces  pouvoirs  et 
les  pouvoirs  civils,  entre  l'Église  et  l'État,  attendu 
que  pour  euXj  la  paix  perpétuelle  est  impossible. 
Cependant,  qui  terminera  ces  démêlés?  Le  Icgis- 

(i)  Moniteur  du  12  mai  iSaS. 


lateur,  c'est-à-dire  l'État.  Il  est  la  dernière  auto- 
rité à  qui  tout  doit  se  soumettre.  Ainsi,  par 
exemple  ,  lorsqu'en  France  le  roi  et  les  chambres 
auront  plané  et  considéré  avec  calme  ^  l'Eglise  n'aura 
plus  qu'à  se  laisser  reprendre  ^  corriger  et  réprimer. 
Telles  sont  les  maximes  gallicanes ,  telles  sont 
la  sagesse  et  la  mesure  que  commande  l'amour  du 
bien  à  tout  homme  public  (i). 

M.  l'évêque  d'Hermopolis  établit  dans  le  même 
discours,  comme  il  l'avoit  déjà  fait  ailleurs (2 j, une 
très  fausse  doctrine,  lorsqu'il  dit  :  «  Veut-on  sa- 
»voir  avec  précision  jusqu'où  s'étend  la  puissance 
y»  ecclésiastique ,  on  n'a  qu'à  se  transporter  à  ces 
«premiers  âges,  où,  abandonnée  à  elle-même, 
«persécutée,  loin  d'être  protégée  par  les  empereurs 
«romains,  l'Eglise  n'existoit  que  par  ses  propres 
«forces,  et  ne  déployoit  que  les  seuls  pouvoirs 
«qu'elle  avoitreçu  de  Jésus-Christ.  »  Que  l'Église, 
société  divine,  ait  reçu  de  Jésus-Christ,  au  moment 
où  il  la  fonda ,  tous  les  pouvoirs  qui  lui  sont  es- 
sentiels, rien  au  monde  de  plus  vrai;  mais  qu'elle 
ait,  dès  son  origine  et  pendant  les  persécutions 
des  empereurs,  exercé  ces  pouvoirs  dans  toute  leur 
étendue  y  rien  au  monde  de  plus  faux,  et  rien  même 


(i)  Ibld. 

(2)  Le  passage  du  discours  n'est,  mot  pour  mot,   qu'une  citation 
des  Vrais  principes  de  l'église  ç^allicane ,  p.  5. 
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de  plus  impossible ,  puisqu'il  est  évident  que ,  la 
société  publique  n'étant  pas  encore  chrétienne  ^ 
l'Église  ne  pouvoit ,  en  aucune  façon ,  exercer  le 
pouvoir  qui  lui  est  propre  ,  dans  ses  rapports  avec 
la  société  publique  :  et  il  est  étrange  qu'au  dix- 
neuvième  siècle,  un  évêque  aille  chercher  les 
monuments  de  la  puissance  législative  de  l'Église 
dans  les  catacombes. 

Nul  pouvoir  ne  se  déploie  d'abord  dans  toute  son 
étendue,  et  même  nid  pouvoir  7i' est  jamais  déployé 
de  fait  dans  toute  son  étendue ^  parcequ'en  demeu- 
rant toujours  le  même,  il  se  déploie  selon  les  be- 
soins perpétuellement  variables  de  la  société ,  selon 
les  temps  et  les  conjonctures  ;  et  ainsi  il  est  ab- 
surde de  prétendre  en  fixer  avec  précision  les 
bornes,  d'après,  je  ne  dis  pas  un  certain  nombre 
d'actes  particuliers,  mais  d'après  tous  les  actes 
particuliers  ;  car  ce  qu'il  n'avoit  pas  fait  encore, 
il  peut  le  faire  plus  tard  très  légitimement  ; 
et  le  concordat  de  1801  en  offre  ,  pour  ce  qui  tient 
au  pouvoir  Pontifical ,  un  remarquable  exemple. 

Et  maintenant,  pour  résumer  ce  qu'on  a  prouvé 
dans  ce  chapitre ,  il  est  manifeste  que  quiconque 
adhère  à  la  déclaration  de  1682  ,  adhère  aux  pro- 
positions suivantes. 

1 .  Le  concile  est  supérieur  au  Pape  :  donc 

'2.  La  Puissance  suprême  ou  la  souveraineté  ré- 
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side  dans  le  concile,  et  non  pas  dans  le  Pape  ; 
donc 

3.  L'Église  n'est  pas  une  monarchie,  mais  une 
république  aristocratique  :  donc 

4.  Quand  les  conciles  œcuméniques  ont  dit  que 
la  plénitude  de  la  puissance ^  la  souveraineté  pleine 
et  suprême  appartient  au  Pape,  en  vertu  de  l'institu- 
tion même  de  Jésus-Christ,  les  conciles  œcumé- 
niques ont  erré  :  donc 

5.  Il  n'existe  point  dansl'lîglise,  par  l'institution 
divine ,  de  puissance  suprême  ou  de  souveraineté 
permanente  et  perpétuelle  :  donc 

6.  Ou  il  n'existe  point  dans  l'Eglise  d'unité 
permanente  et  perpétuelle,  ou  la  puissance  su- 
prême n'est  pas  le  centre  d'unité  :  donc 

7.  L'Eglise  elle-même  n'est  pas,  par  l'institution 
divine,  permanente  et  perpétuelle,  ou  elle  peut 
exister  comme  Eglise ,  quoique  dépourvue  habi- 
tuellement de  la  souveraineté  ou  de  la  puissance 
suprême  qui  seule  la  constitue  Eglise  ou  société. 
Et  puisque  l'infaillibilité  n'appartient  qu'à  la  puis- 
sance suprême  :  donc 

8.  Le  Pontife  romain  n'est  point  infaillible  ,  ou 
il  peut  définir  comme  de  foi  des  hérésies j  et  ordonner 
à  toute  l'Eglise  de  les  croire  :  donc 

9.  Il  n'est  pas  vrai  que ,  pour  être;  dans  l'Eglise , 
il  faille  nécessairement  être  en  communion  de  foi 
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avec  le  Pontife  romain  ;  et  les  conciles  œcumé- 
niques qui  ont  défini  le  contraire ,  ont  erré  ;  à 
moins  qu'on  ne  préfère  dire  que 

10.  Il  y  a  des  cas  où  Dieu  lui-même  ordonne 
d'adhérer  à  l'hérésie,  sous  peine  d'être  séparée  de 
l'Éghse. 

11.  Il  n'y  a  dans  l'Eglise  de  puissance  suprême 
ou  d'autorité  infaillible  que  celle  du  concile ,  et 
les  princes  ont  le  droit  d'empêcher  que  le  concile 
s'assemble. 

12.  Le  pouvoir  de  l'Église  sur  sa  discipline  ou 
sa  puissance  de  législation  et  de  gouvernement , 
est  soumise  aux  princes  de  telle  sorte ,  qu'aucun 
décret  des  conciles  œcuméniques  sur  la  disciphne 
n'a  de  force  qu'autant  qu'il  est  confirmé  par  le 
prince. 

En  voyant  tout  ce  que  renferment  de  principes 
hérétiques  et  schismatiques  les  quatre  articles  de 
1682,  qui  s'étonnera  que  Bossuet  lui-même  les 
appelât  des  propositions  odieuses  (1)  ?  Elles  doivent 
l'être  bien  plus  encore  à  tous  les  catholiques  ,  au- 
jourd'hui qu'on  en  voit  clairementles  funestes  con- 
séquences ,  et  Bossuet  lui-même  n'a  pu  essayer  de 


(1)  Il  disoit  à  rarchevêque  de  Reims,  fils  de  Le  Tellier  : 
«  Vous  aurez  la  gloire  d'avoir  terminé  raffaire  de  la  régale; 
»  mais  cette  gloire  sera  obscurcie  par  ces  propositions  odieuses.  » 
IVouv.  opusc.  de  l'abbé  Fleury. 
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les  défendre,  sans  attaquer,  suivant  l'expression 
de  deux  grands  Pontifes ,  la  doctrine  professée  sur 
L'autorité  du  Saint-Siège ,  par  toute  L'Eglise  catho- 
lique ^  la  France  seule  exceptée  (i).  Il  faut  donc 
opter  nécessairement  entre  la  doctrine  de  toute 
l'Église  catholique ,  et  la  doctrine  de  la  déclara- 
tion. 

Rejetée,  dès  qu'elle  parut,  de  toutes  les  églises 
unies  au  Pape,  flétrie  en  Espagne  par  des  censu- 
res expresses  (2) ,  flétrie  également  en  Hongrie  , 
comme  absurde  et  détestable^  par  un  concile  natio- 
nal, qui  en  défendit  la  Xtatuit  jusqu'à  ce  que  le  Siège 
apostolique ^  à  qui  seul  appartient  le  privilège  im- 
muable et  divin  de  terminer  les  controverses  de  la  foi, 
eût  prononcé  son  jugement  infaillible  (3),  elle  fut 


(i)  Beniot  XIV,  dans  une  bulle  adressée,  le  2  juillet  174^5  à 
l'archevêque  de  Compostelle ,  nous  apprend ,  au  sujet  de  la 
Défense,  qu'elle  fut  sur  le  point  d'être  condamnée  par  Clé- 
ment XII.  «  Il  est  diflicile ,  dit  ce  grand  Pape ,  de  trouver  un 
»  autre  ouvrage  aussi  contrains  à  In  doctrine  prq/éisèc  sur  l'au- 
»  torité  du  Saint-Siégc ,  par  toute  l'J^glise  caUiolique,  la  France 
»  seule  exceptée;  et  notre  prédécesseur  immédiat.  Clément  XII' 
»  ne  s'abstint  de  la  condamner  formellement  que  par  la  double 
•n  considération  et  des  égards  dus  à  l'auteur  qui  avoit  si  bien 
»  mérité  de  la  Religion ,  et  de  la  crainte  trop  fondée  d'exciter 
»  de  nouveaux  troubles.  »  Voyez  celte  bulle  dans  les  OEuvres 
de  Bossuel,  tom.  XIX,  préface,  p.  29,  édit.  in-^". 

(2)  Le  10  juillet  i683. 

(3)  Douée   super   eis  prodierit  infallibile   apostolicac    Scdis   ora- 
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condamnée  y  cassée  cl  déclarée  nulle  par  Innocent 
XI  (  1  ) ,  Innocent  XII  et  Alexandre  VIII  (2) ,  dontPie 
VI  rappelle  les  décrets  dans  la  huWe  Â iictorem  fidei. 
En  France  même,  la  Sorbonne  refusa  de  l'enregis- 
trer, et  ce  fut  le  parlement  qui,  s  étant  fait  apporter 
les  registres  de  cette  compagnie ,  y  fit  transcrire  les 
quatre  articles.  Loin  d'obtenir  jamais  un  assenti- 
ment général ,  la  force  et  la  violence  étoient  pres- 
que leur  seul  appui.  «  Il  ne  faut  pas  se  dissimuler, 
»  dit  un  de  nos  plus  habiles  théologiens ,  que  dans 
«cette  masse  imposante  de  témoignages  qu'ont 
«rassemblés  Bellarmin  et  autres,  il  ne  soit  dif- 
«ficile  de  ne  pas  reconnoître  l'autorité  certaine 
»  et  infaillible  du  Siège  apostolique  ou  de  l'Église 
«romaine;  mais  il  est  encore  beaucoup  plus  diffi- 
»  cile  de  les  concilier  avec  la  déclaration  du  clergé 
»de  France,  de  laquelle  on  ne  nous  permet  pas  de 
«nous  écarter  (3).  » 

Les  hérétiques  se  réjouirent  de  voir  l'Église  galli- 
cane,/^AzcÉ-'e  entre  les  ullr amont ains  et  les  protestants, 
recevoir    les  coups    des   deux  partis  (4).  On  rou- 

culum,    ad    quara   soKim    divino   immutabili    privilegio    spectat    de 
controversiis  fidei  judicare.  Décret  du  24  octobre  1G82. 
(i)  Dans  ses  lettres  en  forme  de  bref,  du  11  avril  1682. 

(2)  Dans  sa  bulle  du  4  août  1690. 

(3)  Tournely,    De  Ecdesiâ,    tom.    Il,    p.  i34  ,    edit.   de  Paris, 
1709. 

(4)  Gibbon,    Hist.    de    la    Decad.  ,    ete. ,    loin.    IX,    p.    3io, 
note  2. 
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git  pour  les  auteurs  de  la  déclaration,  en  lisant  les 
observations  que  leur  adressèrent  à  ce  sujet  les  cal- 
vinistes de  France.  «  On  voit  en  premier  lieu ,  di- 
»  soient-ils  aux  prélats,  que  les  différends  de  religion 
»  n'ont  eu  aucune  part  au  dessein  de  votre  assem- 
«blée.Vousvous  êtes  assemblés  extraordinairement 
«pour  vous  opposera  ce  que  vous  appelez  les  entre- 
y> prises  de  la  cou?'  de  Rome,  et  particulièrement 
«pour vous  plaindre  de  plusieurs  décrets  du  Pape. 
«Nous  avons  votre  déclaration  expresse  que  le  Pape 
«n'a  aucun  pouvoir  sur  le  temporel  des  princes, 
»  et  ne  peut  délier  les  sujets  du  serment  de  fidélité; 
»  que  le  concile  est  au-dessus  du  Pape  ;  que  le  Pape 
«peut  se  tromper,  ou  que  son  jugement  peut  être 
«réformé,  même  dans  les  choses  de  foi  (i).  « 

Parlant  ensuite  des  motifs  de  leur  séparation  de 
l'Eglise  romaine  ,  ils  ajoutent  :  «  La  cinquième  rai- 
»  son ,  et  l'une  des  plus  remarquables ,  est  l'autorité 
n  du  Pape j,  qui  prétend  être  infaillible  et  au-dessus 
«des conciles,  des  princes,  des  rois  ,  de  sorte  qu'il 
«peut  délier  les  sujets  du  serment  de  fidélité  :  les 


(i)  Réponse  apologétique  à  messieurs  du  clergé  de  France,  sur 
les  actes  de  leur  assemblée  de  1682,  touchant  la  religion  ,  p.  4  et  5. 
—  Nous  avertissons  que  n'ayant  pas  cette  Réponse  apologétique 
sous  les  yeux,  mais  seulement  une  traduction  que  nous  sommes 
obligé  de  remettre  en  François,  nos  citations,  fidèles  pour  lo 
sens,  peuvent  n'être  pas  exactes  pour  les  mots. 
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«exemples  en  sont  fréquents  dans  les  différents 
«siècles.  . 

«Quand  nous  nous  plaignons  sur  ce  point ,  vous 
«répondez  que  ce  sont  des  choses  que  les  minis- 
»tres  allèguent  pour  rendre  odieuse  la  puissance  du 
«Pape;  qu'il  est  inutile  d'en  parler.  Avec  tout  cela 
«on  voitmaintenant,Messeigneurs,que  c'est vous- 
»  mêmes  qui  les  alléguez,  sans  aucune  crainte  de 
«rendre  les  Papes  odieux.  Vous  avez  cru  nécessaire 
«non  seulement  d'en  parler,  mais  de  vous  décla- 
»rer  formellement  contre  tout  cela.  Vous  direz 
«peut-être  que  c'est  en  partie  pour  nous  édifier, 
»  et  il  est  vrai  que  c'est  une  espèce  d'édification  pour 
«nous,  de  voir  qu'au  moins  en  cela  vous  justifiez 
«nos  plaintes  et  notre  réforme.  Mais  ce  qui  rend 
«notre  édification  imparfaite,  c'est  que  ni  tous 
«vos  peuples  de  deçà  et  d'au-delà  des  monts,  ni  les 
»  communautés  religieuses ,  ni  tous  vos  docteurs , 
îui  peut-être  tous  ceux  de  votre  corps,  ne  sou- 
»  scrivent  unanimement  à  toutes  vos  décisions. 

«Il est  constant  aussi,  et  vos  propres  expressions 
9  le  laissent  entrevoir,  qu'en  déclarant  que  le  Pape 
«peut  se  tromper,  ou  que  son  jugement  peut  être 
»  réformé ,  si  le  consent emeiit  de  l'Eglise  n'intervient, 
n  votre  sentiment  est  que  cependant  le  Pape  a  tou- 
»  jours  ce  qu'on  appelle  le  pt^ovisoirej  qu'il  peut  tou- 
«  jours  ordonner  ce  qui  regarde  la  foi,  et  que  son 
«jugement  doit  être  suivi  et  observé  jusqu'à  ce 
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»  que  le  concile  ou  l'Eglise  juge  à  propos  de  le  con- 
»  firmer,  ou  de  le  réformer.  Ainsi ,  d'une  part,  vous 
«laissez  encore  au  Pape  ce  que  vous  paroissez  lui 
noter;  et  de  l'autre,  vous  convenez  non  seulement 
»  que  le  Pape  peut  errer  dans  les  choses  de  foi,  mais 
))  que  l'Église  entière  peut  errer  avec  lui  sur  les  mê- 
»  mes  choses, au moins/>rou<s(?//Tm<?;i?,pendantquel- 
»  ques  siècles ,  et  que  non  seulement  elle  peut  être 
«dans  l'erreur,  mais  qu'elle  est  obligée  d'y  rester 
«par  devoir  et  par  soumission.  C'est  d'après  ces 
«principes  qu'Alexandre  VII  ,  ayant  jugé  que  les 
«  cinq  propositions  qui  ont  fait  tant  de  bruit  parmi 
«vous  étoientdans  Jansénius,  et  les  ayant  condam- 
»nées  comme  hérétiques,  beaucoup  de  personnes 
«doctes  de  votre  communion  et  même  de  votre 
«ordre,  ont  eu  beau  soutenir  ce  que  vous  déclarez 
«maintenant,  que  le  Pape  pouvoit  se  tromper,  au 
«moins  sur  le  fait  :  vous  avez  voulu  et  vous  voulez 
«encore  que  tous  fassent  profession  de  croire  les 
»  mêmes  choses  tant  sur  le  fait  que  sur  le  droit , 
»  comme  si  le  Pape  eût  été  infaillible  sur  l'un  et  sur 
«l'autre. 

«Donc  la  foi,  la  conscience  et  le  salut  des 
«fidèles  dépend  d'un  jugement  sujet  à  l'erreur, 
«jusqu'à  ce  que  ce  jugement  soit  réformé.  Donc  si 
«les  Papes  eussent  été  ariens  ou  monothélites, non 
«  seulement  l'Église  pouvoit ,  mais  devoit  être  hé- 
»  rétique  avec  eux.  Donc,  Messeigneurs,  le  Pape 
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«n'a  qu'à  continuer  d'être,  comme  il  est  public 
«qu'il  l'est,  d'un  sentiment  contraire  au  vôtre, 
»pour  que  toutes  vos  déclarations  soient  inutiles. 
"Elles  ne  feront  qu'éveiller  de  nouveaux  scrupules 
»  dans  les  consciences.  Finalement,  quoi  qu'il  or- 
»  donne  aux  peuples  ,  vous  serez ,  Messeigneurs , 
«tenus  d'obéir  et  de  vous  soumettre,  au  moins 
y> provisoirement ,  en  attendant  qu'il  lui  plaise  de 
«rassembler  l'Église  en  plein  concile,  et  qu'il 
«plaise  au  concile  de  le  réformer.  Si  ce  n'est  pas 
»  là  votre  pensée  ,  Messeigneurs ,  comme  il  semble 
«  que  ce  ne  devroit  pas  l'être ,  parceque  les  consé- 
»  quences  en  sont  terribles  ,  permettez-moi  de  vous 
«le  dire,  vous  n'êtes  pas  d'accord  avec  vous- 
»  mêmes  :  et  vous  voilà  pareillement,  sous  ce  rap- 
«port,  dans  une  espèce  de  scliisme  ou  de  sépara- 
«tion  entre  vous  et  votre  propre  chef  (i).  » 

Il  dut  être  pénible  pour  les  Prélats  de  1682  , 
d'avoir  donné  à  l'hérésie  de  semblables  avantages. 
Au  reste,  l'inconséquence  que  leur  reprochoient 
les  calvinistes  est  l'unique  cause  qui  ait  empêché 
la  consommation  du  schisme  en  France.  On  sou- 
tenoit  en  théorie  une  doctrine  de  révolte ,  et  dans 
la  pratique  on  obéissoit.  Le  fond  des  cœurs  étoit 
catholique.  ISi  le  Roi,  ni  les  corps  de  l'État  ne 
désiroient  une   rupture    complète    avec   Rome  : 

(i)  Ibid. ,  p.  34  et  suivantes. 
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elle  auroit  trouvé  d'ailleurs  trop  d'obstacles  dans 
la  nation.  On  alloit  en  avant  sans  se  demander  où 
l'on  arriveroit.  Le  cleri:;é  posoit  dus  principes  dont 
il  repoussoit  les  conséquences ,  et  les  Parlements 
eux-mêmes  ne  vouloient  que  les  conséquences 
dont  ils  avoient  besoin  dans  les  cas  particuliers 
qui  se  présentoient  successivement. 

Il  n'en  est  plus  ainsi  maintenant.  Fort  peu  im- 
porte la  déclaration  à  ceux  qui  en  font  tant  de 
bruit  :  ce  sont  ses  conséquences  seules,  ses  con- 
séquences tout  entières  qu'ils  veulent.  Ils  aspi- 
rent au  schisme  ;  dans  leurs  vœux  insensés  et  cri- 
minels ,  ils  rêvent  une  église  nationale ,  avec  la- 
quelle ils  en  auroient  bientôt  fini  du  christianisme. 
Qu'on  ne  s'y  trompe  pas,  voilà  leur  but;  et  le 
moyen  qu'ils  ont  choisi  pour  y  parvenir  seroit  in- 
faillible,  si  le  clergé,  fidèle  à  sa  foi,  à  la  foi  ca- 
tlioliquc j  apostolique,  romaine,  ne  leur  opposoit 
une  barrière  insurmontable.  Oui,  certes,  le  sa- 
cerdoce a  aujourd'hui  de  grands  devoirs,  et  plus 
que  jamais  il  doit  se  presser  autour  de  celui  de  qui 
seul  il  emprunte  sa  force.  Qu'il  tourne  les  yeux 
vers  son  chef  :  c'est  là  qu'est  l'espérance.  Gardien 
de  la  religion  qui  ne  périra  point ,  la  Providence  le 
charge  encore  ,  en  ces  jours  de  destruction ,  de 
veiller  sur  les  débris  de  la  société  humaine.  El!e  lui 
en  confie  le  soin  ,  jusqu'au  moment  où  il  lui  plaira 
de  féconder  de  nouveau  ces  ruines.  L'avenir  du 

'9 
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monde  est  dans  ses  mains  :  les  ennemis  de  Dieu 
le  sentent;  pour  lui,  qu'il  le  sache,  et  qu'il  rem- 
plisse avec  confiance  ses  hautes  destinées  ! 

Mais,  puisque  les  projets  de  l'impiété  sont  con- 
nus, puisqu'elle  travaille  ouvertement  à  précipiter 
la  France  dans  le  schisme ,  sous  le  prétexte  de  dé- 
fendre les  libertés  gallicanes j,  il  convient  de  mon- 
trer ce  que  c'est  qu'une  église  nationale ,  et  quelles 
conséquences  auroit  pour  nous  une  pareille  révo- 
lution ,  s'il  étoit  possible  qu'on  réussît  à  l'accom- 
plir jamais. 
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CHAPITRE   VIII, 

Des  eçlises  nationales. 


Les  maximes  gallicanes,  proclamées  précipi- 
tamment par  des  Prélats  de  cour,  qui,  dans  l'a- 
veuglement de  la  passion,  n'y  virent  qu'une  in- 
sulte au  Pontife  romain  et  une  flatterie  pour  le 
monarque,  tendoient ,  comme  on  l'a  prouvé,  à 
séparer  totalement  l'ordre  politique  de  l'ordre  re- 
ligieux, et  même  à  détruire  l'ordre  religieux,  en 
le  soumettant,  contre  sa  nature,  à  l'ordre  politi- 
que. Elles  ne  sont,  sous  ce  rapport,  que  l'expres- 
sion tliéologique  des  doctrines  du  siècle ,  des  doc- 
trines athées ,  dont  la  philosophie  ,  née  du  protes- 
tantisme, s'efforce  de  faire  l'application  rigoureuse 
à  la  société;  et  sous  le  même  rapport,  il  est  im- 
possible de  concevoir  rien  de  plus  opposé  à  la 
croyance  unanime  des  peuples,  et  aux  idées  qu<' 
les  anciens  se  formoient  de  la  constitution  de  la 
cité ,  qui  reposoit  à  leurs  yeux  sur  la  loi  divine  , 
source  primitive  et  base  nécessaire  de  toutes  les 
lois  humaines  (i). 

(i)Plat.  de  legib.  lib.  X,  et  alib.  —  Xenoph.  IMeniorab.  Social, 
lib.  I.  — Plutaicli.  Gontra  Colot.  Opcr.  p.  1 12 j.  —  Ciccr.  Do 
legib.  passim. 
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Le  christianisme ,  en  perfectionnant  l'institu- 
tion religieuse ,  et  par  conséquent  aussi  l'institu- 
tion sociale ,  n'en  déplaça  pas  les  fondements  ;  au 
contraire ,  il  les  affermit ,  et  ce  fut  encore  autour 
de  l'autel  que  les  hommes  se  rassemblèrent  et 
s'unirent.  Une  nouvelle  civilisation  sortit  du  sanc- 
tuaire où  s'étoit  noué  le  lien  politique  ,  civilisation 
proportionnée  dans  son  développement  à  celui  des 
dogmes  et  des  préceptes;  car  tout  le  droit  public 
des  peuples  est  dans  les  préceptes  de  leur  religion , 
et  toute  leur  raison  dans  ses  dogmes.  Quoi  qu'en 
puissent  penser  ceux  dont  la  science  n'a  su  jus- 
qu'à présent  que  détruire ,  la  vie  de  la  société 
n'est  pas  de  l'ordre  matériel.  Jamais  État  ne  fut 
fondé  pour  satisfaire  aux  besoins  physiques.  L'ac- 
croissement des  richesses ,  le  progrès  des  jouis- 
sances, ne  créent  entre  les  hommes  aucuns  liens 
réels,  et  un  bazar  n'est  point  une  cité.  Essayer  de 
réduire  à  des  relations  de  ce  genre  les  rapports 
constitutifs  d'une  nation,  c'est  chercher  les  lois 
de  la  nature  humaine  et  de  la  nature  sociale  dans 
ce  que  l'homme  a  de  commun  avec  les  animaux, 
c'est  travailler  dès  lors  à  le  rabaisser  au  niveau  de 
la  brute,  condition  indispensable  pour  le  succès 
d'un  pareil  dessein  :  car  tant  que  l'homme  de- 
meurera un  être  moral  et  intelligent ,  les  lois  de 
l'intelligence  et  de  l'ordre  moral  se  manifesteront 


invinciblement,  et  domineront  toutes  les  autres 
lois  ;  elles  seront  seules  la  société. 

Et  quel  est  en  effet  le  pays,  lepoque  ,  où  la  so- 
ciété n'ait  eu  pour  base  des  croyances  communes 
avec  les  devoirs  qui  en  résultent?  Et  quand  les 
croyances  périssent,  n'est-ce  pas  encore  par  les 
opinions  qu'on  se  divise ,  ou  qu'on  se  rapproche  ? 
N'est-ce  pas  toujours  dans  l'ordre  spirituel,  et  là 
uniquement,  que  se  trouve  le  principe  d'union? 
Mais  aussi  nulle  cause  plus  puissante  de  sépara- 
tion que  la  diversité  des  croyances,  rien  qui  rende 
l'homme  plus  étranger  à  l'homme,  qui  crée  des 
défiances  plus  profondes ,  des  inimitiés  plus  impla- 
cables. Cela  est  vrai ,  surtout  pour  les  peuples  : 
quand  la  religion  ne  les  unit  pas ,  elle  creuse  en- 
tre eux  un  abîme. 

L'histoire  du  monde  païen  en  offre  un  exemple 
perpétuel.  Ces  haines  si  animées ,  si  persévérantes , 
ce  patriotisme  étroit  et  barbare,  quel  en  étoit  le 
premier  principe ,  si  ce  n'est  l'opposition  des  cul- 
tes idolâtriques?  «  Chaque  Etat,  dit  Rousseau,  ayant 
»  sonculte  propre ,  aussibien  que  son  gouvernement , 

«ne  distinguoit  point  ses  dieux  de  ses  lois La 

»  religion ,  inscrite  dans  un  seul  pays ,  lui  donne 
»  ses  dieux,  ses  patrons  propres  et  tutélaires;  elle 
«ses  dogmes,  ses  rites,  son  culte  extérieur  pres- 
»  crit  par  des  lois  ;  hors  la  seule  nation  qui  la  suit, 
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»  tout  est  pour  elle  infidèle  ,  étranger,  barbare  :  elle 
»  n'étend  les  devoirs  et  les  droits  de  l'homme  qu'aussi 
»  loin  que  ses  autels.  Telles  furent  toutes  les  reli- 
»  gions  des  premiers  peuples  (  i  )•  »  Les  croyances 
vraies  et  communes  à  toutes  les  nations ,  conser- 
voient  seules  entre  elles  quelques  relations  d'hu- 
manité: mais  ces  croyances,plutôt  domestiques  que 
publiques  ,  agirent  sur  les  mœurs  plus  que  sur  les 
lois,  et  n'exercèrent  que  peu  d'influence  dans  le 
gouvernement  chez  les  anciens  ;  et  c'est  pourquoi 
ils  n'eurent  jamais  de  véritable  droit  des  gens. 

Malgré  leur  civilisation  moins  imparfaite  à  quel- 
ques égards,  les  Orientaux  furent  toujours  séparés 
du  reste  du  monde,  et  les  uns  des  autres,  par  l'in- 
surmontable barrière  des  croyances  ;  et  l'on  ne  sait 
que  trop  de  quelles  effroyables  tragédies  l'Inde  a 
été  le  théâtre  toutes  les  fois  que  deux  religions  di- 
verses s'y  sont  trouvées  en  présence.  Essayez  d'é- 
tablir un  lien  social  entre  les  bouddistes  et  les 
disciples  de  Brahma,  entre  les  parsis  et  les  musul- 
mans, entre  les  Juifs  et  un  autre  peuple  quel  qu'il 
soit  :  habitants  du  même  sol ,  ils  formeront  con- 
stamment deux  peuples  séparés;  désunis  de  foi, 
d'espérance  et  de  prière,  jamais  le  mariage  ne  les 
rapprochera;  ils  n'auront  rien  de  commun,  pas 
même  le  tombeau. 


(i)  Contrat  social,  liv.  IV  ,  ch.  VIII, 
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Qu'on  donne  tant  qu'on  voudra  le  nom  de  pré- 
jugé à  ce  sentiment  universel,  qu'on  le  déclare  op- 
posé à  la  raison ,  quelque  chose  de  plus  fort  que 
cette  raison  philosophique  l'emportera  toujours  sur 
ses  vaines  spéculations  ;  et  peut-être ,  au  lieu  de 
combattre  cet  invincible  sentiment,  vaudroit-il 
mieux  y  reconnoître  une  loi  de  la  nature  morale , 
pour  en  tirer,  comme  des  autres  lois ,  des  consé- 
quences utiles  à  l'humanité.  Il  ne  faut  pas  com- 
mencer par  nier  l'homme ,  si  l'on  veut  le  servir. 
Mais  le  carcatère  des  esprits  de  ce  temps  est  de  s'é- 
lever au-dessus  de  l'expérience ,  de  rêver  des  êtres 
abstraits  et  des  lois  abstraites,  auxquelles  on  s'ef- 
force ensuite  de  plier  le  monde  réel.  Des  gens  ont 
imaginé  de  démolir  la  maison  de  leur  père  pour  la 
rebâtir  dans  les  nues,  et  ils  s'étonnent  d'être  en- 
tourés de  ruines. 

Chez  les  peuples  modernes  spiritualisés  par  le 
christianisme,  nourris  de  dogmes  plus  développés, 
de  vérités  plus  fécondes,  les  croyances   ont  été 
aussi  plus  que  jamais  le  fonds  de  la  vie  humaine 
et  delà  vie  sociale,  le  lien  des  hommes  et  le  lien  des 
nations.  Partout  où  s'est  étendue  son  influence,  il 
a  renouvelé  la  société ,  et  déposé  dans  son  sein  le 
germe  d'une  civilisation  inconnue  jusqu'alors.  Si 
l'on  excepte  la  nation  juive  ,  la  révélation  primi- 
tive et  le  culte  divin  ne  s'étoient  nulle  part  con- 
servés purs  de  tout  mélange  d'erreur  et  de  supersti- 
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ti<»n.  Jésus-Christséparade  la  doctrine  primordiale 
les  erreurs quiraltéroient,  et  manifesta  les  dogmes, 
enveloppés  dans  la  foi  des  âges  précédents.  Tout 
ce  qu'il  y  a  de  bon,  de  vrai,  de  nécessaire  et  d'u- 
tile au  genre  humain  ,  le  christianisme  le  renferme, 
ou  comme  principe,  ou  comme  conséquence.  Un, 
dès  lors,  et  universel,  puisque  la  vérité  ne  varie  pas, 
qu'elle  est  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  lieux, 
il  tend  par  sa  nature  à  se  dilater,  à  s'étendre ,  à 
rassembler  tous  les  peuples  dans  son  unité.  C'est 
là  son  caractère  distinctif ,  et  pour  ainsi  dire 
incommunicable,  et  c'est  le  caractère  de  tout  ce 
qui  est  divin.  Aucune  loi  plus  générale  que  cette 
loi  sublime  des  intelligences,  à  qui  nulle  raison, 
nulle  volonté  ne  peut  échapper  entièrement,  et 
qui  conserve  ceux  mêmes  qui  la  violent,  parceque 
la  violation  absolue  de  la  loi  de  vérité  et  de  la  loi 
d'ordre  seroitla  destruction  absolue  de  l'être  intel- 
ligent, et  qu'il  n'est  pas  en  son  pouvoir  de  se  dé- 
truire. Ce  qui  désunit,  c'est  ce  que  chacun,  selon 
ses  erreurs  ou  ses  passions,  retranche  de  cette  loi 
parfaite  :  mais  elle  n'en  demeure  pas  moins  toujours 
la  même,  toujours  une  et  universelle:  car  l'homme 
qui  est  libre  de  se  voiler  les  yeux,  ne  l'est  pas  de 
voiler  le  soleil;  l'homme  qui  est  libre  de  choisir 
entre  le  vrai  et  le  faux,  entre  le  bien  et  le  mal,  ne 
l'est  pas  d'altérer  la  nature  immuable  du  bien  et 
du  vrai,  ni  de  se  créer  un  autre  principe  de  vie. 
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Quoiqu'il  rejetât  la  révélation ,  Rousseau  ne 

laissoit  pas  de  sentir  ce  grand  caractère  de  divinité 

dont  le  christianisme  est  empreint.  «  Le  cliristia- 

»nisme,  dit-il,  est,  dans  son  principe  ,  une  religion 

«universelle,  qui  n'a  rien  d'exclusif,  rien  de  local, 

»rien  de  propre  à  tel  pays  plutôt  qu'à  tel  autre... 

»Le  parfait  christianisme  est  l'institution  sociale 

«universelle  (i).  » 

Mais  comment  forme-t-il  une  institution  sociale^ 
Avant  Jésus-Christ ,  la  vraie  religion  ,  confiée  à  la 
famille ,  qui  en  conservoit  le  dépôt  par  une  tradi- 
tion domestique ,  n'étoit  point  constituée  publi- 
quement. Jésus-Christ,  en  instituant  un  ministère 
pubhc,  une  hiérarchie  de  pouvoirs  gradués  jus- 
qu'au pouvoir  suprême  un  et  universel  comme  la 
religion  qu'il  devoit  perpétuer,  unit  tous  ses  disci- 
ples dans  une  société ^  non  seulement  spirituelle , 
mais  aussi  extérieure  et  visible  ,  et  dont  la  notion 
même  exclut  l'idée  de  limites.  C'est  ainsi  que  le 
christianisme  ,  universel  par  ses  dogmes,  par  son 
culte,  par  ses  préceptes,  c'est-à-dire  comme  loi 
d'ordre  et  de  vérité ,  est  encore  par  la  constitution 
divine  de  l'Eglise,  V institution  sociale  universelle. 

Et  de  là  sa  force  prodigieuse  :  s'il  agit  sur  tout 
l'homme  et  sur  tous  les  hommes  par  la  puissance 


(i)  Lettres  écrites  de  la  Montagne,  p.  4°  ci  l\i.  Paris,  1793. 
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de  sa  doctrine ,  il  agit  sur  la  société  par  le  sacer- 
doce ,  et  ramenant  tout  à  l'unité  ,  qui  est  son  es- 
sence, il  travaille  perpétuellement  à  établir  entre 
les  membres  de  la  famille  humaine  l'union  la 
plus  parfaite  qu'il  nous  soit  donné  de  concevoir. 
Qu'ils  soient  un  comme  nous  sommes  un  (1)  !  Cette 
prière  que  Jésus -Christ  adressoit  à  son  Père,  et 
qu'il  ne  lui  adressa  pas  en  vain  ,  montroit  le  but  du 
christianisme,  et  en  annonçoit  les  effets.  «  Par  cette 
«religion  sainte  ,  sublime  ,  véritable,  les  hommes, 
«enfants  du  même  Dieu,  se  reconnoissent  tous 
«pour  frères  ,  et  la  société  qui  les  unit  ne  se  dissout 
«pas  même  à  la  mort  (2).  »  La  même  foi  ,  les 
mêmes  espérances,  le  même  amour  les  unit  inté- 
rieurement ;  et  marqués  à  lenr  naissance  du  même 
sceau  divin,  ils  sont  encore  unis  au  dehors  par  les 
mêmes  devoirs  ,  les  mêmes  prières ,  le  même  sa- 
crifice, la  participation  à  la  mêmevictinle  immolée 


(i)  Pater  sancte,  serva  eos  in  nomine  tuo ,  quos  dedisti  milii , 
ut  sint  unum ,  sicut  et  nos.  Joan.  XVII ,  ii. 

(2)  Rousseau  ,  Contrat  social  ,  livre  IV,  chapitre  VIII.  — 
Dés  le  quatrième  siècle,  Eusèbe  faisoit  remarquer  ce  caractère  du 
christianisme  :  «  Ut  quemllbet  hominem  communis  humanita- 
>»  tis  nomine  complectatur  ,  qucmque  vulgo  tanquam  peregrinuni 
»  habent  ,  euin  quasi  naturx  lege  conjiinctissimum  ac  veluti 
»  fratrem  agnoscat.  «  Prwjia):  Ei'angel.  lih.  I,  II'' ,  pige  i3. 
Vaiis,  iGj-8. 
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des  l'orlgne  du  monde  (i)  ,  et  par  l'obéissance  au 

même  pouvoir. 

Tel  est  le  véritable  christianisme,  si  stupidement 
méconnu  et  calomnié.  Il  n'opère  pas  sans  doute 
des  choses  contradictoires  ;  il  ne  fait  pas  qu'il  y  ait 
union  là  où  les  doctrines  sont  opposées  et  les 
cultes  divers,  qu'on  soit  à  la  fois  et  qu'on  ne  soit 
pas  de  la  même  société;  mais,  armé  de  bienfaits 
et  d'une  douce  persuasion,  il  tend  constamment  à 
propager  l'unité  religieuse  et  sociale  ;  il  prolonge 
ses  rayons  à  travers  les  nuages  de  l'erreur  :  et  en 
même  temps  ,  le  caractère  d'universalité  propre  à 
ses  croyances ,  que  nul  homme  ne  peut  regarder 
comme  particulièrement  à  lui ,  parcequ'il  les  reçoit 
et  ne  les  crée  pas ,  il  s'y  soumet  et  ne  les  choisit 
pas,  ôte  ce  que  l'orgueil,  la  vanité,  l'attachement 
toujours  si  vif  à  son  sens  personnel ,  donne  aux 
opinions  des  sectaires  de  dur  et  de  persécuteur.  Le 
prosélytisme  catholique  cherche  des  frères  pour 
partager  avec  eux  l'héritage  commun  ;  le  prosély- 
tisme hérétique  ou  philosophique  cherche  des  su- 
jets ,  des  raisons  qui  reconnoissent  l'empire  d'une 
autre  raison.  Née  de  la  révolte  et  obligée  d'en 
maintenir  le  principe  lors  même  qu'elle  se  fait  un 
appui  de  l'intolérance  politique  ,  toute  secte  com- 


(i)    Ap;ni    qui    occisus    est    ah    origine    mniifli.    Jnan.    ylpocal. 
XIII,  8. 
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mcnce  par  rusurpation   et  finit   par  l'anarclne. 
Le  grand  schisme  qui  déchira  la  chrétienté  au 
seizième  siècle  en  offre  la  preuve  dans  toute  son 
histoire;  et  quiconque  suivra  par  la  réflexion  ses 
conséquences  jusqu'au  bout,  n'hésitera  point  à  le 
regarder  comme  le  plus  terrible  fléau  qui  jamais 
ait  pesé  sur  le  genre  humain.  Son  premier  effet  fut 
de  détruire  la  société  publique  des  chrétiens ,  ou 
l'Eglise^,  en  niant  le  pouvoir  qui  la  constitue ,  en 
substituant  au  ministère  un  et  universel  et  à  son 
enseignement,  un  ministère  local  et  un  enseigne- 
ment variable,  en  un  mot  en  abolissant  tous  les 
liens   extérieurs  du  christianisme.  3Iais ,  par  là 
même  qu'il  nioit  l'autorité  divine  de  l'Église,  il 
renversoit  le  principe  de  foi  et  détruisoit  la  société 
purement  spirituelle,  aussi  bien  que  la  société  vi- 
sible. Il  rompit  totalement  l'unité  de  doctrine,  de 
culte  et  de  morale.  L'Écriture  à  la  main  ,  chaque 
homme  se  fit  ou  put  se  faire,  à  l'aide  du  jugement 
privé ,  sa  religion  particulière  :  donc  plus  de  reli- 
gion commune  et  universelle ,  plus  de  lien  entre 
les  esprits, mais  une  séparation  absolue,  et  l'hostile 
indépendance  de  l'état  sauvage. 

En  brisant  l'unité  religieuse ,  le  protestantisme 
brisa  également  l'unité  politique  ;  les  peuples  se 
classèrent  d'après  leurs  croyances,  tant  il  est  vrai 
que  ce  sont  elles  qui  rapprochent  ou  qui  divisent  : 
et  il  suffit  de  se  rappeler  le  traité  célèbre  qu'avoit 
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précédé  une  guerre  de  trente  ans  ,  pour  savoir  si 
elles  étoient  ennemies  ces  nations  dont  il  fallut , 
pour  assurer  leur  existence  réciproque  ,  balancer  si 
exactement  les  forces,  La  France,  les  Paj^s-Bas, 
l'Ecosse,  l'Angleterre,  la  Suisse,  sentirent  aussi, 
et  presque  en  même  temps ,  que  le  lien  social  prend 
ses  replis  dans  un  ordre  plus  élevé  que  l'ordre  po- 
litique; qu'on  peut  habiter  le  même  sol^  parler  la 
même  langue  ,  obéir  aux  mêmes  lois  civiles ,  et 
former  néanmoins,  au  lieu  d'un  seul  peuple, deux 
armées  qui  s'observent  en  attendant  le  combat. 
Les  exécrables  atrocités  des  guerres  de  religion , 
que  prouvent-elles  ?  que  l'homme  se  sentoit  blessé 
dans  ce  qu'il  a  de  plus  intime  :  elles  prouvent  qu'à 
l'instant  où  cesse  l'union  des  âmes  par  les  mêmes 
croyances,  la  défiance  et  la  haine  lui  succèdent; 
le  schisme  pénètre  jusqu'aux  fond  des  cœurs ,  et  y 
rompt  les  derniers  liens  de  l'humanité.  Non,  la 
société  n'est  pas  ce  qu'on  pense,  ou  plutôt  ce  qu'on 
voudroit  penser.  Voilà  plus  de  vingt  ans  que  la  po- 
litique a  uni  l'Irlande  à  l'Angleterre  :  voyez  ce  qui 
se  passe  dans  ces  deux  pays ,  et  jugez,  de  cette 
union.  Des  troupes  angloises  sont  venues  au  secours 
de  l'Espagne  opprimée  ;  l'Espagne  a  loué  leur  dis- 
cipline, mais  les  deux  peuples  se  sont-ils  reconnus 
pour  frères?  Et  vous-même,  qui  souriez  peut-être 
en  lisant  ceci ,  vous  que  ces  préjugés  ne  sauroient 
atteindre,  mettez  la  main  sur  la  poitrine,  et  dites 
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si  vous  donneriez  votre  fille  à  un  juif  ou  à  un 
nuisulman? 

Partout  où  le  souverain  embrassa  le  protestan- 
tisme, il  se  produisit  au  dehors  sous  la  forme  d'é- 
glise nationale.  La  religion  fut  ce  que  le  prince 
voulut  ;  et  dès  lors  elle  ne  put  s'étendre  au-delà  des 
frontières  de  l'État. Le  calvinisme  récemment  mo- 
difié par  le  roi  de  Prusse  n'est  point  le  luthéra- 
nisme saxon.  La  Suède,  la  Hollande,  la  Suisse 
zwinglienne  ,  ont  chacune  leur  religion  propre , 
bornée  à  leur  territoire;  et  la  religion  anglicane 
ne  sauroit  non  plus  exister  dans  aucun  lieu  où  ne 
s'étend  pas  le  pouvoir  du  roi  qui  en  est  le  chef.  Il 
en  est  ainsi  de  la  religion  russe  :  entièrement  sou- 
mise à  l'empereur,  elle  suit  les  destins  de  son  au- 
torité ,  et  s'arrête  avec  ses  ukases. 

Il  suit  de  là  d'abord  qu'aucune  de  ces  religions 
ne  peut  être  le  vrai  christianisme ,  essentiellement 
un  et  universel;  et  Rousseau  lui-même  avoue  que 
l'Evangile  n'établit  point  une  religion  nationale  (\). 
Donc  établir  une  religion,  une  église  nationale^ 
c'estdéclarerqu'onrenonce  à  l'Evangile  et  au  chris- 
tianisme. Et  de  fait,  quel  est  le  dogme,  ou  même  le 
précepte  de  morale  évangélique  qui  n'ait  été  nié 
par  des  protestants?  Mais  c'est  surtout,  comme 


(i) Contrat  social,  liv.  IV  ,  th.  VIÎI. 
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nous  l'avons  fait  voir  (i),  par  son  principe  lon- 
damental  que  le  protestantisme  renverse  la  reli- 
gion chrétienne  ;  et  puisque  l'Europe  lui  doit  son 
ancienne  civilisation ,  l'on  fait  sagement  de  penser 
à  en  créer,  et  sans  retard,  une  nouvelle,  dans  tou- 
tes les  contrées  assez  heureuses  pour  posséder  des 
religions  et  des  églises  nationales. 

Elles  sont  encore  ,  sous  un  autre  rapport, funes- 
tes à  l'humanité.  Toute  religion  particulière  est  né- 
cessairement fausse  ;  car  la  vérité  est  universelle. 
Mais  ,  indépendamment  de  cette  considération , 
d'une  haute  importance  cependant  par  les  consé- 
quences qui  en  résultent  même  dans  l'ordre  pure- 
ment temporel,  il  est  certain  que  de  toutes  les 
causes  qui  séparent  et  isolent  les  peuples,  la  diver- 
sité des  religions  est  celle  qui  produit  entre  eux  la 
division  la  plus  complète  et  la  plus  insurmonta- 
ble. A  cet  égard ,  les  religions  et  les  églises  natio- 
nales créées  par  le  protestantisme  hors  de  la  reli- 
gion et  de  l'Église  une  et  universelle ,  sontun  retour 
à  l'état  païen.  Elles  ont  dissous  la  chrétienté  et 
rendu  les  nations  européennes  au  moins  étran- 
gères les  unes  aux  autres.  Ces  religions ,  inscrites 
dans  un  seul  pays  j  sont  ce  que  Rousseau  appelle  la 
religion  du  citoyen.  «  Elle  a  ses  dogmes  ,  ses  rites, 
«son  culte  extérieur  prescrit  par  des  lois —  C'est 

(i)Chap.VI,i.  II. 
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»  une  espèce  de  théocratie,  dans  laquelle  on  ne  doit 
»  point  avoir  d'autre  pontife  que  le  prince ,  ni  d'au- 
»tres  prêtres  que  les  magistrats...  Elle  est  mauvaise 
»en  ce  qu  étant  fondée  sur  l'erreur  et  sur  le  men- 
»  songe,  elle  trompe  les  hommes  ,  les  rend  crédu- 
»les,  superstitieux,  et  noie  le  vrai  culte  de  la  Divi- 
»  nité  dans  un  vain  cérémonial.  Elle  est  mauvaise 
«encore  quand,  devenant  exclusive,  elle  rend  un 
«peuple  sanguinaire  et  intolérant...  Cela  met  un 
«tel  peuple  dans  un  état  naturel  de  guerre  avec 
»  tous  les  autres ,  très  nuisible  à  sa  propre  s ûreté  (  i  ) .  » 

Ce  que  Rousseau  dit  ici  des  peuples  païens , 
s'est  vu  également,  on  ne  le  sait  que  trop,  lorsque 
le  protestantisme  s'est  établi,  et  partout  où  il  s'est 
établi;  et  ces  tristes  effets  ont  été  plus  marqués 
en  proportion  que  la  croyance  aux  doctrines  nou- 
velles étoit  plus  vive.  Mais,  à  raison  de  la  nature 
même  de  la  religion  que  le  protestantisme  aban- 
donnoit,  et  de  sa  nature  propre,  deux  choses  sont 
arrivées  ,  qui  toutes  deux  étoient  inévitables. 

Tout  l'édifice  du  christianisme,  ses  dogmes,  son 
culte,  sa  morale,  reposoit  depuis  quinze  siècles ,  et, 
dans  les  principes  catholiques ,  doit  reposer  ton- 
jours,  selon  l'institution  de  Jésus-Christ,  sur  l'en- 
seignement d'une  autorité  divinement  infailhble. 
A  cette  autorité  divine,  le  protestantisme  substitua 

(i)  Contrat  social ,  liv.  IV,  ch.  VIII. 
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le  jugement  privé  de  chaque  homme.  C'étoit  dès 
lors  une  contradiction  évidente,  que  de  régler  par 
des  lois  et  par  l'autorité  du  souverain  la  doctrine 
et  le  culte  national.  Aussi  vit-on  dès  le  premier 
moment,  une  multitude  d'églises  particulières  pul- 
luler au  sein  des  églises  nationales  ;  et  comme  on 
s'étoit  premièrement  séparé  des  autres  peuples , 
chaque  peuple,  divisé  en  lui-même,  se  rompit  en 
autant  de  parties  qu'il  peut  monter  d'idées  diffé- 
rentes dans  des  esprits  sans  règle  et  sans  freih.  Le 
fanatisme  arma  toutes  ces  églises  les  unes  contre 
les  autres.  Les  lois  se  passionnèrent  comme  les 
sectes;  on  mit  la  doctrine  légale  sous  la  protection 
du  bourreau;  mais  ni  le  bourreau,  ni  les  lois  ne 
pouvoient  arrêter  l'action  du  principe  qu'on  avoit 
admis  :  les  dissidents  opposèrent  la  violence  à  la 
force,  et  de  sanglants  symboles  remplacèrent  par- 
tout l'Évangile  de  paix. 

Cette  frénésie  dura  plus  d'un  siècle,  après  quoi 
le  même  principe  qui  l'avoit  produite  la  modéra 
peu  à  peu  en  se  développant  dans  ses  dernières 
conséquences.  Une  sorte  d'habitude  de  foi  que  les 
protestants  avoient  conservée  en  quittant  l'Église 
cathohque,  se  combinant  avec  l'orgueil  et  l'opi- 
niâtreté propre  aux  sectaires  ,  fit  que  chacun  d'eux 
embrassa  les  opinions  qu'il  s'étoit  faites,  et  les  dé- 
fendit avec  une  indomptable  éhergie.  Mais  ces  opi- 
nions variantsans  cesse,  et  se  multipliant  à  l'infini, 
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en  vertu  de  la  liberté  absolue  de  jugement,  elles 
finirent  par  inspirer  successivement  moins  de  con- 
fiance; le  doute  s'insinua  dans  les  esprits,  Tindif- 
férence  dans  les  cœurs  ;  un  christianisme  vague  ,  et 
sans  application  positive  à  la  société  ni  à  l'indi- 
vidu,  devint  l'unique  religion  du  peuple.  On  lui 
apprit  qu'être  protestant,  ce  n'étoit  pas  croire  tel 
ou  tel  dogme ,  professer  telle  ou  telle  foi,  mais  siui- 
plement  n'être  pas  catholique  (i)  ;  ce  qui  renferme 
l'entière  négation  de  toute  vérité  religieuse  ,  car 
quiconque  en  admet  une  seule  est  catholique  en 
cela.  Le  déisme  se  propagea  dans  les  classes  éle- 
vées ;  quelques  uns  poussèrent  jusqu'à  l'athéisme  : 
tous,  livrés  à  leur  propre  sens  pour  seul  guide 
et  pour  seule  loi,  purent  penser  tout  ce  qu'ils 
voulurent ,  et  déterminer  à  leur  gré  leurs  devoirs 
comme  leuis  croyances.  Ainsi  s'acheva  la  dissolu- 
tion des  liens  religieux  destinés  à  unir  les  hommes. 
Les  églises  nationales  ne  furent  plus  que  des  insti- 
tutions politiques  dépourvues  de  toute  influence 
morale  sur  la  nation  ,  et  ne  servant  qu'à  marquer, 
sous  le  rapport  spirituel,  sa  séparation  de  toutes 


(i)  C'est  un  évèque  anglican  qui  a  défini  ainsi  sa  religion  clans 
un  calcchisine.  »  Dcmnnde.  Qu'est  -  ce  que  le  piotestanlisnie  ? 
«  Réponse.  L'abjuration  du  papisme,  et  l'exclusion  des  papistes  de 
«  tout  pouvoir  ecclésiastique  et  civil.  »  The  proies  la  nV  s  culecliism, 
bjr  the  hislinp  oj  Saint- David  j  p.   12. 
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les  autres.  Mais  qiioiqîie  le  fanatisme,  qui  suppose 
un  principe  de  foi,  fut  à  peu  près  éteint ,  la  persé- 
cution lui  a  survécu,  avec  cette  différence,  qu'en 
général  elle  n'a  plus  pesé  que  sur  les  catholiques  (i), 
toujours  redoutés  des  gouvernements  liés  par  les 
lois  à  une  religion  particulière,  et  dès  lors  éternel- 
lement incompatible  avec  la  religion  universelle , 
et  toujours  odieux  au  protestantisme ,  beaucoup 
moins  à  cause  de  ce  qu'ils  croient,  qu'à  cause  de 
l'obligation  imposée,  selon  leur  doctrine,  à  tous 
les  hommes  ,  de  croire  également.  Que  si  l'on  veut 
voir,  du  reste,  à  quel  point  cette  espèce  d'isole- 
ment politique  et  religieux  peut ,  à  certains  égards , 
rétrécir  la  raison  et  abrutir  l'intelligence  huniaine 
chez  un  peuple  d'ailleurs  éclairé,  on  n'a  qu'à  lire 
ladiscussionqui  eut  lieu  l'an  dernier,  en  Angleterre, 
dans  la  chambre  des  lords,  à  l'occasion  dubill  pré- 
senté pour  l'émancipation  des  catholiques.  Je  ne  sa- 
che rien  de  plus  humiliant  pour  une  nation,  que 
quelques  uns  des  discours  prononcés  en  cette  cir- 
constance, où  le  premier  interprète  des  lois,  le  lord 
chancelier,  justement  honoré  comme  magistrat, 


(i)  Nous  disons  en  général,  car  le  déisme  genevois  s'est  mon- 
tré naguère  bien  peu  tolérant  pour  le  calvinisme  priraitlfj  et 
les  prisons  du  canton  de  Berne  étoient  remplies,  à  la  mênjc 
époque ,  de  protestants  punis  par  des  protestants  pour  cause  de 
religion.  Il  est  vrai  que,  dans  le  nombre,  il  y  avoit  des  fanati' 
ques  dangereux. 
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etl'évêque  de  Chester,  dont  on  loue  les  connois- 
sances  littéraires,  semblèrent  avoir  pris  à  tâche, 
ainsi  que  lord  Colchester,  de  dépasser,  sur  les 
questions  traitées  alors  dans  le  parlement ,  toutes 
les  bornes  connues  de  l'ignorance  et  de  l'extrava- 
gance. 

Pour  apprécier  exactement  le  protestantisme  et 
ses  effets,  on  doit  donc  aujourd'hui  le  considérer 
sous  deux  aspects  divers.  Par  l'établissement  d'é- 
glises nationales,  devenues  de  pures  institutions 
politiques,  il  a  brisé  l'unité  européenne,  isolé  com- 
plètement les  peuples  des  peuples,  et  renversé  les 
bases  du  droit  public,  universel  et  inaltérable,  à 
qui  le  monde  chrétien  devoit  sa  civilisation. 

La  souveraineté  affranchie  du  pouvoir  spirituel 
défenseur  suprême  de  la  justice  et  des  droits  de 
l'humanité,  affranchie  même  de  toute  doctrine  et 
de  tout  devoir,  puisqu'elle  seule  créoit  les  devoirs 
et  déterminoit  les  doctrines,  n'a  eu  désormais  et 
n'a  pu  avoir,  au  dedans  comme  au  dehors  ,  d'autre 
règle  de  conduite,  d'autre  princioe  de  gouverne- 
ment, que  l'intérêt  :  c'est-à-dire  que  chaque  peuple 
s'est  trouvé,  suivant  l'expression  de  Rousseau, 
dans  un  état  naturel  de  guerre  avec  tous  les  autres  _,  et 
le  souverain,  par  la  même  raison,  dans  un  état 
naturel  de  guerre  avec  les  sujets  :  de  sorte  que  n«- 
turellement ^  il  ne  sauroit  exister  que  de  courtes 
trêves  entre  les  peuples,  et  des  trêves  non  moins 


courtes  entre  les  sujets  et  le  souverain.  La  fatigue  , 
le  besoin  de  repos,  pour  ranimer  leurs  forces  et 
panser  leurs  blessures,  sépare  un  moment  les 
combattants,  et  bientôt  après  recommence  la 
latte  interminable  entre  le  despotisme  et  l'anar- 
cbie. 

D'une  autre  part ,  le  protestantisme  ne  pouvant 
prescrire  la  croyance  d'aucun  dogme  positif,  pas 
même  la  croyance  que  l'Écriture  est  la  parole  de 
Dieu,  et  obligeant  les  hommes  de  former  leur  foi 
d'après  leurs  propres  lumières,  détruit  radicale- 
ment la  société  religieuse  aussi  bien  que  la  société 
politique;  car  on  n'établit  pas  plus  une  société 
religieuse  en  disant  :  Convenons  de  croire  chacun  tou^ 
ce  qui  nous  paroitra  vrai^  qu'on  n'établit  une  so- 
ciété politique  en  disant  :  Convenons  de  faire  chacun 
tout  ce  qui  nous  paroitra  bon;  et  l'un  est  la  suite 
nécessaire  de  l'autre.  Quiconque  est  libre  de  croire 
ce  qu'il  veut,  est  libre  d'agir  comme  il  veut,  et  le 
jugement  qui  règle  la  foi  règle  encore  les  actions. 
Ainsi  plus  de  devoirs  universels,  ou,  en  d'autres 
termes,  plus  de  société,  que  celle  dont  les  lois, 
écrites  dans  le  code  civil  et  le  code  criminel ,  ont 
la  force  pour  garantie  et  le  glaive  pour  sanction. 
Or,  qu'on  jette  un  coup  d'œil  sur  l'Europe,  et 
qu'on  dise  s'il  existe  maintenant,  hors  de  l'Église 
catho'ique,  une  doctrine  religieuse,  une  doctrine 
morale,   une  doctrine  politique  arrêtée?  Quelle 


autre  foi  a  remplacée  dans  les  esprits  la  foi  chré- 
tienne? Quel  autre  lien  unit  les  protestants,  que  la 
liaine  de  la  religion  qu'ils  ont  quittée?  Qu'ont-ils 
de  commun  excepté  cette  haine?  Et  ceux  qui, 
plus  avancés  dans  la  même  voie,  rejettent  l'É- 
criture, la  révélation.  Dieu  même,  quel  est  en- 
core le  lien  qui  les  unit,  sinon  la  haine  de  toutes 
les  croj'^ances  auxquelles  ils  ont  renoncé.  Sur  quel 
autre  point  s'accordcnt-ils?  Y  a-t-il  un  seul  prin- 
cipe ,  une  seule  idée  dont  ils  conviennent ,  pour 
essayer  de  bâtir  sur  ce  fondement?  A  quoi  tendent 
tous  leurs  efforts,  si  ce  n'est  à  détruire?  Et  que  peut- 
il  résulter  d'une  destruction  universelle?  Leurs 
œuvres  mêmes  leur  déplaisent  ;  ils  ne  les  épargnent 
pas  plus  que  le  reste.  La  société  ,  disent-ils,  est  dans 
un  état  de  passage  ;  rien  de  ce  qui  est  ne  doit  subsis- 
ter. IMais  cette  société  qui  passe,  savent-ils  où  elle 
va?  Non  ;  quand  on  le  leur  demande ,  ils  répondent 
qu'on  le  saura  plus  tard  :  et  cependant,  comme 
pour  lui  frayer  le  passage  ,  ils  abattent  tout  ce  que 
le  temps  avoit  élevé,  et,  à  chaque  édifice  qui  croule, 
on  les  entend  pousser  des  cris  de  joie  sur  les  dé- 
combres. 

Nous  ne  parlerons  point  des  forfaits  inouïs  qui 
révèlent  journellement  une  dépravation  telle  qu'on 
n'en  connoissoit  pas  d'exemple,  des  monstres  qui 
apparoissent  comme  les  précurseurs  d'une  épocjue 
de  crime  :  il  suffit  de  considérer  les  mœurs  gêné- 


ùl  1 
raies  pour  y  découvrir  les  symptômes  d'un  désordre 
profond,  et  de  sinistres  preuves  de  l'affoiblisse- 
ment  de  l'esprit  social.  Isolés  déjà  par  les  opi- 
nions, les  hommes  s'isolent,  s'il  est  possible,  encore 
plus  par  les  intérêts.  La  cupidité  est  toute  l'àme. 
Qui ,  aujourd'hui ,  a  une  famille,  une  patrie?  Soi, 
et  puis  ri  n.  Les  sentiments  généreux ,  l'honneur , 
la  fidélité,  le  dévouement,  tout  ce  qui  faisolt 
battre  le  cœur  de  nos  aïeux  ,  émeut-il  un  moment 
le  nôtre?  Et  c'est  que  pour  se  sacrifier  il  faut  croire 
à  quelque  cliose  qui  ne  soit  ni  de  cette  terre,  ni 
de  cette  vie.  Ce  que  le  pauvre  paysan  apprenoit  au 
pied  de  l'autel,  à  supporter  en  paix  la  condition 
humaine,  à  aimer  ses  frères,  à  les  servir,  à  se  dé- 
vouer pour  son  pays  ,  à  mourir  pour  son  Dieu,  on 
ne  l'apprend  ni  à  la  bourse  ,  ni  au  théâtre ,  ni  dans 
les  antichambres  et  les  salons  où  les  places  se  dis- 
tribuent. Calculer ,  voilà  le  devoir  pour  les  hommes 
de  ce  temps.  La  conscience  étonne  et  scandalise 
presque.  Tel  est  le  progrès  de  la  corruption  ,  que  la 
servilité  lasse  déjà  la  puissance;  et  que  se  vendre 
deviendra  bientôt  un  privilège.  Qu'attendre  de  la 
génération  qui  prend  racine  dans  cette  fange? 
Enivrée  d'elle-même,  de  ses  pensées  ,  de  sa  force  , 
des  désirs  vagues  qu'elle  étend  dans  un  vague 
avenir,  tout  ce  qui  est  lui  semble  un  obstacle  à 
l'accomplissement  de  ses  destinées.  Une  ardente 
inquiétude  l'emporte  dans  mille  routes  diverses 


3l2 

agitée,  tourmentée,  parcequ'elie  n'a  pas  la  vie  eii 
elle,  les  anciens  l'auroient  comparée  à  ces  ombres 
errantes  qui  cherchent  un  tombeau. 

Que  pour  hâter  la  dissolution  qui  se  manifeste 
de  toutes  parts  dans  la  société ,  les  révolution- 
naires apellent  le  schisme ,  cela  se  conçoit  :  car 
la  passion  du  mal  s'irrite  par  elle-même,  croît 
sans  cesse,  et  n'est  jamais  rassasiée  de  destruc- 
tions. Mais  que,  parmi  les  hommes  qui  n'ont  pas 
fait  un  pacte  éternel  avec  le  désordre,  il  s'en  puisse 
trouver  qui  ne  tremblent  pas  à  la  seule  pensée  de. 
ce  schisme  et  de  ses  conséquences  inévitables, 
c'est  là,  certes,  ce  qu'il  est  difticile  de  s'expliquer. 
Il  n'entre  pas  dans  notre  dessein  de  développer  ici 
des  considérations  purement  politiques  ;  cepen- 
dant il  en  est  une  que  nous  devons  du  moins 
indiquer.  Qui  ne  voit  que,  par  le  schisme,  la 
France  deviendroit  de  toutes  les  nations  euro- 
péennes la  plus  isolée,  la  plus  séparée  de  toutes 
les  autres?  Dépouillée  tout-à-coup  de  la  force  qu'elle 
tire  de  son  union  avec  les  contrées  catholiques 
voisines,  elle  seroit  pour  les  peuples  un  objet 
d'horreur,  et  pour  les  gouvernements  un  sujet 
perpétuel  de  crainte;  car  ils  sentiroient  qu'un 
pareil  changement,  à  la  fois  politique  et  religieux, 
menaceroit  plus  que  la  guerre  leur  sûreté,  et 
donneroit  aux  esprits  remuants,  partout  aujour- 
d'hui si  nombreux,  un  exemple  redoutable.  Ainsi 
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la  France,  en  rompant  le  lien  de  l'unité  religieuse, 
renonceroit  au  rang  glorieux  qu'elle  occupe  dans 
le  système  de  l'Europe  :  elle  perdroit  cette  haute 
influence,  cet  ascendant  moral,  cette  espèce  de 
domination  pacifique  que  sa  foi  plus  que  ses  armes 
lui  avoient  acquise  parmi  les  puissances  catholi- 
ques, et  la  perdroit  sans  compensation  :  car  elle 
resteroit  comme  auparavant,  divisée  des  puis- 
sances non  cathohques  qui  la  bordent  par  tous 
ses  intérêts  matériels.  Quelles  sont  les  nations 
rivales  de  sa  prospérité  ?  Qui  peut  lui  envier  son 
territoire,  entraver  son  commerce,  s'alarmer  de 
son  industrie?  Est-ce  de  ces  causes  permanentes 
de  défiance  et  d'inimitié  que  sortiroient  pour  elle 
de  nouvelles  et  solides  alliances?  Croit-on  qu'elle 
parvînt  ou  à  confondre  entièrement  sa  politique 
avec  celle  de  l'Angleterre,  ou  à  ravir  à  l'Angleterre 
l'ascendant  qu'elle  exerce  sur  l'Europe  protestante? 
L'apostasie ,  en  détachant  d'elle  tous  ses  vrais 
alliés ,  ne  lui  en  rendroit  pas  un  seul.  Inquiétante 
pour  ses  voisins,  et  inquiète  elle-même,  déchue 
de  son  antique  autorité,  et  contrainte  pour  sa 
propre  conservation,  de  se  créer  au  dedans  une 
sauvegarde  d'une  autre  nature,  les  eiforts  prodi- 
gieux auxquels  l'obligeroit  sa  position,  la  précipi- 
teroient  forcément  dans  un  sytème  de  conquête  . 
qui,  fût-il  heureux  au  commencement,  amèneroit 
tôt  ou  tard  sa  ruine.  11    n'y   eut  jamais  de  con- 
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quêtes  darables  que  cdles  de  la  civiîisatIo:i  dans  .«a 
vigueur  sur  la  barbarie,  ou  celles  des  peuples  neufs 
sur  la  civilisation  corrompue  et  mourante  :  et  c'est 
pourquoi  mil  grand  empire  ne  sauroit  aujourd'hui 
se  formerdans  la  société  européenne.  Des  Tartares 
])cut-être  pourroient  l'asservir;  les  armées  les  plus 
puissantes  recrutées  dans  son  sein  ne  réussiroient 
jamais  qu'à  la  ravager. 

Telles  seroient  quelques  unes  des  conséquences 
du  schisme  :  et  qu'on  ne  s'imagine  pas  qu'il  put 
s'effectuer  sans  de  violentes  secousses  intérieures. 
On  sait  bien  que  ceux  qui  le  demandent  n'hésite- 
roient  pas  à  employer  la  persécution  pour  l'établir  ; 
mais  la  persécution  provoque  la  résistance,  et  si  la 
foi  devoit  avoir  encore  parmi  nous  ses  martyrs,  elle 
îiuroit  aussi,  qu'on  n'en  doute  pas,  ses  défenseurs. 

Admettons  cependant  le  succès  d'une  pareille 
tentative,  qu'en  résulteroit-il?  Le  protestantisme, 
comm.G  religion,  est  à  jamais  éteint;  dénué  de 
toute  doctrine  ,  il  se  réduit  à  une  grande  négation, 
et,  sous  cette  forme  qu'il  ne  peut  plus  perdre,  il 
n'offre  rien  qui  puisse  remplacer  la  foi  des  peuples 
catholiques.  Le  parti  révolutionnaire,  en  essayant 
de  le  ranimer,  n'a  pu  lui  donner  ce  qui  lui  man- 
que, des  croyances.  11  a  remué  ses  cendres ,  il  y  a 
cherché  quelques  étincelles  pour  exciter  de  nou- 
veaux embrasements  :  il  étoit  trop  tard,  ces  cen- 
dres étoieiit  froides.  Au  lieu  de  la  réforme  et  de  ses 
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opinions,  Tariables  mais  passionnées,  il  n'a  trouvé 
que  la  philosophie  et  ses  cloutes  ;  et  dès  lors  son 
alliance  avec  le  protestantisme  n'a  pu  que  mar- 
quer une  tendance  politique  commune. 

Il  n'est  donc  possible,    en   aucune  façon,  de 
rendre  le  peuple  protestant ,  et  le  schisme  n'auroit 
d'autre  effet  que  de  le  précipiter  dans  une  impiété 
brutale.  Qu'on  se  représente  ce  que  seroit  à  ses 
yeuxune  religion  administrative, 'dont  les  dogmes, 
le  culte,  la  discipline,  dépendroient  des  caprices 
d'un  ministre  et  de  ses  commis.  Pour  pasteurs, 
qui  auroit-il?  Quelques  apostats,  des  hommes  sans 
foi  et  par  conséquent  sans  mœurs ,  méprisés  pro- 
fondément de  ceux  même  qui  les  soutiçndroient. 
Si  déjà  il  y  a  des  exemples  de  prêtres  vénérables 
sacrifiés  par  leurs  supérieurs  hiérarchiques  ù  la 
vengeance  ou  aux  lâches  frayeurs  de  l'autorité  ci- 
vile, et  punis  ccclésiastiquement  de  leur  zèle  à 
remplir  les   devoirs  du  sacerdoce,  qu'on   juge  à 
quel  excès  de  servilité  descendroit  bientôt  le  clergé 
que  nous  venons  de  peindre.  Dans  l'abjection  où 
il   croupiroit,  les   derniers  misérables   dédaigne- 
roientd'abaisser  leurs  regards  jusqu'à  lui.  Et  toutes 
les  croyances,  et  toute  la  morale,  ce  sacré  dépôt 
de  la  vie  des  peuples ,  seroit  confié  à  ce  rebut  de  la 
race  humaine? 

Voyez,  dans  les  lieux  où  la  rehgion  a  perdu  so:i 
empire,  où  les  classes  inférieures,  privées  de  ses 
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enseignements,  n'ont  plus  pour  règle  que  l'inté- 
rêt, pour  guide  que  l'instinct  du  vice;  où  les  re- 
paires delà  débauche  sont  ses  seuls  temples,  des 
chants  obscènes,  ses  seules  prières;  où  l'enfant, 
quelquefois  dressé  au  crime,  et  toujours  nourri 
dans  la  corruption ,  n'apprend  que  par  le  blas- 
phème qu'il  y  a  quelque  chose  qu'on  nomme  Dieu; 
où,  parvenu  au  terme  de  sa  hideuse  carrière, 
l'homme  ne  trouve  en  lui-même  ni  une  idée  d'ave- 
nir, ni  une  espérance  du  Ciel,  ni  un  souvenir  d'in- 
nocence :  voyez  toutes  ces  suites  inévitables  de 
l'extinction  de  la  foi  chez  un  peuple  chrétien ,  et 
comprenez  ce  que  ce  seroit  qu'une  vaste  popula- 
tion ainsi  dégradée ,  tantôt  assoupie  comme  d'une 
lourde  ivresse,  tantôt  agitée  de  mouvements  terri- 
bles quand  ses  passions  viendroient  à  fermenter. 
Un  effroyable  despotisme  pourroit  seul,  un  mo- 
ment, retracer  quelque  apparence  d'ordre  ,  au  mi- 
lieu de  l'anarchie,  qui,  contenue  et  non  pas 
domptée,  ne  tarderoit  pas  à  rompre  ses  digues, 
avec  une  fureur  irritée  encore  par  cette  contrainte 
passagère. 

Sous  quelque  rapport  qu'on  envisage  l'ordre  po- 
litique et  l'ordre  rehgieux,  on  est  donc  constam- 
ment ramené  à  la  même  conclusion  :  point  de 
Pape,  point  de  christianisme;  point  de  christia- 
nisme^ point  de  religion  ;  point  de  religion  ,  point 
de  société.  Se  séparer  de  Rome,  faire  le  schisnic 
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eréer  une  église  nationale,  ce  seroit  proclamer  l'a- 
théisme et  ses  conséquences.  Or,qu  on  ne  s'y  trompe 
pas ,  les  maximes  qu'on  appelle  gallicanes  renfer- 
ment tous  les  principes  de  cette  funeste  scission  , 
et  les  révolutionnaires  le  savent  bien.  Une  église 
qui  s'attribue  le  droit  de  fixer  les  limites  de  la  puis- 
sance suprême  divinement  préposée  à  l'Eglise  uni- 
verselle, qui  fait  profession  de  ne  pasreconnoître, 
en  matière  de  discipline ,  l'autorité  du  Pontife  ro- 
main et  des  conciles  œcuméniques,  se  déclare  par 
cela  même  indépendante;  et  si,  dans  la  pratique, 
elle  agissoit  conformément  à  sa  doctrine,  le  schisme 
seroit  consommé.  Tous  les  sectaires  l'aperçoivent 
clairement,  et  il  se  rencontre  des  catholiques  qui 
ne  le  voient  pas  encore!  On  a  lu  les  paroles  frap- 
pantes qu'adressoient  les  calvinistes  aux  prélats 
de  1682  ;  qu'on  entende  maintenant  les  protestants 
d'aujourd'hui  :  «  S'ils  ont  admis  que  chaque  église 
V  nationale  a  le  droit  de  fixer  les  limites  de  la  sou- 
')  veraineté spirituelle^  quiles  empêche  de  transporter 
»ce  droit  à  l'individu,  et  alors  leur  réforme  corn- 
»  mençante  seY3L  accomplie,  et  alors,  leur  culte  s'a- 
»  baissera,  ou,  disons  mieux  ,  s'élèvera  à  la  simpli- 
»  cité  de  l'Évangile  (1).  » 

La  philosophie  tient  le  même  langage;  elle  avoue, 
elle  prouve  la  conformité  des  maximes  gallicanes 

(1)  Revue  protestante,  tom.  II,  sixième  livraison,  p.  î?fi3. 
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avec  le  protestantisme;  conformité  évidente  poul- 
ie bon  sens,  et  qui  n'est  plus  contestée,  dit-elle,  que 
par  c/iiclfjucs  pubUcistes  vcrilablemcnt  indifférents 
en  religion.  Vous  qui  soutenez  ces  maximes  fu- 
nestes, et  qui  vous  croyez  catholiques ,  qui  en  pre- 
nez le  nom  du  moins,  écoutez  ce  qu'on  dit  de  vous 
et  de  votre  doctrine  dans  le  camp  ennemi.  «  La 
»  question  va  de  jour  en  jour  se  précisant  davantage  , 
«entre  la  religion  romaine  d'une  part,  le  protes- 
»  tantisme  et  la  philosophie  de  l'autre.  En  vain 
')  quelques  politiques  à  transactions  et  quelques 
«héritiers  des  opinions  parlementaires  s'obstinent 
»à  vouloir  relever  le  gallicanisme  :  ce  devoit  être 
»  son  sort  de  mourir,  lorsqu'il  y  auroit  pleine  con- 
»  noissance ,  pleine  franchise  dans  les  deux  seules 
»  écoles  qui  peuventréellement  se  disputerle  monde. 
»\\  faut  aujourd'hui,  ou  rejeter  complètement  le 
«principe  de  l' autorité ^  ou  l'accepter  sans  réserve. 
«L'unité  catholique  se  compose  du  concile  d'une 
«part,  et  du  Saint-Siège  de  l'autre ,  mais  liés  d'une 
»  indissoluble  union  ;  stipuler  des  libertés  particu- 
«lières  à  une  église,  c'est  dissoudre  l'unité.  Et  que 
»le  tort  vienne  du  souverain  Pontife  qui  envahit 
»  les  droits  des  églises,  ou  des  églises  qui  se  révol- 
«tent  contre  le  souverain  Pontife,  il  n'importe,  la 
«séparation  existe;  il  n'y  a  plus  de  catholicisme  : 
»  c'est  reconnoître  le  droit  d'examen  ,  c'est  procla- 
«mer  la  souveraineté  nationale  en  matière  de  re- 
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'')ligion;  c'est  un  protestantisme  de  discipline,  qui 
»  doit,  tôt  ou  tard ,  amener  le  protestantisme  contre 
»  le  dogme.  On  conçoit  que  lorsque  les  esprits  n'é- 
»  toient  ni  assez  éclairés,  ni  assez  hardis  pour  pré- 
»voir  et  déduire  les  conséquences,  on  ait  pu 
«s'arrêter  à  ce  tempérament  diplomatique  d'un 
»  concile  d'évêques  unis  à  un  roi  contre  le  Saint- 
»  Siège,  et  maintenant  le  dogme  par  la  force,  lors- 
»  qu'ils  rompoient  ladisciplinepar  le  raisonnement. 
»  Mais  aujourd'hui  que  le  gallicanisme  a  porté  tous 
«ses  fruits,  qu'il  s'est  allié  à  toutes  les  idées  de  li- 
')  berté  politique ,  comment  les  catholiques  ne  sea- 
»  tiroient-ils  pas  son  défaut?...  iSi  l'appui  des  po- 
»  litiques  du  jour,  ni  les  éloquentes  prédications 
»  du  grand  poète  qui  ranima  le  catholicisme  IVan- 
»  çois  il  y  a  vingt-cinq  ans ,  n'ont  pu  soutenir  ce  qui 
«tomboit.  Les  arrêts  des  cours  ne  feront  pas 
»  mieux  (i).  » 

Un  évêque  cependant  ose  taxer  de  fausses  inquié- 
tiidcs  les  craintes  que  cette  doctrine  inspire  aux 
catholiques.  Il  emploie,  et  dans  quel  temps!  tous 
ses  efforts  pour  la  ranimer;  il  se  flatte  que ,  par  ses 
soins,  (lie  renaîtra  sous  les  auspices  du  savoir  et  du 
génie  de  Bossuet.  0  Église  de  France ,  Eglise  atfer- 
mie  par  les  prières  et  consacrée  par  le  sang  d'un  si 
grand  nombre  de  martyrs,  qu'à  jamais  Dieu,  dans 

(i)  Le  Globe,  toin.  III,  n"'  i5. 
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sa  clémence,  délouriie  de  toi  un  funeste  présage  ! 
Tes  maux  sont  profonds  sans  doute,  et  l'avenir, 
un  avenir  prochain  ,  te  réserve  encore  de  plus  dures 
épreuves;  mais,  nous  en  avons  la  confiance,  tu 
triompheras  du  monde,  et  de  ses  violences,  et  de 
ses  artifices,  par  la  foi  (i).  Interroge  les  siècles 
passés, ils  te  raconteront  aussi  tes  périls  et  tes  af- 
flictions. «  Est-il,  s'écrioit  un  de  tes  anciens  Pères  , 
»  est-il  dans  les  Gaules  un  évêque  qui ,  ému  de  piété 
»  au  fond  de  son  âme ,  et  enflammé  du  zèle  de  la 
»  loi  sainte ,  se  lève  pour  briser  l'erreur ,  et  pour  ra- 
»  nimer  l'espérance  de  ceux  qui  sèchent  de  douleur? 
«Elle  est  éteinte  la  force  des  Denys,  la  piété  des 
«Martin!  Vous  aussi,  ô  Hilaire!  vous  qui  défendiez 
»  l'unité  de  l'Église  avec  le  glaive  de  l'Esprit  divin  ; 
«vous  aussi,  Père  saint,  vous  nous   avez  aban- 
«  donnés.  0  Église  des  Gaules,  Église  délaissée, 
»  désolée  !  Quel  dernier  espoir  de  salut  te  reste-t-il  ? 
»  et  qui  soulagera  la  tristesse  des  âmes  chrétiennes? 
«Hélas   !    tu   es   ébranlée    dans  tes    fondements 
»  mêmes  (2).  » 

Il  a  été  dit  aux  apôtres  :  Allez  et  enseignez  :  voilà 


(1)  Haec  est  Victoria  quae  vincit  raundura,  fides  nostra. 
Jnan.   V.   !^. 

(2)  Nec  est  prœsnl  in  Galliis  cujus  viscera  tangat  affecti-:» 
pietatis,  aut  zeliis  sacrœ  legis  inflammet ,  ut  consurgat  aJ  fran- 
gendas  impetus  errorum ,  ad  relevandas  spes  dolore  tabcs- 
ri°ntiiirn.    Defunoti     ptrnim    p>t    Dioiivsii    fortitudo    ;    non    cora- 
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le  premier  devoir  des  évêques,  et  saint  Paul  le  rap- 
pelle sans  cesse  :  Publiez  la  saine  doctrine  ;  parlez, 
exhortez j  reprenez  avec  toute  autorité  (i)j  car  Dieu 
ne  nous  a  pas  donné  l'esprit  de  crainte,  mais  l'esprit 
de  force  et  d'amour  (2).  Il  est  temps  que  les  pre- 
miers pasteurs  se  souviennent  de  ce  précepte ,  et 
que  leur  voix  console ,  encourage  ,  unisse  Je  trou- 
peau. Il  est  temps  qu'ils  repoussent  avec  publicité 
des  maximes  fatales  à  l'Église,  et  qui  sont  deve- 
nues comme  le  symbole  de  tous  ses  ennemis  «Qui 
»  ne  résiste  point  à  l'erreur,  l'approuve  ;  et  qni  ne 
»  défend  pas  la  vérité,  l'opprime  (5).  »  Qu'ira- 
porte  les  inconvénients  que  s'exagère  la  timidité? 
Et  à  quelle  époque  le  devoir  fut-il  donc  sans  in- 
convénients   (4)?  ce   seroit  une  triste  prudence 


paret  pietas  Martini.  Tu  quoque  dereliquisti  nos,  sancte  pater 
Hilari,  qui  olim  unitatem  Ecclesiae  ,  Spiritus  Sancti  gladio 
tuebarls.  O  direllcta ,  ô  mœsia  ,  ô  desolata  Galliarum  Ecclesia  ! 
Qua;m    jam    erit  spes  salutis   ulterior  ?  Ubi   ampliùs  aiïlicta    chris- 

tiani  anima  respirabit  ? Proh  dolor  !   funditùs  cec\A\st\.S.  Fulb. 

Ep.  21. 

(i)  Tu  autera  loquere  quœ  décent  sanam  doctnnam....  Haec  lo- 
quere ,  et  exhortare ,  et  argue ,  cum  omni  imperio.  Ep.  ad  Tit'  II. 
et  i5. 

(3)  Non  enim  dédit  nobis  Deus  Spiritura  timoris ,  sed  virtutis  et 
deîectionis.  //.  ad  Tiinoth.  I.  7. 

(3)  Error  cui  non  resistitur,  approbatur;  et  veritas  quœ  minime 
defensatur,  opprimitur.  Ep.  Felic.  III.  ad  jdcacium, 

(l)  Doceant   te  qui    à    concessu    Judxorum   post    mille    verbcra 
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que  celle  qui  sacrifieroit  à  quelques  instants  d'une 
fausse  paixl'avenirclelafoi  et  de  ia  vie  de  la  société. 
»  Tout  ce  qui  se  fait  pour  le  repos  de  l'Eglise  et 
«pour  l'affermissement  de  la  religion,  se  fait  pour 
»  le  salut  de  l'empire  (i).  » 

Que  le  zèle  du  clergé  s'élève  avec  la  grandeur  de 
sa  mission  ;  que  lesévêques  lui  donnent  l'exemple 
de  toutes  les  vertus  généreuses  ;  qu'entourés  des 
vieillards  du  sanctuaire ,  ils  racontent  au  jeune 
sacerdoce  les  antiques  douleurs  de  l'Eglise  et  ses 
doi-Jeurs  récentes  qu'ils  l'instruisent  de  ce  qu'ils 
ont  vu  ,  du  danger  des  fausses  doctrines  ,  de  tous 
les  principes  qui  tendent  à  dissoudre  l'unité  : 
qu'ils  le  rappellent  à  ces  jours  heureux  où  les  en- 
fants du  Père  commun ,  au  lieu  de  discuter  sa 
puissance,  ne  savolent  qu'y  obéir  avec  un  docile 
amour;  qu'ils  lui  montrent  la  terre  où  se  prépare 
l'épreuve  de  sa  fidélité,  le  ciel  où  il  en  recevra  le 
prix,  et  peut-être  une  vertu  nouvelle  émanée  de 
la  croix  sauvera  une  seconde  fois  le  monde. 

redibant  gaudentes ,  quia  digni  habiti  fuerant  pro  nomine  Christi 
contumeiiam  pati.  Quod  si  adhùc  times  et  formidas ,  jugum 
et  ouus  audiens ,  non  à  natuia  rei  tinior  oritur ,  sed  à  tua 
segnitie ,  ità  ut  si  sis  paratus  et  diligens ,  omnia  tibi  facilia 
et  levia  futura  sint.  S.  Joan.  Chrjsost.  Homil.  XXXVIII 
in  Matlh.  n.  3. 

{i)  Pro  tui  enim  imperii  salute  geritur,  quod  pro  quiète  Ec- 
ciesioe ,  vel  sanctae  religionis  reverentiâ  laboratur.  Cœkst.  Epist^ 
ad   Theod. 
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Nous  avons  présenté  le  tableau  des  attaques  di- 
rigées contre  l'Eglise  :  mais  ce  tableau  seroit  in- 
complet, si  l'on  n'y  joignoit  quelques  réflexions 
sur  des  actes  qu'on  a  cru  lui  être  favorables,  et 
qui  cependant,  à  plusieurs  égards,  n'ont  servi  et 
nepouvoient  servir  qu'à  consacrer  son  oppression. 
Ce  sera  le  sujet  du  chapitre  suivant. 
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CHAPITRE   IX. 


Réflexions   sur   quelques  actes  du  gouvernement,   relatifs 
à  la  religion. 


Rien  aujourd'hui  de  plus  commun  que  de  juger, 
d'après  des  souvenirs,  des  idées  d'un  autre  temps 
et  d'une  autre  société,  sans  tenir  compte  des  chan- 
gements survenus  dans  l'ensemble  des  institu- 
tions, et  de  la  marche  générale  des  choses,  qui 
modifie  les  effets  et  souvent  change  la  nature  de  ce 
qu'il  y  a  de  meilleur  en  soi.  Pour  beaucoup  de 
gens,  animés  d'ailleurs  de  louables  intentions,  il 
n'est  point  de  source  plus  fécondes  d'erreurs.  Im- 
mobile au  milieu  du  mouvement  universel,  leur 
esprit  ne  sauroit  sortir  du  passé.  Ils  confondent 
un  état  politiquement  athée  avec  un  état  chré- 
tien,  la  répubhque  avec  la  monarchie,  le  despo- 
tisme ministériel  avec  l'autorité  royale,  un  gou- 
vernement constitué  avec  chacune  des  nombreuses 
formes  que  peut  rendre  la  révolution  :  et  de  là 
les  méprises  étranges  où  ils  tombent,  lorsqu'il  s'a- 
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git  d'apprécier  certains  faits,  qu'ils  n'aperçoivent 
qu'à  travers  l'illusion  qui  les  préoccupe. 

Ainsi  la  France  a  des  évêques,  des  curés,  des 
séminaires  dotés  par  l'Etat,  et  tout  cela  est  bien 
sans  doute  :  mais  allez  plus  avant,  considérez  le 
mode  de  cette  dotation,  et  vous  verrez  d'abord 
que ,  renouvelée  d'année  en  année,  elle  n'a  rien 
de  fixe,  qu'on  peut  la  refuser  comme  on  l'accorde, 
qu'il  faut  voter  à  chaque  session  l'existence  de  la 
religion,  s'enquérir  par  le  scrutin  si  l'on  continue 
d'en  vouloir,  et  faire  dépendre  la  foi,  le  culte  et 
la  morale  du  peuple ,  d'une  boule  noire  ou  blan- 
che. L'athéisme,  nettement  professé,  seroit  un 
moindre  outrage  à  la  Divinité  que  cette  espèce  de 
jugement  annuel  auquel  on  soumet  sa  loi.  Et  chez 
quelle  nation  vit-on  jamais  remettre  périodique- 
ment en  question  la  société  entière,  qui  n'a  d'autre 
base  que  cette  loi  immuable  et  imprescriptible  ?La 
France  conservera-t-elle  des  temples,  des  prêtres  , 
des  autels?  Consentez -vous  à  ce  qu'on  enseigne 
pendant  douze  mois  encore  aux  Français ,  les 
croyances  de  leurs  pères  et  les  devoirs  éternels  de 
l'homme?  voilà  ce  que  l'on  demande  aux  pairs  du 
royaume  et  aux  députés  des  départements.  Dépen- 
dante des  passions  politiques  des  partis  et  des  opi- 
nions, quien  ce  siècle  sont  aussi  des  passions ,  la 
])remière  et,  sans  hésiter,  la  plus  importante  des 
institutions  sociales,  n'a  d'autre  garantie  qu'un 
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article  du  budget.  La  religion ,  chaque  année  , 
reçoit  un  permis  de  séjour,  et  par  surcroît  de 
grâce  on  l'admet  à  une  solde  provisoire.  Ses  minis- 
tres ,  au  lieu  d'apparaître  avec  la  dignité  qui  im- 
pose le  respect,  ne  se  présentent  que  comme  les 
salariés  de  l'administration,  et  des  salariés  du 
dernier  rang.  On  appelle  le  mépris  sur  les  pas- 
teurs des  peuples,  et  après  cela  l'on  s'étonnera  de 
l'impiété  des  peuples  et  de  leur  corruption. 

La  position  précaire  du  clergé,  l'abaissement  où 
il  est  réduit ,  ne  sont  pas  les  seuls  effets  du  mode 
adopté  pour  sa  dotation,  L'État  payant  à  chacun 
ses  gages ,  et  chaque  centime  ayant  d'avance  son 
emploi  marqué ,  il  en  résulte  que  le  clergé ,  sous 
la  tutelle  de  l'administration  qui  ne  connoît  que 
des  individus,  ne  dispose  réellement  d'aucuns 
revenus,  n'a  aucune  affaire  commune,  aucuns 
liens  de  corps,  et  qu'isolés  les  uns  des  autres, 
les  évêques  ne  voient  que  leur  diocèse  propre  ,  où 
on  leur  ménage  assez  de  luttes  et  de  difficultés  , 
pour  qu'ils  craignent  peut-être  de  les  multiplier  en 
s'occupant  des  intérêts  généraux  de  la  religion. 
C'est  là,  on  ne  sauroit  trop  le  répéter,  une  des 
grandes  plaies  de  l'Église  de  France.  Elle  a  des 
hommes  qui  administrent  au  spirituel  un  territoire 
déterminé,  comme  les  préfets  administrent  au 
civil  leurs  départaments;  mais  elle  n'a  point  d'é- 
piscopat.  Purement  passive^  elle  ne  peut,  dans  sa 


situation  présente  et  tant  que  les  évêques  ne  pren- 
dront pas  des  mesures  pour  s'unir,  ni  faire  enten- 
dre ses  justes  plaintes,  ni  exposer  ses  besoins,  ni 
réclamer  ses  droits. 

Et  encore,  telle  qu'elle  est,  redoute-t-on  son  in- 
fluence. Quelle  que  soit  la  nécessité  d'augmenter  le 
nombre  des  sièges,  nécessité  reconnue  parla  com- 
mission de  la  Chambre  des  Députés,  à  qui  l'on 
dut  la  loi  du  4  j^iiH^t  1821  (1),  on  s'obstine  à  pri- 
ver la  France  de  ce  puissant  moyen  de  régénéra- 
tion. Des  villes  ont  offert  de  prendre  à  leur  charge 
une  partie  des  dépenses  qu'occasionneroicnt  de 
nouvelles  érections,  on  a  repoussé  leurs  offres  :  et 


(i)   «  Cette  loi,    (lisoit   M.  de  Bonald  ,  rapporteur   de  la   com- 

»  mission,  cette  loi    est    donc  encore  provisoire ,  car    il  est  écrit 

»  que  nous  n'en  sortirons  pas,  et  l'on  diroit  qu'une  force    secrète 

»  nous   y  retient  malgré  nous.   Cette  terre  si   remuée  par  la   ré- 

»  volution   seroit-elle,  comme   dit  Bossuct,    incapable  de  consis- 

»  tance ,  et  n'oseroit-on   y   hasarder    aucune  construction  solide  ? 

))  Je   crois    cependant  qu'avec   plus    de   confiance    en    lui-même, 

»  en  nous  ,  et  surtout  en   la  force    infinie  de  la  vérité  et    de   la 

»  raison,  peut-être   avec   moins   d'indulgence    pour    ces  doctrines 

»  qui    ont    autrefois    fait    quelque   bruit  dans   le    monde,   et  qui, 

»  pour  en    faire   encore,  désespérant    de    se    faire   écouter,    ont 

»  voulu   se    faire    craindre ,   et   se  sont    jetés  dans    les    intrigues 

»  politiques  ;  je    crois  que    le    gouvernement    auroit  pu  proposer, 

<f  en  faveur   de   la    religion,   une  loi    jilwt    décisive    et  plus    com- 

»  plÀle,  que  la  France  espérolt  comme  un    bienfait,    que  l'Europe 

«  attendoit   comme  une    garantie.    »   Rapport    de    M.    de    fJonald. 
tiéance  du  7  mai    iSai 
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l'on  ne  néglige  aucune  précaution  pour  empêcher 
partout  l'expression  du  vœu  général.  Que  les  mi- 
nistres viennent  donc  encore  nous  parler  de  leurs 
bons  désirs,  arrêtés,  disent-ils  aux  simples,  par 
mille  obstacles  que  l'on  ignore  :  qui  pourroit  être 
dupe  d'un  pareil  langage?  Ils  ne  trompent  que 
ceux  qui  sont  résolus  à  se  laisser  tromper.  L'ob- 
stacle, l'unique  obstacle  est  la  volonté  des  hommes 
qui  gouvernent,  les  ménagements  qu'ils  croient, 
pour  leur  intérêt ,  devoir  garder  avec  la  révolution. 
N'ont-ils  pas  besoin  d'être  soutenus  un  peu  de  tous 
côtés?  La  religion,  c'est  quelque  chose;  mais  leurs 
places  c'est  tout.  Dans  l'embrasement  de  sa  ville, 
Énée  emportoit  ses  dieux  ;  dans  l'incendie  de 
l'Europe ,  ils  songent  à  leurs  portefeuilles. 

Mais  enfin  les  fonds,  où  les  trouver?  J'entends. 
On  a  des  fonds  pour  encourager  un  pernicieux 
agiotage  ;  on  a  des  fonds  pour  les  théâtres  ,  pour 
amuser  le  peuple  et  pour  le  corrompre  ;  on  n'en  a 
point  pour  le  rappeler  aux  devoirs  que  chaque  jour 
il  oublie  davantage,  pour  réformer  ses  mœurs, 
pour  le  tirer  de  sa  brutale  ignorance,  pour  l'in- 
struire des,  vérités  qui  sont  le  fondement  de  l'or- 
dre social.  Là  où  manquent  les  prêtres,  on  est 
forcé  de  les  remplacer  par  des  gendarmes.  Mais  des 
gendarmes  répriment  les  délits,  et  des  prêtres  les 
préviennent;  des  gendarmes  assurent  l'action  du 
glaive  de  la  justice,   et  des  prêtres  assurent  son 
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repos  :  en  étouffant  au  fond  des  cœurs  la  pensée 
même  du  crime  ,  ils  sauvent  tout  ensemble  et  le 
malheureux  qui  l'eût  commis ,  et  sa  victime.  Ils 
font  plus,  ils  sauvent  la  morale ,  ils  sauvent  à  la 
société  des  exemples  toujours  funestes,  même 
quand  ils  sont  punis. 

Un  autre  inconvénient  du  système  suivi  à  l'é- 
gard de  l'Église ,  est  d'arrêter  la  puissance  créa- 
trice de  la  religion.  Le  christianisme  catholique, 
le  vrai  christianisme  ,  agit  de  mille  manières  sur  la 
société  :  il  fait  ce  que  lui  seul  peut  faire  ,  et  ce  qui 
ne  sauroit  être  fait  par  le  simple  exercice  du  mi- 
nistère pastoral  :  et  c'est  encore  ce  qu'on  ne  veut 
pas  voir,  ou  peut-être  ce  qu'on  ne  voit  que  trop. 
Les  meilleures  lois  empêchent  le  mal ,  leur  in- 
fluence ne  va  pas  au-delà  ;  elles  sont  répressives, 
rien  de  plus.  Le  christianisme  opère  le  bien  ;  il 
travaille  sans  relâche  à  soulager  toutes  les  misères 
de  l'homme ,  il  vient  au  secours  de  toutes  ses  foi- 
blesses,  il  adoucit  les  maux  qu'il  lui  commande 
de  supporter.  A  raison  même  de  la  civilisation 
qu'il  a  développée  ,  la  condition  du  pauvre  seroit ^ 
sans  lui ,  intolérable  dans  les  sociétés  modernes  , 
et  l'expérience  le  montre  assez.  Partout  où  l'on 
n'enchaîne  pas  son  action  ,  il  rattache  à  l'ordre  les 
classes  inférieures  par  les  prodiges  d'une  charité 
qui,  créant  pour  ainsi  dire  dans  le  monde  présent 
un  autre  monde ,  oppose  à  la   hiérarchie  des  ri- 
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chesses  et  des  grandeurs,  la  hiérarchie  des  souf- 
frances et  du  dénuement;  il  n'abaisse  point  le 
malheur,  il  ne  mendie  pas  en  son  nom,  il  ordonne 
de  payer  le  tribut  à  la  souveraineté  de  l'indigence, 
et  apprend  aux  Rois  même  à  la  servir  à  genoux. 

Combien  ces  sublimes  idées  qui ,  sans  flatter  les 
passions  de  l'homme,  l'élèvent  à  une  si  grande 
hauteur,  ne  prêtaient-elles  pas  de  forces  aux  lois 
et  de  solidité  à  l'ordre  public  chez  les  nations  chré- 
tiennes !  Au  lieu  de  se  sentir  délaissé ,  le  peuple 
voyoit,  grâce  à  la  religion,  qu'il  étoit  aussi  de  la 
famille ,  et  que  Dieu  lui  avoit  réservé  sa  portion 
d'héritage  sur  la  terre.  Des  asiles  lui  étoient  ou- 
verts, où  l'enfance  trouvoit  une  éducation  morale, 
la  vieillesse  du  repos,  les  malades  des  soins  et  des 
consolations.  Une  multitude  d'œuvres  semblables 
concouroient  au  même  but  :  on  en  a  presque  tari 
la  source,  en  ôtant  au  clergé,  réduit  à  des  salaires 
individuels ,  le  moyen  de  pourvoir  aux  dépenses 
qu'elles  exigent.  Il  restoit  une  ressource,  les  fonds 
accordés  par  les  conseils  de  département  :  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  s'est  empressé  de  la  dé- 
truire. Il  a  jugé  convenable,  non  seulement  d'an- 
noncer qu'il  n'admettrait  plus  de  pareilles  alloca- 
tions (i) ,  mais  de  donner  même  à  une  décision 

(i)  «  J'ai  rejeté    dos   siiljvcntions    nu    .secours   pour    îles  Ci>!l.-'g;es , 
»    pour    des    corporations    religieuses,     pour     des    e'cales,   iiarceque 
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si  religieuse,  si  politique,  si  bienfaisante,  un  ef- 
fet rétroactif.  Un  département,  témoin  de  l'utilité 
d'un  établissement  formé  dans  son  sein,  alloue, 
pour  le  soutenir,  une  somme  qu'il  s'impose  lui- 
même.  Non  pas,  lui  dit-on,  adressez-vous  au 
ministre  des  affaires  ecclésiastiques.  —  Mais  on 
n'en  peut  rien  obtenir  ;  il  n'a  jamais  de  fonds  dis- 
ponibles —  Eh  bien,  s'il  n'a  pas  de  fonds,  vous 
vous  en  passerez;  c'est  un  malheur,  mais  vous 
serez  en  règle  (i). 

Qu'est-ce  donc  qu'une  administration  ainsi  oc- 
cupée d'empêcher  le  bien,  d'arrêter  les  efforts  que 
l'on  tente  pour  l'opérer  ;  qui  interdit  à  un  pays 
bouleversé  depuis  quarante  ans,  le  droit  de  répa- 
rer ses  désastres,  qui  mjt  la  main  sur  toutes  les 


»  les  collèges  ne  peuvent  être  soutenus  que  sur  les  fonds  de 
»  rinstruction  publique;  que  les  rétributions,  secours,  tels  quMls 
»  étoient  votés  pour  les  corporation  qui  en  étoicnt  Tobjet,  n'au- 
»  roient  pu  être  imputés  que  sur  les  fonds  des  affaires  ecclésiasti- 
»  ques,  ou,  selon  les  cas,  sur  les  fonds  des  communes.  »  Ins- 
truction  du  ministre  de  V intérieur ,  en  date  du   iS  juin  i825. 

(i)  C'est  ainsi  que  le  petit  séminaire  d'Agcn  vient  d'être  dé- 
pouillé par  le  ministre  d'une  somme  de  six  mille  francs  votée 
en  sa  faveur  par  le  conseil  du  département.  Cette  suppression 
a  obligé  de  renvoyer  trente  enfants.  Le  même  conseil  avoit  voté 
une  somme  de  quatre  cents  francs,  pour  être  employée  en  vingt 
souscriptions  à  la  Société  catholique  des  bons  livres.  Le  ministre 
a  également  refusé  d'approuver  cette  allocation.  El  puis  plaignez- 
vous  des  progrés  de  l'impiété  parmi   le   pcui>!e. 
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ruines  que  la  révolution  a  faites,  et  qui  dit  :  '(Ceci 
est  sacré,  on  n'y  touchera  pas?  »  Qu'on  mécon- 
noisse  la  nécessité  des  institutions  charitables  que 
la  religion  cherche  à  fonder,  qu'on  refuse  de  venir 
à  leur  aide,  c'est  déjà  sans  doute  quelque  chose  de 
plus  que  de  l'aveuglement;  mais  qu'on  défende 
d'y  coopérer,  qu'un  despotisme  absurde  ,  s'il  n'est 
pas  criminel,  déclare  qu'il  ne  permettra  pas  même 
les  contributions  volontaires  du  zèle  :  c'est  là  ce 
qu'aucun  siècle  n'avoit  vu,  et  ce  qui  n'a  de  nom 
dans  aucune  langue  humaine. 

Les  donations  particulières,  quoique  autorisées 
par  les  lois,  ne  sont  guère  plus  respectées.  On  de- 
mande quelquefois  en  France  ce  que  fait  M.  de 
Corbière?  Ce  qu'il  fait?  des  testaments.  Juge  en 
dernier  ressort  de  ceux  qui  contiennent  quelques 
legs  en  faveur  d'un  établissement  pieux,  il  les 
casse,  les  approuve,  les  modifie  comme  il  lui 
plaît.  Un  homme  aura  donné  telle  somme  à  un 
hôpital,  telle  somme  à  sa  paroisse,  ou  à  une  école: 
M.  de  Corbière,  en  sa  qualité  de  testateur  suprême, 
retranche  de  l'une  ,  ajoute  à  l'autre,  selon  ses  ca- 
prices du  moment,  ou  gratifie  les  héritiers  soit 
d'une  partie ,  soit  de  la  totalité  du  legs  qui  gre- 
voit  la  succession  ;  de  sorte  qu'il  dispose  en  réalité 
de  tout  ce  que  la  piété  des  mourants  destine  à  des 
œuvres  saintes.  Je  ne  sais  s'il  seroit  possible  d'ima- 
giner un  plus  grand  scandale  que  ce  mépris  poiu' 


les  dernières  volontés  de  l'homme;  cela  est  au- 
dessus  même  de  la  barbarie;  et  cette  violation, 
plus  odieuse  que  celle  des  tombeaux,  supposeroit 
dans  un  peuple  où  elle  seroit  habituelle,  l'entière 
extinction  du  sens  moral.  Malheur  à  la  nation  qui 
reçoit  de  pareils  exemples  !  et  que  ceux  de  qui  elle 
les  reçoit  auront  un  jour  une  pesante  mémoire  à 
porter!  Le  ministre,  en  se  substituant  au  testa- 
teur légitime,  sait-il  ce  qui  s'est  passé  dans  sa 
conscience  ?  Lorsqu'il  le  croit  généreux,  souvent 
il  n'a  voulu  qu'acquitter  son  âme.  Vous  l'ignorez, 
dites-vous  ;  respectez  donc  les  dispositions  de  ce- 
lui qui  a  seul  pu  le  savoir-  La  présomption  de 
justice  est  pour  ce  qui  se  fait  en  présence  de 
Dieu  et  de  la  mort. 

Il  semble,  à  considérer  les  actes  de  la  politique 
de  ce  temps,  que  son  principal  but  soit  de  com- 
battre la  religion  et  d'anéantir  peu  à  peu  son  in- 
fluence sur  la  société.  Ce  que  paroissentlui  donner 
les  lois  ,  l'administration  le  lui  ôte.  Elle  redoute  le 
christianisme  ;  mais  quand  elle  l'aura  détruit  en 
France,  qu'offrira-t-elle  en  sa  place  au  peuple? 
quelle  autre  doctrine,  quelle  autre  morale?  Sera- 
ce  les  préfets  et  les  sous-préfets  qui  lui  enseigne- 
ront ses  devoirs,  qui  mettront  à  côté  de  ses  peines 
les  consolations  qui  les  adoucissent ,  qui  menace- 
ront le  vice  d'un  châtiment  qui  n'est  pas  de  la  terre, 
et  garantiront  le  ciel  à  la  vertu  ?  Fondera-t-on , 


dans  les  bureaux  du  ministère  de  l'intérieur,  une 
nouvelle  foi,  un  nouveau  culte,  une  nouvelle 
Eglise  ?  et  une  circulaire  du  ministre  remplacera- 
t-elle  l'Evangile  du  Fils  de  Dieu? 

D'un  système  opposé  à  la  religion,  il  ne  peut 
rien  sortir  qui  ne  tourne  contre  elle.  Qu'on  ait  ou- 
vert à  trois  Prélats  l'entrée  du  Conseil  d'Etat,  ce 
n'est  qu'une  dérision,  et  tout  le  monde  l'a  senti. 
Mais  la  nomination  de  quelques  évêques  à  la  Pairie 
a  plus  d'importance.  Beaucoup  de  gens  ont  cru  y 
voir  une  imitation  du  gouvernement  anglais;  ils 
se  sont  étrangement  trompés.  En  Angleterre  ,  l'É- 
glise est  liée  à  la  constitution  du  pays  ,  et  c'est  là 
toute  sa  force.  Le  clergé  forme  un  ordre  qui  parti- 
cipe de  droit  à  la  législation  ou  à  la  souveraineté  ; 
les  évêques  le  représentent  dans  la  Chambre- 
Haute  ,  en  vertu  de  leur  titre  d'évéques  ;  et  s'ils  y 
brillent  peu  par  l'indépendance  de  leur  caractère 
et  de  leurs  votes,  il  en  faut  moins  accuser  les 
hommes  que  les  institutions.  La  servitude  est  le 
partage  de  toute  Eglise  nationale,  et  la  première 
condition  de  son  existence. 

Parmi  nous  la  dignité  de  Pair  accordée  à  quel- 
ques évêques  est  une  faveur  purement  personnelle, 
étrangère  au  corps  dont  ils  sont  membres  et  au 
siège  qu'ils  occupent.  Il  n'en  rejaillit  réellement 
aucun  éclat  sur  la  religion,  qui  demeure  toujours 
en  dehors  de  la  constitution  politique  ;  mais  il  en 


résulte  pour  elle  de  graves  inconvénients.  Le  plus 
dangereux  par  ses  suite  est  de  placer  une  partie 
de  l'épiscopat  dans  une  position  fausse,  de  rappro- 
cher et  ée  confondre  aux  yeux  du  public  ce  qui 
devroit  être  soigneusement  séparé;  puisque  autre 
est  le  principe  de  l'Église,  autre  le  principe  du  gou- 
vernement. Il  peut  se  présenter,  et  il  se  présente 
de  fait,  des  discussions  très  délicates;  si  les  évêques 
se  conforment  en  ces  occasions  au  système  politi- 
que, on  ne  sait  plus  comment  concilier  leurs  fonc- 
tions de  pairs  avec  leurs  devoirs  d  evêques;et  soit 
qu'ils  parlent,  soit  qu'ils  se  taisent^  leur  seule 
présence,  interprétée  comme  une  sorte  d'acquies- 
cement, sert  toujours,  quoiqu'ils  fassent,  à  couvrir 
plus  ou  moins  le  vice  de  certaines  lois. 

En  général,  jusqu'à  ce  moment,  ils  ont  pris  le 
parti  du  silence; mais  qu'arrive-t-il  de  là?  Les  au- 
tres évêques  les  regardant  comme  plus  spécialement 
chargés  de  la  défense  de  la  religion,  imitent  leur  si- 
lence, et  l'épiscopat  entier  reste  muet,  lorsqu'il 
seroit  si  nécessaire  que  sa  voix  se  fit  entendre.  Au 
fond,  l'on  ne  voit  pas  bien  comment  le  silence  se- 
roit un  motif  canonique  qui  dispensât  pendant  six 
mois  les  premiers  pasteurs  de  la  résidence.  On 
peut  se  taire  également  partout.  Et  n'est-il  pas  à 
craindre  que  le  clergé,  ainsi  que  les  fidèles,  s'endor- 
ment dans  une  sécurité  trompeuse,  lorsqu 'aucune 
réclamation,  aucun  avertissement^  aucune  plainte, 
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ne  sortent  de  la  bouche  des  gardiens  naturels  de  la 
foi ,  attaquée  de  toutes  parts  cependant. 

Pour  bien  juger  des  actes  qui  intéressent  l'É- 
glise ,  on  ne  doit  jamais  perdre  de  vue  qu'elle  n'est 
rien  dans  l'État,   qu'elle  n'occupe  aucune  place 
dans  l'ordre  politique  ;  qu'on  a  séparé  systémati- 
quement la  législation  civile  de  sa  législation,  et 
que,  méconnoissant  la  nature  de  la  société  reli- 
gieuse ,  on  travaille  sans  relâche  à  la  détruire  en 
s'efforçant  de  la  faire  entrer  dans  le  cadre  d'une 
administration  matérielle.  Or,  en  cette  position, 
tout  ce  qui  diminue  l'indépendance  du  clergé  est 
un  mal,  et  un  très  grand  mal.  Sous  ce  rapport,  les 
distinctions  personnelles  les  plus  honorables  ne 
sont  pas  exemptes  de  danger.  Elles  créent  des  liens 
qui  ôtent  toujours  quelque  chose  de  la  liberté;  elles 
excitent  l'ambition,  fertile  en  prétextes  pour  jus- 
tifier les  condescendances  les  moins  excusables, 
lorsqu'elles  sont  utiles  à   ses  desseins,    La   vertu 
même  peut  être  tentée,  en  croyant  découvrir,  dans 
ce  qui  élève  l'homme,  de  nouveaux  moyens  de 
succès  pour  son  zèle.  Jusque  là  on  se  tient  en  ré- 
serve, on  évite  de  se  commettre  ,  on  prend  l'habi- 
tude de  céder,  de  dissimuler,  car  rien  n'affoiblit 
comme  le  désir  :  ce  ne  sera,  si  l'on  veut ,  qu'un 
désir  vague,  une  chance  possible  et  lointaine; mais 
cette  chance,  on  no  veut  pas  se  l'ôter  :  on  attend, 
et  l'on  dit  à  la  vérité,  attendez  aussi. 
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La  vraie  dignité ,  la  force  véritable  des  évoques 
comme  des  prêtres,  dépend  aujourd'hui  de  leur 
éloignement  des  affaires  publiques  ;  il  leur  suffit 
de  celles  de  l'Église.  L'avenir  de  la  religion  est  as- 
suré; elle  ne  périra  point  ;  ses  fondements  sont 
inébranlables.  Séparez-la  donc  de  ce  qui  tombe. 
Pourquoi  mêler  ce  qui  ne  sauroit  s'allier? 

Une  prudence  toujours  fausse  ,  quelquefois  im- 
pie, voudroit  plier  à  l'esprit  du  siècle  l'Église  qui 
est  de  tous  les  siècles.  On  lui  demande  de  varier 
avec  le  monde  ,  qu'elle  doit  ramener  sans  cesse  à 
ce  qui  ne  varie  pas.  De  l'opposition  qu'elle  éprou- 
ve,  de  la  haine  dont  elle  est  l'objet,  on  conclut 
qu'il  faut  qu'elle  se  modifie,  qu'elle  tolère  le  désor- 
dre pour  que  le  désordre  la  tolère  ,  qu'elle  apaise 
ses  ennemis  à  force  de  soumissions,  qu'elle  négocie 
avec  l'athéisme,  au  fond  assez  traitable,  se  ménage 
ses  bonnes  grâces,  et,  par  une  alliance  qui  garan- 
tira les  intérêts  réciproques,  s'assure  à  jamais  sa 
protection. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  haute  sagesse,  ce  n'est 
pas  ainsi  que  le  christianisme  s'établit  jadis  sur  la 
terre  ,  et  ranima  le  genre  humain  qui  expiroit.  Jé- 
sus-Christ ne  négocia  point,  il  ne  Ht  point  de  con- 
cessions, et  l'Esprit  qu'il  promit  d'envoj^er  à  ses 
disciples  n'étoit  pas  l'esprit  du  siècle,  mais  l'Esprit 
de  Dieu  et  de  l'éternité.  On  parle  beaucoup  main- 
tenant de  modération .  de  mesnre  ;  il  seroit  bon 

2:: 


558 
d'expliquer  ces  mots  :  nous  les  avons  vainement 
cherchés  dans  l'Evangile  ;  ils  ne  sont  pas  du  lan- 
gage de  ce  temps;  on  ne  connoissoit  alors  que  la 
vérité  et  la  charité. 

On  ne  sauroit  trop  le  redire,  tout  ce  qui  associe 
l'Eglise  à  l'action  d'une  politique  étrangère  au 
christianisme,  ne  sauroit  que  lui  être  funeste.  On 
a  mis  un  prélat  à  la  tête  de  l'éducation  :  l'éduca- 
tion en  est-elle  meilleure?  Que  ceux  qui  sont  ins- 
truits de  l'état  des  €coles  répondent.  C'est  à  la 
religion  elle-même  qu'il  falloit  confier  l'enfance , 
et  non  à  un  homme  de  la  religion.  Le  caractère 
dont  il  est  revêtu  consacre  une  partie  du  mal , 
voile  l'autre,  tranquillise  la  conscience  des  parents, 
charge  la  sienne,  voilà  tout.  Non,  ce  n'est  pas  tout; 
on  voit,  au  sein  de  la  capitale  ,  un  collège  renfer- 
mer dans  son  enceinte  deux  temples,  l'un  catholi- 
que ,  l'autre  protestant;  et  ce  collège  est  sous  l'au- 
torité d'un  évêque  !  Il  est  vrai  qu'il  ne  s'y  trouve 
pas  de  mosquée. 

Qu'a  produit  l'institution  d'un  ministère  des  af- 
faires ecclésiastiques?  ce  qu'elle  devoit  produire; 
une  plusdangereuse  oppression  de  l'Eglise, devenue 
l'instrument  de  sa  propre  servitude.  Le  ministre 
peut-il  changer  le  système  politique?  Et  en  est-ce 
moins  ,  parcequ'il  y  concourt,  un  système  anti- 
chrétien? Lorsque,  sans  déguiser  leurs  maximes  , 
des  laïques  l'appliquoient  aux  choses  de  la  religion, 
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il  n'abusoit  personne  ;  on  gémissoit,  et  l'on  n'étoit 
pas  trompé.  Les  mêmes  actes  venantd'un  évoque, 
et  autorisés  de  son  nom,  n'excitent  plus  la  même 
défiance,  n'inspirent  plus  les  mêmes  sentiments. 
On  s'accoutume  au  mal,  on  cesse  de  le  repousser, 
à  cause  de  la  main  qui  le  présente.  Il  se  formepeu 
à  peu  en  sa  faveur  une  espèce  d'opinion  que  la  foi- 
blesse  se  hâte  d'embrasser.  Le  penchant  qui  attire 
les  hommes  vers  le  pouvoir,  quel  qu'il  soit,  l'es- 
pérance de  parvenir  en  le  flattant,  la  lassitude 
même  du  combat ,  tout  contribue  à  précipiter  lu 
décadence.  La  vérité  qu'on  a  fuie  devient  impor- 
tune ;  elle  blesse  l'amour-propre ,  et  réveille  le  re- 
mords. Autrefois  cela  étoit  bon  ,  voilà  ce  qu'on  dit 
de  l'ordre.  Le  devoir  fatigue  :  on  ne  veut  marcher 
qu'en  descendant. 

Qu'on  se  rappelle  la  loi  sur  les  communautés  re- 
ligieuses de  femmes ,  la  réponse  de  monseigneur 
d'Hermopolis  à  M.  Royer-Collard,  à  l'occasion  de 
la  loi  sur  le  sacrilège,  le  discours  du  même  prélat 
où  il  établit  en  termes  si  clairs  la  suprématie  civile, 
et  où  il  invite  théologiquement  les  députés  de  la 
France  à  remonter  à  Néron  et  à  Dioclétien ,  pour 
connoître  avec  précision  les  véritables  droits  de 
l'Église  :  qu'on  se  rappelle  ces  exemples  si  triste- 
ment mémorables  ,  et  qu'on  juge  de  ce  qui  doit  en 
sortir  un  jour.  Quelles  leçons  pour  le  clergé! 
quelles  instructions  pour  les  fidèles!  quel  spectacle 
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pour  le  inoude  entier  !  La  révolution  recueille  ces 
paroles,  elle  y  applaudit,  et  sa  joie  menace  l'Eglise. 
Que  répondra-t-on,  quand  bientôt  elle  tirera  les 
conséquences  des  principes  qu'on  lui  a  faits?  Suf- 
lira-t-il  alors  de  lui  prêcher  la  mesure  et  la  modéra- 
tion? Prodigieux  aveuglement!  et  qu'il  l'expliquera? 
Je  les  enivrerai,  dit  le  Seigneur,  afin  qu'ils  s'as- 
soupissent^ et  (qu'ils  dorment  d'un  sommeil  éternel[\) . 
Frappé  d'impuissance  pour  opérer  le  bien  ,  en- 
traîné par  le  système  auquel  il  est  lié  dans  des  voies 
anti-catholiques,  le  ministère  chargé  de  l'adminis- 
tration de  l'Église  de  France  n'a  pas  entrepris  une 
seule  œuvre,  formé  un  seul  dessein  où  ne  se  mani- 
feste l'esprit  qui  le  conduit.  Il  en  est  un  dont  les  sui- 
tes ,  s'il  s'exécutoit  tel  qu'on  l'a  conçu,  pourroient 
être  si  fatales  à  la  religion,  qu'on  ne  sauroitse  dis- 
penser de  l'examiner  particulièrement.  Nous  vou- 
lons parler  du  rétablissement  de  l'ancienne  Sor- 
bonne,  destinée,  dit-on,  à  faire  revivre  les  hautes 
études  ecclésiastic/ues.  Le  but  est  louable,  nous  le 
reconnoissons.  Mais  pourquoi  faut-il  qu'en  rappe- 
lant continuellement  les  règles  antiques,  on  ne 
cesse  de  les  violer,  et  que  l'Église  ait  toujours  à  se 
plaindre  de  ce  qu'on  semble  faire  pour  elle?Lebien 
est  dans  les  paroles,  et  le  mal  dans  les  actes  :  et 


(i)  înebriabo     eos ,    ul    .sopiaiitiir ,     et    doiniiant     sonninm   SPiii- 
jiiUM-iHini  ,  rt   nnn  rons!irp;:int ,    duil   Doiiiiniis.   Jrrarn.  LT,   3i). 
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encore  les  paroles  ne  sont-elles  souvent  qu'un  mal 
déplus,  une  consécration  dogmatique  du  désor- 
dre qu'on  avoue  et  qu'on  justifie.  On  en  verra  tout 

à  l'heure  de  nouveaux  exemples. 

L'ancienne  Université  fut  une  de  ces  nombreu- 
ses créations  qui  contribuèrent  aux  progrès  de  la 
civilisation  chrétienne,  et  que  l'Europe  dut  aux 
Pontifes  romains.  «  Jamais,  dit  l'historien  de  ce 
«corps  illustre  ,  elle  n'a  reçu  de  statuts  ni  de  l'é- 
»  vêque  ni  du  chancelier.  Les  Papes  étoient  ses 
»  souverains  législateurs  ,  et  sous  leur  autorité  elle 
»  faisoit  elle-même  les  règlements  qui  lui  parois- 
>>  soient  nécessaires...  Les  monuments  qui  nous 
«restent  confirment  ce  que  je  viens  de  dire.  Nous 
«avons  connoissance  certaine  ,  dans  les  commen- 
»  céments  du  treizième  siècle,  de  deux  statuts 
»  faits  pour  l'Université,  et  ils  sont  l'ouvrage  ,  l'un 
»  de  la  compagnie  elle-même,  l'autre  d'un  légat 
»  du  Pape  (Robert  de  Courçon  (i)  ).  wlnnocontlll 
confirma  le  règlement  fait  par  la  compagnie  elle- 
même. 

Lorsque  Robert  de  Sorbon  fonda  le  collège 
qui  porte  son  nom,  pour  les  écoliers  en  théologie, 
le  pape  Clément  lY  régla  par  une  bulle  de  l'année 


(i)  Histoii-e    de   f  Unit^ersilc    de    Paris,     p,ir  Crcvier ,    foin,     I, 
liag.    ag"?  et  suiv. 
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ia68,  ce  qui  concernoit  cet  établissement  (i). 
Le  même  ordre  subsista  jusqu'en  i45i.  «  On  doit 
»  avoir  observé,  dit  l'écrivain  déjà  cité,  que,  jus- 
»  qu'au  temps  dont  je  parle  ici,  l'Université  n'avoit 
•  reçu  que  des  souverains  Pontifes,  soit  réforme  , 
«soit  règlement  de  discipline;  Charle*  VII  est  le 
«premier  de  nos  rois  qui  ait  fait  intervenir  dans 
«un  pareil  ouvrage  la  puissance  séculière.  Il  asso- 
»  cia  au  cardinal  d'Estouteville  (chargé  paf  le 
»  Pape  de  réformer  les  collèges  de  l'Université)  des 
»  commissaires  rojaux,  encore  étoient-ils  presque 
»  tous  ecclésiastiques.  Le  pouvoir  même  de  ces 
»  commissaires  ne  s'étendoit  qu'à  la  réforme  des 
r> privilèges  i^oyaiix ^  c'est  l'expression  de  l'original. 
«Le  cardinal  prit  leur  conseil,  mais  c'est  lui  seul 
«qui  parle  dans  toute  la  pièce  (i).  » 

Ce  ne  fut  qu'après  les  troubles  de  religion  , 
vers  la  fin  du  seizième  siècle,  que  l'Université  de 
Paris,  soustraite  presque  entièrement  à  l'autorité 
des  souverains  Pontifes,  passa  sous  celle  des  rois 
et  du  parlement,  qui  rédigea  pour  elle  de  nou- 
veauxstatuts.  La  publications'en  lit  d'une  manière 
très  solennelle  ,  et  les  magistrats  annoncèrent  dès 
lors  la  prétention  inouïe  de  diriger  l'enseignement 
théologique.  «   L'avocat    général ,    Louis  Scrvin  , 


(i)  Ibid. ,   pag.    L^(iQ>. 

(2)   Ibid.,    tom.  iV  ,   pag.    171. 
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»  donna  des  avis  particuliers  à  chaque  faculté.  Il 
«recommande  aux  théologiens  de  faire  de  lalecture 
»  et  de  l'étude  de  l'Écriture  sainte  la  base  et  le  fonde- 
0  mentdetoute  leur  doctrine,  sans  pourtant  négliger 
«la  scholastique,  dont  il  reconnoît  l'utilité  pour  la 
»  réfutation  des  erreurs  et  des  hérésies  ;  aux  décré- 
«tistes,  d'avoir  attention,  en  enseignant  le  droit 
jf canon,  à  n'avancer  rien  de  contraire  aux  lois  et 
"libertés  de  l'église  gallicane,  qui  sont  les  droU^ 
^y  communs  de  l'Eglise  universelle  (i).  » 

Parmi  les  hommes  qui  prirent  le  plus  de  part  ;\ 
ces  changements,  on  distingue  deux  prélats,  Re- 
naud de  Beaune,  archevêque  de  Bourges,  un  peu 
léger  en  créance ^  disoient  ses  contemporains  (2) , 
soupçonné  même  d'athéisme  par  quelques  uns; 
et  René  Benoît,  évêque  nommé  de  Troyes  ,  dont 
la  foi  n'étoit  pas  moins  suspecte  (5).  Cependant 


(i)  Ibid. ,   torn.   VII,    pag.   52.  et  suiv. 

{•î)  Aucuns  le  dient  un  peu  léger  en  cre'ance ,  et  guéres  bon 
»  pour  la  balance  de  monsieur  saint  IMicIiel ,  où  il  pèse  los  bons 
»  chrestiens  au  jo'.ir  du  jugement.  »  Brantôme,  Vie  de  Cathe- 
rine de  Médicis.  OEm'i-es ,  tom.  II ,  /nig.  32.  M.  de  Thou  rap- 
porte qu'il  vouloit  être  regardé  dans  le  royaume,  tant  que  le 
schisme  y  dureroit ,  comme  le  chef  des  évêques ,  pour  les  dis- 
penses et  la  collation  dss  bénéfices,  et  qu'on  l'accusa  u'aspirer 
à  devenir  patriarche.  Voyez  son  article  dans  la  BiograpJie  iini~ 
venelle. 

(.'(}  I\ené  Benoit  publia  luio  traducliou  française  de  l;i  Bible, 
que    la    faculté    de  théologie     de    Pari>     fl -tri'    p.tr     une    coiisur? 
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l'institution  nécessaire  pour  l'enseignement,  con- 
tinua toujours,  chose  remarquable,  d'être  donnée 
au  nom  du  Saint-Siège.  «  Le  chancelier,  dit  Du- 
»  boulay,  donne ,  par  l'autorité  apostolii/ue ^  le  pou- 
»  voir  d'enseigner  (i).  » 

Jusqu'ici,  au  contraire,  on  n'a  vu  figurer  que 
l'autorité  civile  dans  l'érection  delà  nouvelle  Sor- 
bonne;  c'est  par  cette  autorité  seule  que  tout  se 
fait.  Quelques  évêques ,  choisis  et  appelés  par 
elle  pour  concourir  à  la  rédaction  des  règlements^ 
ne  sont  et  ne  peuvent  être  que  de  simples  conseil- 
lers. Chaque  évêque  préside  de  droit  à  l'enseigne- 
ment dans  son  diocèse;  il  nomme  et  institue  ceux 
qu'il  juge  propres  à  le  remplacer  dans  cette  fonc- 
tion. Là  se  borne  son  autorité.  Il  ne  peut  conférer 
à  personne  la  prérogative,  qu'il  ne  possède  pas, 


du  1 5  juillet  1667,  à  cause  de  sa  conformité  avec  la  version  de 
Genève.  Grégoire  XIII  ratifia  cette  censure,  et  René  Benoît  fut 
exclu  de  la  facnlté  par  un  décret  du  i*^"^  octobre  iSya.  Nommé 
à  l'évèché  de  Troyes  ,  le  Salnt-Slége  lui  refusa  constamment  des 
bulles  d'institution.  Il  avoit  composé  en  faveur  de  son  ami  de 
Belloy  un  ouvrage  scandaleux  sous  ce  titre  :  Examen  pacifujue 
de  la  doctrine  des  huguennls ,  oà  l'on  montre,  contre  les  catho- 
liques ris,idcs ,  que  nnu<:  ne  dei'ons  point  condamner  l&i  lius,ue- 
nots,  auant  que  l'on  ait  prouvé  de  nouveau.  Il  y  prétendolt  que 
le  concile  de  Trente  ne  sufiîsoit  pas  pour  les  condamner, 
parceque  ce  concile  n'etoit  pas  reçu  en  France.  Biot^rapliie  iini- 
uerselle. 

(i)    Histoire  de   rUniversilé ,    par  Crévier ,     tom,    VII,  p,    1^8. 
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d'un  enseignement  plus  étendu,  tel  que  celui  des 
Universités.  Nemo  dut  r/uod  non  liabet.  La  juridic- 
tion épiscopale,  circonscrite  dans  un  territoire 
déterminé,  nesauroit,  en  aucune  façon,  être  la 
source  du  pouvoir  général  d'enseigner.  Rien, à  cet 
égard,  ne  peut  suppléer  l'autorité  pontificale.  Si 
donc  elle  n'intervient  pas  dans  la  fondation  de  la 
Sorbonne  nouvelle,  on  ne  réussira  jamais  à  former 
qu'une  école  schismatique,  où  des  professeurs  in- 
stitués par  la  puissance  séculière  ,  enseigneront  la 
doctrine  qu'elle  leur  prescrira.  Alors  ,  oubliant 
même  jusqu'au  langage  catholique ,  on  pourra  se 
félioiter  d'avoir  un  centre  des  lumières j,  qui  entre- 
tienne dans  notre  Eglise  l'unité  de  doctrines  ,  de 
vues  ^  et  de  règles  de  conduite  (i).  L'Église  univer- 
selle ne  connoît ,  il  est  vrai ,  qu'un  centre  ,  le  centre 
delà  foi  et  du  gonvernement;  mais  notre  Eglise  ^ 
plus  avancée,  possédera,  dans  le  siècle  des  lu- 
mières ,  un  centre  des  lumières  ,  et  c'est  à  ce  centre 
et  à  ces  lumières  qu'elle  devra  l'unité  de  doctrines. 


(i)  «  Centre  des  lumières,  elle  (rancienne  Snr'jonne)  cntre- 
»  tenoit  clans  notre  Eglise  cette  unité  île  doctrines,  de  vues, 
»  de  règles  de  conduite,  qui  a  fait  sa  beauté  aux  jours  de  ses 
3)  prospérités,  et  sa  force  nus  jours  de  ses  malheurs  ».  Lettre  de 
son  Excellence  le  ministre  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'ins- 
truction publifjue  f  à  M3I.  les  duéques  et  autres  membres  com- 
posant la  commission  créée  par  ordonnance  royale  du  20  Juillet 
1826,  au  sujet  de  rétablissement  à  Paris  d'une  école  de  hautes 
études  eccléssiastiques, 
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qui,  depuis  Jésus-Christ,  et  selon  sa  promesse  , 
s'étoit  conservée,  non  parles  lumières  des  hom- 
mes, mais  par  l'assistance  de  l'Esprit  saint,  qui 
dicte  à  l'Église  et  à  son  chef  leur  infaillible  en- 
seignement. 

Et  Y0u\ez-Y0us  savoir  avec  précision  quelles  sont 
ces  lumières  dont  la  nouvelle  Sorbonne  redevien- 
dra le  centre,  à  l'imitation  de  l'ancienne?  Ecoutez 
ce  qu'on  dit  de  celle-ci  :  «  Piempart  de  la  foi  contre 
«les  attaques  de  tous  les  novateurs,  au  point  d'a- 
»  voir  mérité  le  surnom  de  concile  permanent  des 
»  Gaules  j  elle  étoit  encore  la  gardienne  de  ces  maxi- 
»  mes  françoises  auxquelles  Bossuet  donna  tout  le 
«  poids  de  son  savoir  et  de  son  génie.  Elle  les  pro- 
»  fessoit  avec  liberté,  mais  aussi  avec  cette  sagesse 
«qui  en  prévient  les  abus,  qui  concilie  tous  les 
«droits  et  tous  les  devoirs^  et  s'éloigne  également 
»  de  la  servitude  et  de  la  licence  (i).  » 

Qu'on  ose  parler  de  maximes  françoises^  lors- 
qu'il s'agit  du  point  le  plus  important  de  la  àoc- 
tïlne  cat/iotic/ue  ,  du  fondement  même  de  l'Église 
et  de  sa  constitution  divine;  qu'on  s'applaudisse 
d'être  séparé  sur  ce  point  de  toutes  les  autres  Égli- 
ses unies  au  successeur  de  Pierre;  qu'on  représente 
leur  obéissance  comme  une  servitude j,  dont  on  a 
su   s'affranchir   a.vec  celte  sagesse  qui  prévient  les 
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abus  ,  r/ui  concilie  tous  les  droits  et  tous  les  devoirs  ; 
qu'on  oppose  froidement  Bossuet  au  Vicaire  de 
Jésus-Christ^  son  savoir  à  l'autorité  du  Docteur  de 
l'Eglise  universelle  [\),  son  génie  aux  promesses  du 
Fils  de  Dieu  et  à  ses  paroles  (2)  qui  ne  passeront 
point  :  c'est  là  ce  qui  effraie  ,  ce  qui  consterne  plus 
que  les  efforts  de  l'impiété.  De  sinistres  pensées 
s'emparent  de  i'àme  :  on  ne  discute  point,  on 
tombe  à  genoux  pour  conjurer  Dieu  de  détourner 
l'avenir  qui  s'approche. 

Et  quel  moment  choisit-on  pour  annoncer  à  l'u- 
nivers catholique  qu'on  a  résolu  de  perpétuer  ces 
maximes  de  schisme  ?  Le  moment  même  où  les 
plus  ardents  enur-mis  de  la  religion  chrétienne  les 
réclament  comme  leur  doctrine,  comme  l'arme 
avec  laquelle  ils  vaincront  l'Eglise.  Parceque,  pen- 
dant les  deux  derniers  siècles  ,  le  clergé  françois 
n'en  a  pas  tiré  les  conséquences,  parcequ'ii  les  a 
toujours  démenties  dans  la  pratique,  on  refuse 
d'en  voir  le  danger.  Mais  si  nulle  Eglise  ne  fut  Ja- 
mais plus  soumise  an  Saint-Siège j  dans  1rs  matières 


(i)  Dans  la  consécration  du  Pontife  romain ,  on  ajoute  à  la 
formule  en  usage  pour  les  evcques ,  ces  paroles  du  sacramen- 
taire  de  saint  Gregoire-le-Grand  :  El  iclcircb  'luic  J'anmlo  tuo, 
queni  aposloHcœ  Scclia  prœsulem ,  et  priinaluin  omniuii  qui  in 
orbe  tcvralum  sunt  sacejxlotum ,  et  universalis  Ecclesiœ  tua;  doc- 
torem  dcdisli  ,    et  ad  sumnii  sacerdotii  minisleriumelei^isti. 

(2)  Rogavi  pro  te  ist  non  deficiat  fides   tua.  Luc.  XXII,   3a. 
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.sjiu'itnelles ,  que  l'Eglise  de  France   (  i  ) ,    et  si  on 
doit  la  louer  de  cette  soumission  ;  donc  elle  est 
conforme  à  l'ordre  de  Dieu  et  aux  vrais  principes 
catholiques,  autant  que  les  maximes  qui  autorise- 
roient  une   autre  conduite   y   sont   opposées.  Et 
néanmoins  que  dites-vous?  «  Demeurons  dans  les 
»  voies  tracées  par  nos  pères;  comme  eux,  sachons 
«toujours  allier    ce    qu'ils    n'ont  jamais   séparé; 
»  soyons   à    la   fois   François   et    catholiques    ro- 
»  mains  (2).  »  Et  c'est-à-dire,  déclarons  toujours 
que  nous  n'admettons  pas  le  devoir  de  se  soumettre, 
et  demeurons  cependant  toujours  soumis;  soyons 
fermes  dans  l'inconséquence,  prenons  garde  d'en 
sortir  jamais  :  et  quand  les  serfs  du  christianisme , 
les  malheureux  qui  ne  sont  encore  que  catholiques 
romains ,  nous  demanderont  en  quoi  nous  diffé- 
rons d'eux  ,  et  ce  que  c'est  enlin  que  à'ètieFrançois 
en  religion  ,  nous  leur  répondrons  fièrement  que 
c'est  la  liberté  de  penser  d'une  manière,  en  ayant 
soin  d'agir  d'une  autre.  Que  s'ils  insistent  ;>Of/r  sa- 
voir avec  précision  ce  qui  arriveroit  si  les  François 
s'avisoient  un  jour  d'agir  comme  ils  pensent,  ou 
de  réduire  en  pratique  les  libertés  gallica7ies .  mal 
comprises  à  la  vérité ,  la  réponse  n'est  pas  moins 


(i)  Les   Frais   principa    de   VEgiise    f;allicane  ;   Avertissement, 
pag.   3;    3"    édition. 
[■2)  IW'A.,    1V-.    5. 
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facile  :  «  C'est  en  leur  nom  que  fut  proclamée  cette 

»  déplorable  constitution  civile  du  clergé;  c'est  en 
»  leur  nom  que  notre  Église  fut  bouleversée  de  fond 
»  en  comble,  que  le  Pontife  romain  fut  persécuté, 
«dépouillé,  jeté  dans  les  fers.  Voilà  les  excès  qui 
«les  ont  décréditées  aux  yeux  de  ceux  qui  ne  les 
«ont  connues  que  par  l'abus  qu'en  a  pu  faire  un 
»  pouvoir  tja^annique.  En  les  invoquant  pour  nous 
"  précipiter  dans  le  schisme  ,  en  les  exagérant  pour 
»  avoir  le  droit  d'insulter  le  clergé,  vous  les  rendez 
»  odieuses ,  vous  les  ruinez  dans  l'esprit  des  vrais 
»  fidèles  (i).  » 

Voilà  ce  qu'on  est  obligé  d'avouer ,  alors  même 
que  l'on  prend  à  tàclie  de  calmer  les  fausses  inquié- 
tudes (2)  des  catholiques.  Et  ces  maximes  c^ecr^V/f- 
tées  par  l'abus  quon  en  a  fait ,  ces  maximes  quon 
invoque  pour  nous  précipiter  dans  le  schisme  ^  ces 
maximes  ruinées  dans  l'esprit  des  vrais  fidèles  ,  on 
fonde  une  école  pour  en  conserver  précieusement 
la  tradition  ,  et  l'on  assure  que  cette  école,  appro- 
priée à  nos  besoins  et  à  notre  situation  présente  , 
prépare  à  notre  Eglise  le  plus  consolant  avenir  ^  al 
qu'à  la  seule  annonce  d'un  pareil  établissement, 
la  France  religieuse  a  tressailli  d'espérance  (5)  ! 


(i)  Les  Vrais  jn-incipes   de.  VÈt^Usc  c;allicnne. 

(2)  Ibid.,   pao.  2. 

(3)  Lettre    de    son    Excellence   le    ministre    îles    affaires    ecclé- 
siastiques ,  etc. 


Quand  Dieu  prépare ^  non  pas  un  consolant  ave- 
nir, mais  une  de  ces  grandes  calamités  que  sa 
colère  envoie  sur  les  peuples  ,  un  esprit  de  vertige 
les  précède,  et  le  sens  humain  est  comme  ren- 
versé. Il  ôte  l'intelligence  aux  pasteurs  ,  il  aveugle 
les  gardiens  de  la  doctrine,  et  ils  ne  savent  rien; 
muets  contre  l'ennemi,  ils  se  repaissent  d'idées 
vaines  j  et  se  complaiseM  dans  les  songes.  Il  y  a  un 
souffle  qui  les  emporte,  et  chacun  d'eux  décline 
dans  sa  voie  (\).  Alors  le  chrétien  lève  au  ciel  les 
yeux,  et,  prêt  à  tout,  inédite  en  lui-même  ce 
mot  de  l'Apôtre  :  Etrangers  et  voyageurs  (2)  ^  nous 
n'avons  point  ici  de  demeure  perma?iente _,  mais  nous 
cherchons  une  autre  cité  (5). 


(i)   Speculatores  caeci  omnes ,  nescierunt    uiiiversi   :   canes  muti 
non    valentes    latrare,     videntes     vana ,    dormi^ntes,    et    amantes 

somnia Ipsi  pastores   ignoraverunt    intelligentiam    :    oinnes    iii 

viam  suam  declinaverunt.  Is.   LVI ,    lo  et   ii. 

(2)  I    Petr.  II,    II. 

(3)  Hebr.  XIII,    14. 
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CHAPITRE  X. 


Conclusion. 


Nous  avons  montré  ,  aussi  clairement  qu'il  nous 
a  été  possible  ,  les  vrais  rapports  de  la  religion  avec 
l'ordre  politique  et  civil  ;  nous  avons  établi  les 
principes  sur  lesquels  repose  leur  union ,  et  com- 
battu les  erreurs  opposées  ,  qui  égarent  dangereu- 
sement certains  esprits  ,  et  qui  régnent  plus  dan- 
gereusement encore  dans  les  lois.  Il  ne  nous  reste 
qu'à  résumer  les  principales  considérations  que 
renferme  cet  écrit ,  pour  en  tirer  ensuite  les  der- 
nières conséquences. 

Il  n'existe  et  ne  peut  exister  d'union  véritable 
qu'entre  les  esprits  :  donc  la  société,  et  toutes  les 
lois  essentielles  de  la  société,  sont  de  l'ordre  spi- 
rituel ou  religieux,  et  la  perfection  de  la  société 
dépend  de  la  perfection  de  l'ordre  spirituel  ou  re- 
ligieux. 

Il  suit  de  là  qu'avant  Jésus-Christ,  la  société 
politique,    imparfaite   et   à    peine   naissante,    ne 


poiivoit  se  développer  ou  se  perfectionner,  parce- 
que  la  société  religieuse ,  ou  la  religion  vraie  et 
universelle,  netoit  ni  développée  ni  constituée 
publiquement.  Concentrée  dans  la  famille ,  les 
croyances  s'y  perpétuoient  ainsi  que  le  vrai  culte 
par  la  tradition  paternelle;  car  il  n'existoit  point, 
excepté  chez  les  juifs,  d'autre  enseignement,  et 
le  sacerdoce  primitif  n'étoit  qu'une  fonction  de  la 
paternité.  On  ne  vit  se  former,  parmi  les  nations, 
des  collèges  de  prêtres,  qu'après  l'introduction  de 
l'idolâtrie.  Le  principe  de  la  vie  sociale  étant  fixé 
dans  la  famille  par  la  première  institution  du 
genre  humain,  il  en  résultoit  que  la  famille  soute- 
noit  seule  l'ordre  politique,  qui,  ne  s'appuyant 
que  sur  elle,  ne  pouvoit  s'élever  à  un  état  plus 
parfait  que  la  constitution  domestique;  et  il  en 
résultoit  encore  que  les  lois  qui  règlent  le  pouvoir, 
et  qui  sont  le  fondement  de  son  droit,  n'avoient 
d'autre  interprète  que  la  famille  ou  le  peuple,  ni 
d'autre  garantie  que  sa  force  :  et  c'est  la  véritable 
cause  du  peu  de  stabilité  des  gouvernements  an- 
ciens. Nul  juge,  nul  conciliateur  entre  le  pouvoir 
et  les  sujets  :  se  touchant  par  tous  les  points,  avec 
des  intérêts  divers,  il  y  avoit  entre  eux  une 
guerre  continuelle.  Pour  n'être  pas  renversée,  la 
puissance  devenoit  oppressive;  l'oppression hàtoit 
la  révolte,  qui  ramenoit  bientôt  une  oppression 
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plus  dure.  La  société  flottoit  sans  cesse  cûtri;  la 
tyrannie  d'un  seul  et  la  tyrannie  de  tous,  entre  le 
despotisme  et  l'anarchie;  et  ces  deuxlléaux  s'ag- 
gravoient  à  mesure  que  le  principe  religieux  s'af- 
foiblissoit  dans  la  famille. 

L'immense  révolution  que  le  christianisme  ef- 
fectua sous   ce   rapport  dans  le  monde ,   et  qui 
sauva  le  monde,  ne  tint  qu'à  une  chose,  d'abord 
presque  inaperçue,  comme  il  arrive  toujours  lors- 
que c'est  Dieu  qui  agit ,  et  non  pas  l'homme.  Jé- 
sus-Christ ne  changea  ni  la  religion,  ni  les  droits, 
ni  les  devoirs  ;  mais  en  développant  la  loi  primi- 
tive ,  en  l'accomplissant ,  il  éleva  la  société  reli- 
gieuse à  l'état  public,  il  la  constitua  extérieure- 
ment par  l'institution  d'une  merveilleuse  pohce, 
qui  de    toutes  les  familles  ne   fait  qu'une  seule 
famille,  gouvernée,  dans  l'ordre  du  salut,  par  l'au- 
torité d'un  ministère  spirituel,  gouverné  lui-même 
par  un  chef  unique. 

Dès  lors  l'interprétation  et  la  défense  de  la  loi 
divine,  qui  est  aussi  la  loi  politique  fondamentale, 
n'appartinrent  plus  au  peuple,  mais  an  ministère 
spirituel  et  à  son  chef,  à  qui  Dieu  même  en  a  confié 
le  dépôt.  Le  pouvoir  fut  protégé  contre  les  sujets, 
et  les  sujets  contre  le  pouvoir ,  par  le  Souverain  de 
la  société  religieuse  universelle ,  défenseur  suprême 
de  la  justice.  Les  peuples  purent  obéir  avec  sécu- 
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rite,  les  rois  régner  sans  ^-raintc.  Il  y  avoit  désor- 
mais un  juge  entre  eux,  et  le  droit  avoit  détrôné 
la  force. 

Ce  fut  aiusi  que  se  forma  peu  à  peu  la  chré- 
tienté. Mais  il  vint  un  temps  où  les  rois  refusèrent 
do  reconnoître  ce  juge  ;  et ,  par  une  funeste  contra- 
diction, ils  voulurent  que  la  loi  divine  demeurât 
toujours  la  repaie  des  actions  privées  et  le  fondement 
du  devoir  d'obéir ,  en  cessant  d'être  la  règle  des 
actions  publiques  et  le  fondement  du  droit  de 
commander.  C'étoit  renverser  la  base  de  la  société 
chrétienne  et  de  toute  société  ;  c'étoit ,  en  décla- 
rant que  la  souveraineté  n'est  liée  par  aucune 
obligation  envers  Dieu  ni  envers  les  hommes , 
constituer  un  despotisme  monstrueux,  et  préparer 
une  anarchie  plus  monstrueuse  encore. 

Tout  ce  que  nous  avons  vu  ,  et  tout  ce  que  nous 
voyons,  n'est  en  effet  que  la  conséquence  de  ce 
S3^stème  athée,  qui,  si  rien  n'en  arrête  le  déve- 
loppement ,  anéantira  la  société  humaine  et  le 
genre  humain  même.  Destructif  par  sa  nature  ,  il 
divise  à  l'infini,  et  rompt  tous  les  liens  qui  unis- 
sent les  hommes.  A  quelque  degré  qu'on  y  entre, 
on  ne  peut  dire  :  Je  n'irai  pas  plus  loin;  toujours 
il  entraîne  au-delà. 

Et  premièrement,  en  combattant  le  pouvoir 
spirituel  dans  l'exercice  d'une  de  ses  fonctions  les 
plus  importantes,  on  a  été  contraint  d'attaquer  son 
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droit  même  ;  et  ce  droit  étant  indivisible ,  on  n'a 
pu  l'attaquer  sur  un  point  sans  l'attaquer  sur  tous 
les  points,  sans  le  nier  complètement.  De  là  le 
schisme  fatal  qui  sépara,  au  seizième  siècle,  une 
partie  de  l'Europe  de  l'Église  catholique  et  du 
christianisme  ,  et  qui ,  après  avoir  ruiné  toutes  les 
croyances,  ébranlé  tous  les  devoirs  ,  va  se  perdant 
sous  nos  yeux  dans  le  scepticisme  universel.  On 
commença  par  protester  contre  le  Pape,  on  finit 
par  protester  contre  Dieu.  Si  quelques  esprits  in- 
conséquents s'agitent  encore  entre  ces  deux  ter- 
mes, en  s'approchant  chaque  jour  du  dernier, 
c'est  que,  foibles  et  craintifs,  ils  ne  suivent  pas  le 
principe  qu'ils  ont  choisi  pour  guide,  ils  sont 
traînés  par  lui. 

En  France  même ,  on  a  vu  que ,  pour  affranchir 
l'autorité  temporelle  de  toute  dépendance  du  pou- 
voir spirituel,  les  parlements  furent  obligés  d'atta- 
quer celui-ci  dans  son  essence  :  et  les  maximes 
proclamées  en  1682  pour  consacrer  la  doctrine  des 
parlements,  en  établissant ,  d'une  part,  l'athéisme 
politique  ,  qui  est  devenu  la  base  des  lois ,  renver- 
sent, d'une  autre  part,  la  constitution  de  l'Église 
et  l'Église  elle-même,  et  conduisent  immédiate- 
ment à  toutes  les  conséquences  du  protestantisme. 
Cette  vérité  reconnue  des  sectaires  et  désormais 
<'videntepour  le  bon  sens,  ne  sauroit  être  trop  mé- 
ditée.   L'indifférence   à  cet   égard ,    de    quelqtic 
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motif  qu'elle  se  couvre,  n'est  que  l'indifférence  au 
schisme.  On  affecte  de  concilier  ce  qu'on  sait  être 
inconciliable,  et  ce  vain  travail,  où  la  raison  se 
perd  et  la  conscience  encore  plus,  on  l'appelle 
sagesse  :  Dicentes  se  esse  sapicntes ,  stuUi  facti 
sunt  (i). 

Secondement ,  le  même  système ,  considéré 
dans  l'ordre  politique,  a  eu  pour  effet  de  rallumer 
la  guerre  entre  le  pouvoir  et  les  sujets,  de  rendre 
ceux-ci  juges  de  toutes  les  questions  qui  naissent 
entre  eux  et  la  souveraineté ,  d'anéantir  successi- 
vement, par  suite  de  cette  guerre .  la  hiérarchie 
sociale,  de  préparer  la  chute  du  trône,  et  de 
conduire  la  France ,  à  travers  le  sang,  sous  l'épée 
d'un  despote. 

A  ce  despote  a  suceédé  une  démocratie  voilée 
par  des  mots ,  comme  la  déclaration  de  i682voile 
par  des  mots  l'aristocratie  souveraine  qu'elle  établit 
de  fait  dans  l'Église,  et  qui  ne  seroit  qu'un  court 
passage  à  l'anarchie  la  plus  absolue.  Déjà  cette 
anarchie  existe  dans  l'État;  elle  existe  dans  les  es- 
prits remués  en  tous  sens  par  des  opinions  turbu- 
lentes ;  elle  existe  dans  le  principe  des  lois  qui  ne 
se  rattachent  à  aucunes  croyances  ,  dans  l'adminis- 
tration dirigée  presque  uniquement  par  des  volon- 
tés arbitraires,    dans   les  mœurs   générales    qui 

(i)  Pom.  1 ,  22. 
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n'ont  de  règle  que  l'intérêt.  Écoutez  ce  qui  se  dit. 

lisez  ce  qui  s'imprime,  et  cherchez  au  milieu  de 
cette  effroyable  confusion ,  une  vérité  admise  ,  une 
idée  commune  et  invariablement  adoptée  par 
d'autres  raisons,  que  la  raison  qui  l'a  conçue.  Le 
monde  intellectuel  et  moral  est  livré  à  une  race 
de  sophistes  plus  dépravés  que  ceux  de  la  Grèce , 
toujours  prêts  à  se  vendre  à  qui  les  paie,  faisant 
aujourd'hui  de  la  religion ,  demain  de  l'athéisme, 
se  jouant  des  autres  et  d'eux-mêmes  avec  une  im- 
prudence qu'ils  avouent  et  dont  ils  sont  fiers, 
ennemis  du  vrai  et  du  bien,  plus  par  instinct  que 
par  persuasion,  tour  à  tour  bas,  hautains,  dé- 
daigneux, flatteurs,  affectant  la  science  et  ne 
sachant  rien ,  prodigues  de  sarcasmes  et  de  men- 
songes, hardis  contre  le  bon  sens,  doués  enfin  de 
tout  ce  qu'il  faut  pour  porter  le  désordre  dans  les 
sentiments  et  dans  les  pensées  de  la  multitude. 
Semblables  à  ces  barbares  qui  errent  parmi  les 
débris  des  antiques  cités,  jadis  la  gloire  de  l'Orient 
et  qui  hâti^nt  le  ravage  des  siècles,  ils  parcourent 
les  ruines  de  la  société  chrétienne,  abattant  ce 
qui  reste  encore  debout. 

Cependant  le  peuple,  de  plus  en  plus  séparé  du 
passé,  se  corrompt  dans  le  présent,  où  il  ne  voit 
que  ce  qu'on  lui  montre,  des  appétits  à  satisfaire. 
Au  dessous  du  peuple  ,  les  uns  contemplent,  à  tra- 
vers les  nuages  brillants  de  leur  imagination  ,  je  ne 
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sais  quel  avenir  qui  fuit  toujours  ;  d'autres  ,  moins 
prompts  à  espérer,  déclarent,  au  contraire,  que  le 
temps  les  inquiète,  et  que  si  l'on  est  sage,  on  se 
concertera  pour  le  fixer.  En  attendant  il  suit  son 
cours ,  et  emporte  pêle-mêle  les  croyances ,  les 
mœurs ,  les  opinions  ,  les  lois. 

INul  lien  véritable  entre  les  États  ,  divisés  par  la 
vieille  politique  des  intérêts,  qui  se  complique  de 
mille  intérêts  nouveaux;  et,  dans  chaque  État,  un 
esprit  d'indépendance  qui,  plus  ou  moins  dévelop- 
pé, plus  ou  moins  favorisé  par  les  événements, 
éclate  en  révolutions,  ou  mine  sourdement  les 
bases  de  l'ordre.  Partout,  ou  presque  partout,  les 
peuples  se  détachent  de  leurs  chefs.  Las  d'obéir, 
parce  qu'on  leur  a  dit  que  l'obéissance  étoit  l'escla- 
vage ,  ils  se  croient  opprimés  tant  qu'ils  ne  com- 
mandent pas.  Une  génération  s'élève  imbue  des 
doctrines  d'anarchie,  ardente  de  désirs  et  de  pas- 
sions ,  et  résolue  à  se  faire  un  monde  selon  ses 
pensées.  Tel  est  le  spectacle  qu'offre  l'Europe.  Et 
qu'oppose-t-on  à  ce  mouvement  terrible?  des  sol- 
dats. Il  faut  des  armées  pour  garder  les  trônes , 
pour  les  défendre  contre  le  peuple  ;  mais  qui  les 
défendra  contre  les  armées?  On  peut  aussi,  nous 
le  savons ,  graver  sur  le  sabre  le  mot  d'ordre  de  la 
rébellion. 

Que  prévoir  donc,  qu'attendre,  à  quels  destins 
sommes-nous  réservés?  N'v  a-t-il  nul  moven  de 
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remédier  aux  maux  présents,  d'échapper  aux  ca- 
lamités futures?  Toute  sagesse  seroit-elle  vaine,, 
tout  effort  impuissant?  Ne  reste-t-il  qu'à  se  voiler 
la  tête? 

Écartons  d'abord  les  soupçons  bas  et  les  accu- 
sations familières  aux  hommes  qui  ne  conçoivent 
aucune  opinion ,  aucun  sentiment  désintéressé. 
Si  l'ordre  doit  revivre,  ce  ne  sera  pas  de  nos  jours. 
Donc  ceux  qui  demandent  l'ordre,  ne  le  de- 
mandent pas  pour  eux;  ils  ne  jouiront  point  do 
ses  bienfaits;  aucune  vue  personnelle  ne  peut  dès 
lors  être  leur  motif;  ils  n'ont  rien  à  espérer,  rien 
à  recueillir  que  l'injure,  la  calomnie  et  la  persé- 
cution. On  ne  change  point  en  quelques  années 
l'esprit  des  peuples,  c'est  l'œuvre  du  temps;  et 
jusqu'à  ce  que  cet  esprit  ait  changé,  il  est  impos- 
sible que  la  société  chrétienne  renaisse.  Elle  est  le 
fruit,  non  de  la  violence,  mais  de  la  conviction; 
sa  base  est  la  foi,  et  non  pas  l'épée.  Elle  existe 
quand  on  y  croit,  elle  cesse  d'être  quand  on  cesse 
d'y  croire ,  et  jamais  les  lois  ne  la  recréeront  qu'en 
aidant  à  la  rétablir  dans  la  pensée  et  dans  la  con- 
science. 

C'est  la  tâche  des  gouvernements;  l'avenir  des 
nations  et  leur  propre  avenir  dépend  d'eux,  du 
moins  en  partie.  Qu'ils  y  réfléchissentsérieusement; 
il  s'agit  de  la  vie.  Qu'ont-ils  fait  jusqu'à  présent  que 
conspirer  contre  eux-mêmes?  Le  salut  n'est  pas  où 
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iis  l'ont  cherché.  Qu'ils  le  comprennent  enfin,  il 
n'existe  aujourd'hui  dans  la  société  que  deux  forces; 
une  force  de  conservation  dont  le  christianisme  est 
le  principe,  et  dont  l'EgUse  est  le  centre;  une 
force  de  destruction  qui  pénètre  tout  pour  tout 
dissoudre ,  les  doctrines ,  les  institutions,  le  pouvoir 
même. 

La  plupart  des  gouvernements  se  sont  placés 
entre  ces  deux  forces ,  pour  les  combattre  toutes 
deux.  Ils  combattent  l'Eglise,  parcequ'ils  tiennent 
obstinémentà  un  système  d'indépendance  absolue, 
qui,  en  abolissant  la  notion  du  droite  ébranle 
partout  la  souveraineté  dans  ses  fondements.  Ils 
se  défendent  comme  ils  peuvent,  avec  la  police  et 
des  baïonnettes,  contre  la  force  révolutionnaire, 
qui  tourne  contre  eux  leurs  propres  maximes. 

S'ils  ne  sortent  pas,  et  bien  vite ,  de  cette  position , 
leur  ruine  est  certaine  :  car  il  est  évident  qu'aucun 
pouvoir  ne  sauroit  subsister  qu'en  s'appuyant  sur 
les  forces  de  la  société.  On  ne  règne  pas  long-temps 
lorsqu'on  ne  veut  régner  que  p'^r  soi  ;  jamais 
l'homme  ne  subit  volontairement  le  joug  de 
l'homme.  Il  faut  que  la  puissance  descende  déplus 
haut,  de  celui  qui  a  dit  :  Per  me  regcs  régnant. 
On  peut  donc  le  prédire  avec  assurance ,  si  les  gou  - 
vernements  ne  s'unissent  pasétroitementà  l'Église, 
il  ne  restera  pas  en  Europe  un  seul  trône  debout  : 
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quand  viendra  le  souffle  des  tempêtes  (i)  dont 
parle  l'esprit  de  Dieu,  ils  seront  emportés  comme 
la  paille  sèche  et  comme  la  poussière  (2).  La  révolu- 
tion annonce  ouvertement  leur  chute,  et  à  cet 
égard  elle  ne  se  trompe  point;  ses  prévoyances 
sont  justes. 

Mais  en  quoi  elle  se  trompe  stupidement,  c'est 
de  penser  qu'elle  établira  d'autres  gouvernements 
en  place  de  ceux  qu'elle  aura  renversés,  et  qu'a- 
vec des  doctrines  toutes  destructives  elle  créera 
quelque  chose  de  stable,  un  ordre  social  nouveau. 
Son  unique  création  sera  l'anarchie  j,  et  le  fruit  de 
ses  œuvres  des  pleurs  et  du  sang. 

Que  si  les  gouvernements  aveuglés  sans  retour 
persistent  à  se  perdre;  s'ils  ont  résolu  de  mourir, 
l'Église  gémira  sans  doute,  mais  elle  n'hésitera  pas 
sur  le  parti  qu'elle  doit  prendre  :  se  retirer  du  mou- 
vement de  la  société  humaine ,  resserrer  les  liens 
de  son  unité,  maintenir  dans  son  sein,  par  un 
libre  et  courageux  exercice  de  son  autorité  divine, 
et  l'ordre  et  la  vie,  ne  rien  craindre  des  hommes, 
n'en  rien  espérer,  attendre  en  patience  et  en  paix 
ce  que  Dieu  décidera  du  monde. 


(i)  Spiritus   procellarum ,   pars    calicis  eoriim.  Ps.    X,  7. 
(i)  Tanquam    piilvis ,    queiu     projicit    vcutiis    a      facie     terrœ. 
Ibiil.   1,1^. 
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S'il  est  dans  ses  desseins  qu'il  renaisse ,  alors 
voici  ce  qui  arrivera.  Après  d'affreux  désordres, 
des  bouleversements  prodigieux,  des  maux  tels  que 
la  terre  n'en  a  point  connus  encore  ,  les  peuples, 
épuisés  de  souffrances,  regarderont  le  ciel.  Ils  lui 
demanderont  de  les  sauver  ;  et  avec  les  débris  épars 
de  la  vieille  société,  l'Église  en  formera  une  nou- 
velle ,  semblable  à  la  première  en  tout  ce  qui  va- 
rie selon  les  temps,  et  telle  qu'elle  résultera  des 
éléments  qui  devront  entrer  dans  sa  composition. 

Si  au  contraire  ceci  est  la  fin ,  et  que  le  monde 
soit  condamné,  au  lieu  de  rassembler  ces  débris, 
ces  ossements  des  peuples  et  de  les  ranimer,  l'E- 
glise passera  dessus  et  s'élèvera  au  séjour  qui  lui 
est  promis,  en  chantant  l'hymne  de  l'éternité. 


FIN. 


TABLE   DES  CHAPITRES. 


Avertissement  de  la  troisième  e'dition.  Page     .    5 

Préface,  6 

Chapitre  I.  Etat  de  la  société  en  France.  i5 

Chap.  II.  Que  la  religion,  en  France,  est  entièrement  hors 
de  la  société  politique  et  civile ,  et  que  par  conséquent 
l'Etat  est  athée.  4^ 

Chap.,  III.  Que  l'athéisme  a  passé  de  la  société  politique 
et  civile  dans  la   société  domestique.  74 

Chap.  IV,  Que  la  religion,  en  France,  n'est  aux  yeux  de 
la   loi   qu'une  chose  qu'on   administre.  93 

Chap.  V.  Conséquences  de  ce  qui  précède  par  rapport  au 
gouvernement  de  l'Eghsc  et  aux  relations  des  évêques 
avec  le  Pape,   centre  et  lien  de  l'unité  catholique.  107 

Chap.  VI.  Du  souverain  Pontife.  i36 

5  I.  Point  de  Pape,  point  d'Eglise,  i53 

^11.  Point  d'Eglise ,    point  de  christianisme.  iG5 

$  III,    Point    de     christianisme ,    point     de    religion ,  au 

moins    pour    tout    peuple    qui    fut    chrétien,     et  par 

conséquent   point  de    société.  176 

Chap.   VII.    Des  libertés  gallicanes.  i83 

§  I.  Examen  de  cette  proposition  :  La  souveraineté  tem- 
porelle ,  suivant  l'institution  divine ,  est  complète- 
ment indépendante    de    la    puissance    spirituelle.  ao5 

§  II.  Examen  de  cette  proposition  :  Le  concile  est  supé- 
rieur au   Pape.  237 


564 

Chap.  VIII.  Des  églises  nationales.  298 

Chap.  IX.  Réflexions    sur   quelques  actes  du  Gouvernement 

relatifs  à  la  religion.  324 

Chap.  X.  Conclusion.  35i 


FIN    DE    LA    TABLE. 


• 


Room 


